
IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-3)

1.0 ^^ tii
tt ^ 12.2

S? 144

Sf làÇ 12.0
u
Hou

M
UÂ

1'-^^ n '•^= lia

^ 6"

Fhotogrsfjiic

Sdmces
Carporation

23 WIST MAIN STMIT
WIBSTm,N.Y. 14SM

(716)l7a-4S03



. F̂.^^ ^
^<^
^

CIHM/ICMH
Microfiche
Séries.

CIHIVi/ICMH
Collection de
microfiches.

Canadian Instituta for Historical Microraproductiont / Institut canadian da microraproductions historiquas



Technical and Bibliographie Notaa/Notas tachniquas at bibliograpliiquaa

Tha Inatituta haa attamptad to obtain tha baat
original copy availabia for filming. Faaturaa of tliia

copy wlilch may ba bibiiographically uniqua,
which may altar any of tha imagaa in tha
raproduction, or which may aignificantly changa
tha uaual mathod of filming, ara chacicad balow.

D

D
D

D

Colourad covara/
Couvartura da coulaur

I I

Covara damagad/
Couvartura andommagéa

Covara raatorad and/or laminatad/
Couvartura raatauréa at/ou paliicuiéa

Covar titia misaing/
La titra da couvartura manqua

I I

Colourad mapa/
Cartaa géographiquaa an coulaur

Colourad ink (i.a. othar than biua or biacic)/

Encra da coulaur (i.a. autra qua blaua ou noira)

I I

Colourad plataa and/or iiluatrationa/

Pianchaa at/ou iiluatrationa an coulaur

Bound with othar matariai/

Raiié avac d'autraa documanta

Tight binding may cauaa ahadowa or diatortion

along intarior margin/
Lareliura aarrée paut cauaar da l'ombra ou da la

diatortion la long da la marga intériaura

Biank laavaa addad during raatoration may
appaar within tha taxt. Whanavar poaaibia, thaaa
hava baan omittad from filming/

Il aa paut qua cartainaa pagaa blanchaa ajoutéaa
iora d'iina raatauration apparaiaaant dana la taxta,

maia, loraqua cala était poaaibia, caa paga» n'ont

paa été fiiméaa.

Tha
tott

L'Inatitut a microfilmé la maiiiaur axamplaira
qu'il lui a été poaaibia da aa procurar. Laa détaiia

da cat axamplaira qui aont paut-étra uniquaa du
point da vua bibliographiqua, qui pauvant modifiar
una imaga raproduita, ou qui pouvant axigar una
modification dana la méthoda normala da fiimaga
aont indiquéa cl-daaaoua.

I I

Colourad pagaa/

D

Pagaa da coulaur

Pagaa damagad/
Pagaa andommagéaa

Pagaa raatorad and/oi
Pagaa raatauréaa at/ou paliicuiéaa

Pagaa discolourad, stainad or foxai

Pagaa décoioréaa, tachatéaa ou piquéaa

Pagaa datachad/
Pagaa détachées

Showthroughy
Tranaparanca

Quality of prir

Qualité inégaia da l'impraaaion

Includaa aupplamantary matarii

Comprand du matériel aupplémantaira

Only édition availabia/

Saule édition diaponibla

r~~| Pagaa damagad/

I I

Pagaa raatorad and/or laminatad/

r~yk Pages discoloured, stainad or foxed/

I I

Pagaa datachad/

r^ Showthrough/

I I

Quality of print varias/

I I

Includes aupplamentary matariai/

I

—
I

Only édition availabia/

The
posi
ofti

film!

Orig

begi

thel
sion

oths
first

alon

or m

Tha
ahall

TINI
whi(

IMap
difffl

antif

bagii

righl

requ
meti

Pagaa wholly or partially obacurad by errata

alips, tissuaa, etc., hava baen refilmed to

ensure the best possible image/
Lea pagaa totalement ou partiellement

obacurciaa par un feuillet d'errata, una pelure,

etc., ont été fliméea à nouveau da façon i
obtenir la meilleure imaga poaaibia.

Additlonal commenta:/
Commantairea supplémentairea:

Irrtgular pagingk

Thia item la filmad at the réduction ratio chacked below/
Ce document eat filmé au taux da réduction indiqué cl-daaaoua.

10X 14X 18X 22X

I I I M I I I I |yl I I I

»x 30X

12X 16X aDX aéx 28X 32X



ire

détails

iMdu
modifier

ler une
filmage

The copy fiimed hère hae l>een reproduced thanice

to the generosity of :

National Library of Canada

The images eppearing hère are the beet quality

possible considti.'ing the condition and legibility

of the uriginal copy and in keeping with the
filming contract spécifications.

L'exemplaire filmé fut reproduit grâce à la

générosité de:

Bibliothèque nationale du Canada

Les images suivantes ont été reproduites avec le

plus grand soin, compte tenu de la condition et
de la netteté de l'exemplaire filmé, et en
conformité avec les conditions du contrat de
filmage.

ftes

Original copies in prlnted paper covers are fiimed

beginning with the front cover and ending on
the lest page with a prlnted or lllustrated Impres-
sion, or the beck cover when appropriate. Ail

other original copies are fiimed beginning on the
first page with a prlnted or lllustrated Impres-

sion, and ending on the lest page virith a prlnted

or lllustrated Impression.

Les exemplaires originaux dont la couverture en
papier est imprimée sont filmés en commençant
par le premier plat et en terminant soit par la

dernière page qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration, soit par le second
plat, selon le cas. Tous les autres exemplaires
originaux sont filmés en commençant par la

première page qui comporte une empreinte
d'impression ou d'Illustration et en terminant par
la dernière page qui comporte une telle

empreinte.

The lest recorded frame on each microfiche
shall contain the symbol —^- (meaning "CON-
TINUED"), or the symbol Y (meaning "END"),
whichever applies.

Un des symboles suivants apparaîtra sur la

dernière Image de chaque microfiche, selon le

cas: le symbole —^ signifie "A SUIVRE", le

symbole y signifie "FIN".

re

IMaps, plates, charts, etc., may be fiimed at

différent réduction ratios. Those too large to be
entirely included in one exposure ère fiimed

beginning in the upper left hand corner, left to
right and top to bottom. as many frames as
required. The following diagrams illustrate the
method:

La» cartes, planches, tableaux, etc., peuvent être
filmés è des taux de réduction différents.

Lorsque le dccument est trop grand pour être

reproduit en un seul cliché. Il est filmé è partir

de l'angle supérieur gauche, de gauche è droite,

et de haut en bes, en prenant le nombre
d'images nécessaire. Les diagrammes suivants
illustrent la méthode.

f errata

dto

it

le pelure,

çon è

n

1 2 3

32X

1 2 3

4 S 6



.• /



/ôxuy

VOYAGE
DANS

LES É T À T SU N I S

D'A M £ R I Q U E.





VOYAGE
D AN S

LES ÉTATS-UNIS
D'AMÉRIQUE.

FAIT EN 1795, 1796 ET I797,

Par la ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT.
tssssssssssssssss -' •

, .1
I »

, TOME SEPTIÈME,

a: paris,
DoPoKT, Imprimeur-Libraire, rue de la Loi, N.*' laSt

Chex \ BvissoK , Libraire, rue Haute-feùille.

Charles Povoe;7s , LihAiro , rue St-Tliomas du Louvre.:1

L*AIT YIZ DE LA RjiPUBLK^UJB.



•s *



TABLE
DU SEPTIÈME VOLUME.

.VOYAGE
A BETHLEHEM ET DANS LE JERSEY

BN Juin 1797.

HouTE à Gertnan'^tovfn
i

Pages w
German'-town

,

3

Mouee à Cîéments-tavern» Spring-house

,

8

Quakers'town , et routejusqu'à Bethlehem, lO

Bethlehem, Détails, sur les Moraves , iS

Tfazareth , Christîan-brown et Gnadenthàl

^

4^ '

Koute à Easton et Easton

,

47.

jRiXite à Belvédère et BeU'édère f - 5o

Jlacketstùtvn

,

^6

Koute à Morrîs-'town. Be^nhard, 6ii

Boute de chez Beynhard à Morris'tcwn et J!ir*orns-

tawn

,

64

Chatham et Newarck , 66

Historique de ItEtat de Jersey > 69

Constitution et Loix du NeW'Jerseyf 71



^Population et initruction i Pages 84

{Commerce, 86

Cîiûte de Patterson , 88

SÉJOUR A NEW-YORCK
B ir AOUT 1797.

DiSCRlPTlON SB L*£taT DI NeW - YoACX.

historique succinct de la Colonie de New^Yorck, gi

{Constitution actuelle de lEtat,

\Taxes,

^JLoix civiles

,

'Xioix criminelles,

'Écoles , '

^Esclavage,
*

Milices,

Pinances -

'taille de NeW'Vorck,

Hôpitaux et secours publics f

tif'

94

99

104

108

111

»»4

"9
12a

ia3

129

[i36

Banques, ^4^
prisons, 148

Jpnvirons de NeW'Yorçk
jf

^ ..^. 146

Mifsurs et personnages tp/eUe^imUMP à citer , 148

A ."ivHi- 1-



QUATRIÈME PARTIE.

OBSERVATIONS GÉNÉRALES

SUR hns ETATS-UNIS.

Situation des Etats-Unis avant 1787^ Pages i56

COMSTITUTIOM ACTUELLK DES ÉtATS - UnIS. iSg

Situation des esprits avant Vépoque de la proposition

de la nouvelle constitution et à son époque. Débats

dans les convenions de Philadelphie, 184

Débats dans les conventions des Etats particuliers

pour l'adoption de la constitution ao3

Articles additionnels à la constitution

,

ai

5

Observations générales sur la constitution des Etats-

Unis , 2211

Situation des écrits et des parfis depuis l'adoption

dô la constitutionjusqu'à Fépoque actuelle , aZm

NouvcauX'Etatsformés depuis Vadoption de la conS'

titution, 264

Electiondu Président et du Vice^Président des Etats^

Unis, 266

Divîsior^,des départemens exécutifs dans le gouver-

nement des Etats-Unis

,

;9i83

/



*' .1Ordre judiciaire

,

Ordrejudicii

Jurisprudence criminelle.

Jurisprudence civile,

Département de l'Etat

,

Pages 084

^a88

agi

Finances des EtatS'Vnis. Exposé de leur fiistoire

,

de leur situation , des impôts , dc4 revenus , etc.

3o4

' i.
'.



Pages a84 V Y A > E
1

.a88

agi
DANS

294

ur histoire

,

LÈS ÉTATS-UN IS
vertus , etc,

3o4
D'AMÉRIQUE.

VOYAGE
A BETHLEHEM ET DAKS LE JERSEY.

EN JUIN 1797.

Route à German-tovun, y* j

J B quitte encore une fois Philadelphie avec

plaisir. La chaleur lourde et brûlante rendant

son séjour désagréable en cette saison; et les

séances du congrès ,
qui m'avaient fait y rester

jusquici) ne présentant rien de satisfaisant à

la curiosité. G est vers Bethleheoi que je me
idirige;

•En sortant de la ville je me suis un peu

(écarté de ma route pour aller faire mes adieux

ji mon ami M. Nicklia y hozméte et loyal Aa-

Tom ^//. A



glals de qui, pendant mon sëjour en Amé-
rique ,

j'ai reçu des témoignages multipliés

d'obligeance , et qui appartient à Testimable

famille Chew , dont il a épousé une des filles.

Il habite pendant Tété une des plus jolies

maisons de campagne des environs de Phila-

delphie , bâtie sur une dés collines du Skuyl-

kill. Cette habitation appeiée Hill jouit d'nne

des plus agréables vues qu'on puisse rencon-

trer en aucun lieu du monde. Il a payé ïan

dernier cette maison , et dix-neuf acres qui

en dépendent , vingt-deux mille dollars , ce

qui peut donner une idée du prix de ces

sortes d'habitations dans le voisinage de Phi-

ladelphie.

La route vers German^town s'élève con-

finuellement , et le sommet de la v ^lline où

est bâtie cette petite ville est à plus ie deux

cents pieds au-dessus du niveau de . * Delà-

ware ,
qui n'en est distante que de sep^ milles.

Les terres , sans être de la première qualité

produisent beaucoup
,
parce que le s isinage

de Philadelphie rend le fumier facile se pro-

curer , et que le haut prix du marché de cettQ

ville encourage le cultivateur aux dépenses

qui peuvent produire des récoltes plus abon-

dantes et meilleures. - ;i ifniî43à

Jusqu'àGerman-town les maisons sont trèa-*.

i .W^ ^.^'>



(5)
rapprochées , les propriétés sont si chères

,

qu'elles ne sont pas trés-étendues ; on en trouve

peu qui soient de deux cents acres en corps de

ferme. La pierre abonde dans le canton , et

se trouve à une très-petite profondeur; c'est

toujours un grès micacé* Toutes les maisons

«n sont bâties. Ce ne seraient pas de jolies mai-

sonsen Europe : ce sont de bonnes petiteslmai-

sons sans élégance , sans décoration , mais

qui ne laissent ni par leur grandeur , ni par

leur distribution rien à désirer à leurs pro-

priétaires de ce qu'ils appellent commodité

et com/brl. Ce sont pour la plupart des mai-

sons de campagne destinées au délassement

des habitaiis de Philadelphie.

German-town, "»:,i.si t

>c ^i»

German-town est ua long village de près

de deux milles et demi d'étendue. Les maisons,

au nombre d'environ trois cents , sont toutes

bâties sur la rue où passe le chemin , et elles

sent assez rapprochées entr'elles. Les terres

dans tous les environs coûtent de cent soixante

à deux cents dollars l'acre en corps de ferme.

Quelques acres choisis , situés sur le bord de

la route coûteraient quatre à cinq cents dol-

lars. On m'assure qu'ils ne peuveht même
, . A 2



(4)
pas aisément s'acquérir à ce ptlx ; et l'on m'sf

montré un champ d une douzaine d'acre dont

le propriétaire demande huit cents dollars par

acre. La culture de tout ce pays est un peu

plus soignée que dans les parties plus éloignées

des grandes villes ; mais elle est loin d'être

ce qu'elle serait en Europe près d'un marché

aussi bon que celui de Philadelphie. On cul-

tive le froment et encore plus le maïs
, peu

de seigle et d'avoine , et sur-tout plus de prés.

Tous les produits qui ne se consomment pas

dans les familles des cultivateurs , se portent

au marché de Philadelphie , de sorte que les-

denrées sont à Gernian-town aussi chères qu'en

ville pour les hahitans qui sont obligés de les

acheter. Elles coûtent mêmes souvent plus

cher, les fermiers qui vont à Philadelphie où

ils sont assurés de se défaire de toutes leurs

provisions , se refusent souvent à les vendre

en détail sur leur route. Le bœuf
,
par exem-

ple y que l'on vend rarement plus de onze

pences à Philadelphie , se paye quinze à Ger-

man-town. Tout ce pays, et même plus au loin,

est habité principalement par des Allemands

ou descendans d'Allemands ; les habitans sont

peu intelligens » sur-tout peu disposés à quitter-

\es vieilles routines pour une nouvelle mé--

thode qui serait meilleure ; mais ils sont labo<^

^

.tx



(5)
rieux,etlèur assiduité au travail lesdëdom-

mage un peu de leur répugnance à toute amé-

lioration.

U se fabrique dans les ménages de German-
town une grande quantité de bas de laine, de

coton et de fil, que les fermiers portent au

marché de Philadelphie avec leurs denrées ,
"

et qui sont fort estimés pour leur durée. Il y
**

a aussi quelques tanneries à German-to'iyn. On '

y trouve une église luthérienne, une calviniste^

une troisième pour les quakers , une acadé-

mie et deux autres écoles assez renommées;
^

Je me suis arrêté à la maison de mon ex-

cellent et respectable ami M. Chew. Cette

maison est célèbre par la part qu^elle a eue

à la bataille de German-town en 1777. Deux
cents Anglais de Tavant-garde de l'armée,

poussés par les Américains s'y sont enfer'nés^

et y ont résisté aux efforts du général Was-
hington

,
qui aidé de son artillerie voulait s en

emparer , et qui après avoir perdu quatre à

cinq cents hommes tués ou blessés , a été obligé

de se retirer , se trouvant hors d'état de pro-

fiter de l'avantage qu'avait remporté sa droite

en pénétrant jusqu'au milieu du village. On a

blâmé dans le tems le général Washington de

s'être autant obstiné à emporter cette maison

qui ne contenait pas assez d'Anglais pour lui

A3



(6)
donner aucune inquiétude 8*il l'eût laiasëa

derrière lui , et qui serait tombée dans ses

mains sans coup férir , si joignant les troupes

avec lesquelles il a fait cette infructueuse at-

taque à celles qui étaient déjà en ayant de lui

,

il eût réussi à chasser entièrement lennemi du

village. Cette maison , toute bâtie en pierres

du pays
,
porte dans ses murailles les marques

des balles et des boulets américains dont un
assez grand nombre a pénétré dans les cham-

bres par les fetoétres. Ces boulets et ces balles

existent encore dans les cloisons intérieures

,

et les trous qui les contiennent sont seule-

ment recouverts de plâtre. M. Chew^ était

alors propriétaire de cette maison qu'il avait

bâtie. Il la vendit en 1779 environ neuf mille

dollars avec quarante acres de terre qui en

dépendent, et il vient de la racheter le prin-

tems dernier vingt-cinq mille sans qu'aucune

amélioration y ait été faite.

Les ouvriers se payent par jour dans les

environs de German-town un dollar dans le

tems de la moisson ou de la fauchaison. Les

femmes employées à remuer le foin coupé se

payent un demi dollar par jour , toujours in-

dépendamment de la nourriture , dont la va-

leur s'estime à un autre demi dollar. Cette

nourriture consiste en café ou chocolat et jam^



(7)
bon à déjeuner ; viande fraîche et légumes

à diner; thé et jambon à souper, et une cho«

pine de rhum pendant la journée. C'est ainsi

que sont nourris les ouvriers en Amérique

,

et si ce régime parait un peu cher à celui

qui les emploie, si cette cherté rend difiicile

d'en employer un grand nombre , il est doux

devoir à quel point cette classe d'hommes,

réputée la dernière en Europe est bien trai-

tée dans ce pays-ci, le seul où un homme,
quelque profession qu'il exerce , soit traité

avec égard , où ils le sont tous comme des

hommes. On a beau nous dire que nos ou-

vriers d'Europe pour ne pas être nourris de

café et de viande fraîche n'en travaillant pas

moins bien et n'en sont pas moins contens ; il

n'est pas vrai d abord qu'ils ne travailleraient

pas mieux , et qu'ils ne seraient pas plus con-

tens , s'ils étaient mieux nouiris ; et puis il est

plus vrai encore que traités avec plus d'é-

gards , avec plus de soin , ils se croiraient

moins avilis, ils seraient meilleurs , ils senti-

raient avec satisfaction qu'ils seraient une plus

noble partie de la société ; ils seraient par con-

séquent plus intéressés à son bon ordre. Espé-

rons que la révolution française pourra opérer

à cet égard un heureux changement dans le

sort de la classe travaillante. La liberté ne se^

A4



rait sans cela pour elle qu'un nom vuicle de

sens , qu*un prétexte au désordre.

La corde de chêne coûte six dollars à Ger-

man-town , celle d'hickory de huit à dix ; aussi

les acres couverts de bois , qui , dans presque

toutes les parties plus reculées , ont une

beaucoup moindre valeur que celles en cul-

ture , sont-ils ici à un plus haut prix. Le bois

de ces environs est porté à Philadelphie par-

ticulièrement dans le tems de l'hiver , où la

rivière , n'étant pas navigable , ne peut pas

en convoyer.

Route à Cléments - tavern.

Spring'house.
I

Gcrman-town est dans le comté de Phila-

delphie que la route de Bethlehem ne quitte

qu'à cinq ou six milles plus loin à Chesnut'

hill, joli village où sont établis un assez grand

nombre de bouchersqui portent au marché de

Philadelphie les bœufs qu'ils tuent , et en four-

nissent aussi leurs environs. Peu après Ghes-

nut-hill y on entre dans le comté de Mont-
gommery. La route jusqu'à Cléments-tavem

,

est une succession de petites collines et de

vallées plus ou moins larges , toutes bien cul-

tiTéës. Les terres , à Spiing-house , se vendent



(9)
dé quarante k quatrevîngt dollars Tacre. L'oii«

vrier se paye un ou deux schellings de moin»

qu'à German-town. Le pays est abondant en

chênes, et la grande consommation de bois

que font les fours à chaux , tient dans toute

l'année le prix de la corde de bols de chêne à

trois dollars ; celle d'hickory à cinq
,
quoique

les terres cultivées y soient en moins grande

proportion avec celles en bois que plus près

de Philadelphie. Spring-house en est à dix-

huit milles.

Les pierres devenant moins abondantes
^

sur-tout plus avancées dans la terre, en quit-

tant Spring-house , les maisons en pierre sont

moins nombreuses , et celles en bois par con-

séquent plus communes. Le pays , jusques

chez Cléments, est toujours de même nature.

Cette taverne , à sept milles de Spring-house
,

6e trouve sur la limite exacte des comtés de

Montgommery et de Buck. Les terres , dans

les environs , se vendent de trente-deux à soi-

xante dollars l'acre. Les gages des ouvriers

sont les mêmes qu'à Spring-house. Les che-

vaux de labour coûtent de cent à cent vingt

dollars ; les bœufs quatrevingt dollars la paire

,

les vaches trente. Gomme il n'y a plus de

chênes dans les environs
,
quoique les bois

soient encore plus multipliés qu'à Sprin|^«
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house , la corde d*hickory n*y coûte pas pluê

de quatre dollars. Ce pays est toujours peu-

plé y en plus grande partie , de familles aile**

mandes et hollandaises. Cléments est un des*

Cendant de Hollandais; son grand-père est venu

en Amérique en 1707. C'était un riche négo-

ciant, intéressé dans le commerce des Indes

orientales. La perte de plusieurs vaisseaux

avait dérangé sa fortune. Il en avait rassem-

blé les débris pour les apporter en Pensylva-

nie. Son petit - fils , le tavernier , est un des

meilleurs hommes que j'aye rencontré. Il

montre avec une, sorte de complaisance un
vieux chenet que son grand-père a apporté

de Hollande , et qui faisait alors depuis cent

ans partie de lameublement de la maison de

ses pères. Cléments voit dans ce vieux meuble

placé dans sa cuisine un monument de fa-

mille qui le fait remonter jusqu'à deux cents

ans dans son origine , et dont , à raison de

cela, il est passablement fier tout-à-travers de

son excellente simplicité.

Quakers - town , et route jusqu'à

Bethlehem, :^^ rt

. Le pays devient plus montueux , en s'éloi"

gnant de chez Cléments \ les vallées par con-
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sëquent , sont moins étendues ; on ne trouvé

plus de granit, mais des grés, au moins dans

le cours d'une vingtaine de milles. Le paya

est plus couvert de bois
, quoique , dans beau*

coup de parties, les habitations soient très*

rapprochées , et les terres trés-cultivées.

QuakerS'town est un petit village, chef*

lieu d'un settlement de quakers , répandus

dans les townships du haut et bas Milford.

Ces townships ont été donnés aux quakers il

y a environ quatrevingt ans par William

Penn. Tous les habitans ne sont pas quakers :

beaucoup de familles qui s*y sont établies dans

le principe , se sont déplacées ; beaucoup de

nouvelles y ont succédé. Le nombre de celles

qui y sont à-présent , est à-peu-près de trois

cents ; d'ailleurs , beaucoup d'autres familles

peuplent les deux townships qui sont habités

et bien cultivés.

Si j'en peux juger par la conversation du

quaker qui tient la taverne, où je me suis,

arrêté, la religion de la société est ce qui

occupe le moins les familles quakers qui

sont établies dans ce township. Leur ferme

est l'objet continuel de leur pensée.

On les dit très-bons fermiers. C'est en prai-

ries qu'ils employent la plus grande partie

de leurs terres , et c'est au marché de Phila*

. i
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f
distant de prés de quarante milles de

leurs habitations , qu'ils portent leur beurre

,

leur fromage y leurs veaux , leurs volailles et

les produits du travail de leurs familles , bas

,

ioiles
f etc. L'étendue de leurs fermes , et par

conséquent la quantité de leurs denrées ,

règlent la fréquence de leurs voyages à Phila-

delphie.

Quelques-uns n'y vont que de deux semaines

Tune, d'autres tous les dix jours, d'autres

chaque semaine ; il en est aussi qui y vont

régulièrement chaque marché, c'e8t-à>dire

,

deux fois par semaine. C'est encore 1* quan-

tité des denrées qu'ils ont à porter , qui dé-

termine la manière dont ils les portent ; k

cheval , ou en charrette à deux chevaux , ou

enfin en charriot à quatre. Ils partent le soir

,

pour arriver à Philadelphie à la pointe du

jour , et en repartent quand ils ont tout vendu ;

ce qui ne manque jamais d'arriver , dussent-ils

baisser un peu leur prix , quand l'heure s'a-

vance. Leurs chevaux restent dételés auprès

de la charrette
,
pendant tout le tems qu'ils

sont au marché : l'avoine qui les nourrit , est

apportée de la ferme avec les denrées. C'est

ainsi que font tous les fermiers depuis Cer-

man-town jusqu'à Quakers-town , et beaucoup

plus loin encore. Ils estiment qu'une vache
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leur donne cinq livres de beurre par semaine/

c'est-à-dire à porter au marché ; car ib ne

rendent que ce que la famille ne consomme
pas ; et les familles ne se refusent ni beurre

,

ni lait , ni crème , ni volailles. J'ai rencontré

dans le chemin , des jeunes filles de dix-huit

ans à cheval , allant à Philadelphie , et y por-

tant quarante livres de beurre
,
quelques fro-

mages
f
quelques poulets. Beaucoup voyagent

seules , et leur âge et leur beauté , car la plu-

part d*entr*elle8 sont fort jolies , ne leur don*

nent auoune inquiétude sur un voyage aussi

long , aussi fréquent , dont la plus grande par-

tie se fait la nuit. Il n entre dans l'idée de qui

que ce soit de leur tenir même de mauvais

propos. Cette partie des mœurs américaines est

vraiment admirable.

Les terres autour de Quakers-town , valent

de trente-deux à soixante dollars. Les gages

des ouvriers sont les mêmes que chez Clé-

ments. La culture du grain est ici ce quelle

est par-tout ailleurs en Amérique ; beaucoup

de maïs , de bled et de seigle ; mais les^, terœa

ne sont pas , ou sont très-peu fumées. Le fu-

mier est porté sur les prairies. De Quakers-

town à Bethlehem , le pays est encore plus

montueux , et Ton rencontre souvent des val-

lées extrêmement riches. La plupart des mai-^
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tons sont toujours de pierres; quelques-unes

cependant sont construites en poutres de bois

équarieSy avec Tintervalle rempli de caillou-

' tages ; les granges sont grandes , et générale-

ment de bois.

l'out ce pays , depuis Philadelphie jusqu'à

un mille de Willkesbarre , fait partie du pre-

mier achat fait des Indiens par William Penn,

et est cultivé et habité depuis long-tems. On
y voit peu de ces troncs d*arbres qui restent

souvent sur pied si longtems après les défri-

chemens commencés ; et la presque totalité

des champs est aussi entièrement dégarnie de

bois qu'en Europe.

. Les montagnes connues sonS le nom de

Lehigh-mountains , sont à proprement parler

la première chaîne que Ton traverse depuis

Philadelphie , les précédentes étant plutôt des

monticules sans connexion entr*elles que des

montagnes. Cette chaîne qui traverse la Sus-

quehannah auprès d'Harrisburg
,
perd son nom

à la Delaware près £aston , et continue au

travers du Jersey sous un autre. C'est de Tau-

tre côté de cette montagne
,
qu'est Bethlehem

,

bâti au confluent de la rivière de Lehigh , qui

ya se jetter dans la Delaware près d'Easton ,

et du creek Manokisy qui se jette , à Beth-^

lehem même , dans la rivière Lehi^h,
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Bethlehem. Détails sûr les Moraves.

Bethlehem est habite par les Frères Mo«
raves. C'est le premier et le ^lus considérable

de leurs établisse/nens en Amérique, et il a

reçu de-là une assez grande célébrité. J'avais

lu , dans plusieurs voyages , tant de récits dif-

férens sur le gouvernement intérieur de leur

société y sur la communauté de leurs biens

,

sur celle même des enfans enlevés à l'auto-

rité et à la surveillance de leurs parens , pour

n'appartenir qu'à la société entière, enfin sur

plusieurs autres points de leur régime , que j'ai

désiré juger par moi-même de la vérité de ces

assertions ; et j'ai trouvé à Bethlehem une rai-

son nouvelle de ne croire qu'avec des preuves

aux récits des voyageurs. Cette vérité
, quel-

quindisputable qu'elle soit , est délicate à

avouer par celui qui écrit un voyage» . u

Je ne remonterai pas à Torigine des Mo-
raves ,

qui suivant leurs historiens , date de

1424 ; à leur persécution en Europe , à la dis-

solution presque totale de leur société au com-***

mencement du dix-septiéme siècle ; ni à leur
'

nouvelle réunion en 172a sous les auspices du
comte de Zinzendorfi*. Je ne parlerai pas non ^

plus de leurs dogmes. Tout cela est étranger

/
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à leur administration temporelle à Bethlehem

,

qui est le se'Uâ point que j'aie cherché à con-

naître , et que je pense pouTOir être aujour-

d'hui de quelque intérêt.

C'est en 1740» que le comte de ZinzendorfF

acheta de M. Allen., qui le tenait de William

Penn , le territoire où est aujourd'hui Beth-

lehem , et il l'acheta dans l'intention d*y faire

un établissement pour la société des Morayes.

Quoique quelques arbres y ayent été coupés en

1741 f
ce n'est qu'en 1742 , que rétablisse-

ment commença. Cent quarante frères ou

âœurs Moraves arrivèrent d'Allemagne , et s'y

fixèrent. Ces familles étaient pauvres , n'a-

vaient d'autres moyens que leurs bras , et tout

était à faire pour s'établir dans ce désert. Ils

récurent donc en communauté entière , contre

les réglemens et l'usage de leur société , mais

8eulementpa:rla force des circonstances, qui eût

rendu le progrès de l'établissement général plus

lent , et le sort de chacune des familles plus

péhible , si les travaux et les produits eussent

été divisés. Cette déviation à la constitution

de VUnité , (c'est ainsi qu'ils appellent leur

société entière ) , fut ordonnée par le synode

(^ui'fkit et altère les loix de tout le peuple

Môrave. Ainsi , sous les ordres des chefs de

là {Congrégation qui s'établissait à Bethlehem ,

iU
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ils abattaient des bois , faisaient des chemins

et cultivaient ; les femmes filaient , tissaient

,

faisaient les habits ,
préparaient les nourri-

tures. Une seule volonté commandait à tous , et

le produit du travail de chacun , mis en mass«

commune , servait indistinctement aux besoins

de tous les frères et sœurs. Les pères et mères

étant employés continuellement au travail

,

ne pouvaient pas , sans inconvénient pour la

communauté , donner leurs soins à leurs en-

farts. La société nommait quelques sœurs pour

avoir soin de leur totalité ; mais l'autorité

,

la surveillance des parens n'en était ni empê-

chée y ni diminuée. Alors même , malgré cette

communauté des biens , les frères qui rece-

vaient quelque argent de leurs familles , ou

de leurs amis , en avaient la libre disposition.

Si quelqu'un versait sa propriété dans le trésor

commun, c'était volontauâment
,
par l'effet

d'un zèle et d'un oubli de soi-même
, qui

n'avait que peu d'exemples. Les frères
, pro^.

priétaires de quelques sommes , avaient sou-

Tent leurs enfans chez eux ; ils les vétissaient

mieux ; et les soins qu'ils avaient de leur en-

fance , soins qui étaient à la fois regardés

comme un soulagement pour la société ,

étaient une preuve , et que les enfans n'étaient

pas , à Bethlehem y comme on l'a imprimé |

Tome VU. 1
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la propriété commune , et quil n*ét^t pas

dans l'institution de la société d'en faire re-

noncer les membres à toute propriété parti*

cùlière. A mesure que l'établissement s'avança

et que lès travaux devinrent moins urgensy

la société de Bethlehem commença aussi à

s'appercevoir des inconvéniens de la commu-
nauté en travaux , en produits , en jouissances.

Les passions , les défauts et les vertus de

rhomme, ont par-tout à-peu-près le même
caractère. Les frères actifs se tuaient de tra-

vail , et les paresseux ne prenaient point de

peine. Ceux qui réfléchissaient , trouvaient

que quelque fatigue qu'ils prissent , leur sort

n'en était pas meilleur ; et l'industrie , cette

propriété indisputable de chaque homme
,

n'était pour eux d'aucun avantage. La ré-

flexion faisait donc des industrieux , ce que

la disposition naturelle faisait des paresseux :

l'ardeur du travail n'existait plus , la société

ne prospérait pas , et presque tous ceux qui

ia composaient étaient mécontent. .

Toutes ces considérations firent changer

en 1762 y ce système de communauté. La so-

ciété de Bethlehem fut remise au régime des

sociétés Moraves d'Europe , et rappelée à la

véritable constitution de la grande société ;

c'est sous ce régime
, qu'elle §xi$te depuiii

,if%.
K'-^
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cette époque > aîrisi que toutes les autres so-

ciétés ou congrégations Moraves établies dans

d'autres parties de rAmérique.

Pai^ les statuts actuels , la communauté des

biens est détruite pour les particuliers ; elle

n'existe que pour le gouvernement de la so-

ciété, et elle existe partiellement. Les biens-

fonds appartiennent , avec quelque restriction

,

à la société
,
qui a aussi le produit de la ta-

verne , du store y de la ferme , des moulins à

scie , à huile , à bled , à foulon , de la tanne-

rie , de la teinturerie , et qui doit , avec tous

ces revenus ,
pourvoir au sort des pauvres , à

l'acquittement des dettes , au payement des

taxes publiques. D'ailleurs , tout frère est pro-

priétaire absolu de ce qu'il peut se procurer

par son travail , quel qu'il soit , et des dona«

tiens qui lui sont faites.

Le gouvernement de la société est composé

de l'évéque , du ministre , de l'intendant et

des inspecteurs et inspectrices des différentes

divisions de la société
,
qui sont au nombre

de cinq : les jeunes gens non mariés , les sœurs

filles, les veuves, les frères et sœurs mariés,

et les écoles. L'intendant a l'administration

exclusive des biens de la société , mais il doit

prendre le conseil d*un comité composé de

huità dia| membres I
etchoisipar tous les frèrea
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qui composent là société. C'est sous le nom de

rintendant que se font toutes les transactions

d'affaires, loyers des maisons , des terres, em-

prunts d'argent , remboursemens , etc. Toutes

les maisons bâtiesdans la ville de Bethlehem et

dans les quatre mille acres qui en dépendent

n'appartiennent pas à la société. La majorité

même n'est pas à elle ; elles appartiennent

à des frères qui les ont bâties sur un ter-

rein pour lequel ils payent une rente à la

société ,
qui n'en aliène jamais les fonds. Le

prix, de la rente est en ville de deux pences

par pied de front , sur cent vingt pieds de

profondeur. Mais la maison bâtie par le frère

lui appartient , elle est sa propriété ; il la peut

laisser à sa femme , à ses enfans , ainsi que

tous ses autres biens ; il peut la vendre : seu-

lement il ne peut la céder qu'à un frère qui

obtient du directoire la permission de l'ache-

ter avec la rente qui lui est attachée, et qui

eubsiste toujours.

Le directoire ayant le gouvernement delà

société ne doit laisser établir dans son terri-

toire que ceux qu'il juge ne pas devoir en
troubler l'ordre. Dans les contrats de loca-

tion des terreins que fait l'intendant, deTavià

du comité , à ceux qui veulent bâtir une mai<

«oai OU qui l'achètent y il est toujours stipulé
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que si le propriétaire voulait la quitter, et ne

trouvait pas d*acquéreur qui convint à la se»

ciété, la société la lui achèterait à un prix

énoncé dans l'acte , où sont aussi Axés en ce

cas les termes de payement. L*acre pour les

jardins où dans les champs est loué six schel*

lings. Indépendamment de la ferme régie au

profit de la société , six à sept autres fermes

plus petites lui appartiennent. Elles sont louée»

à des tenans ,
qui lui rendent le tiers de la

récolte, et qui donnent aussi six schellings

de loyer des terres pour jardins ; ces te-

nano sont aujourd'hui tous Moraves , mais

cette condition n'est pas indis^iensable. Quel-*

quefois les fermes ont été louées à d'autres

hommes, seulement la société s'informe alors

dé' leur caractère , de leur conduite » et ne

prend pour fermiers qne ceux sur qui elle re-

çoit de bonnes informations.

' La société obtiendrait aisément un plus

haut prix, et -parviendrait promptement à

défricher deux mille cinq cents acres qui

sont encore en bois, si elle voulait admettre

des étrangers ; ou au moins ne pas choisir

parmi ceux qui s'offrent pour prendre les^fer^^'

mes ; maiâ elle veut avant tout conserver ce,

qu'elle appelle le bon ordre , l'union , les

B 3
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mœurs; et elle saoriiîe à cette intention Faug-

mentation de ses revenus. 'non

La ville de Bethlehem habitée de cinq à
six cents personnes, ne lest que- par des-

frères et sœurs. On y trouve des ouvriers de

toute espèce, mais ils ne peuvent s'établir

quavec la permission du directoire »
qui no

souffre d'ouvriers du même. genre, qu'autant

qu'il est nécessaire pour le& besoins des habi-*,

tans. S'il en permettait djEivantage, ils ne pour-,

raient pas vivre de leur emploi* En méme^;

tems les prix des ouvrages sont ^£^xés-,.pour,

empêcher ^u« le manque de rC^nqurrence ne-

rende ces ouvriers trop exigi^am^LiMais \e%

prix des environs règlent ceux de ja^ ville. Les-

ouvriers sont d'uiUeurs indépendans de.lasO'^i

çiété dans leur profession i îh achètent dft-

leurs fonds les marchandises;dont ils ont be-

soin , ils vendent où ils veulent ^ les profits

leur appartiennent, sans qu'i^.doivent aucun

compte à la société , sans même qu'ils lui

payent aucune rétribution, La seule, com«
mune h tous les habitans de la ville, est unei

taxe pour l'entretien des ruesi) des lanternes^

des lampes et des bancs de l'église , des pom*
pe$ et des réservoirs. Cette taxe est imposée

tous les quatre à cinq ans , nominativement
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sm cliaque famille d*après Toplmon que I^

comité à de ses moyens ; mais elle est si mo-
dique

,
que les familles jugées les plus riches

de là ville ne sont pas imposées à [Jlus de

trente schellings ou quatre dollars par an.

Cette imposition se paye par mois ; et s*il ar«

rive qu'à la Hn de Tannée le comité apper*

çoive que les taxes demandées ne peuvent

pas couvrir les dépenser, il demande les der-
'

niers payemens doubles, ou triples ; comme '

aussi il les demande moin^ considérables , ou '

ne les démande pas^du tout , si la dépensa ^

ri 'est pas aussi forte que la taxe fixée.

Quaiit àujc taxes publiques , qui en Pensyl-
'

vanie,"comme je l'ai déjà dit plusieurs fois

,

ne sont que des taxés 'de iôomté, c'est la so-

ciété ^qiii les paye de ses fonds. Ces fonds î

sont le>terrèà, et les profits faits dans les^

différentes branches dé manufactures ou dâ^

commercé qu'elle s'eét réservée. Chacun des
'

frères mis à la tétè de ' ces difPérens objets , f

reçoitfiin salaire de' k isoûiété , à laquelle ïF

doit reverser les profiils ,- après toutefois s'être

nourri et habillé , sa femille et lui. Le comité

n'exige 4ucun compte détaillé de s6n admi<^'

iHStration : il a reçu tant d'argent, il hii en

reste tant, voilà tout le compte que rend le

tavernier, le fermier, le meunier, celui qui

B 4
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tient le store > etc. Quand on parle aux direc*

teurs de la possibilité que ces hommes ont

de tromper la société , ils ne Tadmettent pas

,

parce que , disent-ils , les caractères de chacun

sont connus , leurs actions sont si publiques,

que s'ils étaient infidèles, ils ne pourraient

pas Tétre long-tems sans être décpuyerts, et

alors ils . seraient chassés. Ils regardent cette

confiance entière comnie, bienveillance, cha-

rité fraternelle ; ils ajoutent à Tappui de ce

motif, que l'homme surveillé de très-prés est

plus excusable de voler que celui.sur la fidé^^

lité de qui on se repose, et ils assurent qu'ils

n'ont jamais eu à se repentir de ce régime de

confiance. Il semble cependant que leurs dif-

férentes branches d'administration leur rap-

portent bien peu. I41 société ne tire pas un
dollar net par acre de . s^s fermes. Le store

extrêmement bien fpnrni ,
qui vend beaucoup

dans le voisinage, ne lui rappprte pas an«

nuellement huit cent dollars. La taverne fort

achalandée ne donne p^a quelquefois quatre*

ingt dollars de profit ; il en est de même sui-

vant les proportions de toutes les autres, par«

ties ainsi gouvernées. Il est naturel que l'in*.

dustrie s'endorme quand elle n'est pas réveil-^

lée par l'intérêt. L'ensemble des reivenus de

la société de Bethlf^^Qi ,n9 6*éléve pasàhuit
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mille dollars annëe commune » et ses dépensée

sont presque égales à cette recette. D'abord

elle doit payer à la direction de l'unité rési*

dante en Amérique un sixième des revenus.,

pour contribuer et aux dépenses des mission-

naires employés par l'Unité parmi les Indiens,

de l'Amérique septentrionale , et à leur pen^

sion quand ils sont vieux. Les cinq autres

sixièmes payent l'intérêt des sommes emprunt,

tées pour Tacquisition des terres» peur les^

améliorations ; enfin ils payent tous les salaires.

La société rend compte au collège général,,

faisant les affaires dé l'Unité , des,sommes qui

restent nettes au-delà des charges payées, et

le collège a le pouvoir de fixer 1^ partie qui,

doit lui être enyoyée, et qui contribue à faire,

un fonds de soixante-douze mille dollars que
l'Unité a donné aux trois fiUes ^u comte dor

Zinzendorff, et dont elle leur paye les inté-,

rets en attendant qu'elle acquitte- le capital à

elles ou à leurs représentans. l:^^^ ^r

Cette partie des revenus des sqciétés particu*

lières envoyée au collège général a ^ussi pour

objet de contribuer aux autres dépenses génë^

raies de l'Unité. Le collège a la liberté de de-

mander telle partie de ce revenu net qu'il veut ;
-

mais il n'en demande jamais qu'une petite

partie
, parce que les sociétés particulières
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ont eîles-rtiéiHés lèufs dettes

,
qu'elles doiVcnt

if'ôtcuper de liquider : aussi les sociëtës , et

nommëmént celle de Bethlehem en amortis-

S^t-^lles quelques parties tous les ans. Il ar-

rive aussi quelquefois que les revenus de l'an-'

née n'égalent pas les dépenses nécessaires

,

alors l'intendant est autorisé par le comité à'

emprunter. 'Une grande partie des sommes

empruntées sont prêtées par lés frères
,
qui

en reçoivent Tintdrét br()ihàirement à cinq

pour cent , et qiii sont remboursés dé leur ca-

pital six mois après la première demandé

qu'ils en Font^ La caisse de la société est donc

ainsi la banque des frères, qui' peuvent toute-

fois placer lèur'argent ailleurs selon leur vo-

lonté. Quelquefois Tinténdant emprunte à

dfeà^ étrangers' ; alors il est obTîgé de dpnnér^

l*îhtérét léckT de l'État , qui eh Pensyïvanie

est SIX pour cent.

Avant d'âll'ér pîkis loin dans cè^pietît compte

que je rends de l'établissement de Bethletiem /
il me semble nécessaire de faire entendre ce

que c'est que le collège général , le synode,

et le dirèètoire génère' dcâ Bllpràves
,
puisqu'il

m'a fallu en parler.

' La société des Moraves est une républiquis

oligarchique. Chacun des établissemens d'Eu-

rope ou d'Amérique nomme un ou plusieurs
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députés au synode i et le choix du dëputé'

ou des députés est le résultat des votes de'

tous les frères. Le directoire particulier dé

chaque société peut aussi nommer un député.

La grande dépense des voyages que doit sup-

porter chaque société particulière pour les''

députés qu'elle envoie , engage généralement

1« directoire des sociétés d'Amérique à donner

ses pouvoirs à ceux nottlmés par les frères.

Les évéques ont le droit , s'il leur plaît ,"^

d'aller du synode , indépendamment des autres

députés de la société à laquelle ils appartient

lient.- Ce synode assemblé tfst le représentant

diV souVëraiii. C'est lui qui seul a le droit

d'altérer les* règlement en matière spirituelle

et temporelle. I! confirme où annulle les no-

minations des officiers principaux faîtes en^

son absence , enfin 11 reçoit compte de toutes

les affaires générales , et en décide en sou«

verain. Il ààit s'assembler tous les sept ans ^

et il reste assemblé deux à trois mois. Il nomme
un collège composé de treize membres

,
qui

pendant son absence , est chargé de l'adminis-

tration générale de l'Unité, nomme les offi-

ciers principaux , dirige les missions , règle

les affaires d'intérêt , de discipline , etc. Ce
collège est séant à une lieue de Hernhutt en

haute-Lusace f ses fonctions durent dans l'in-



tervalle d'un synode à l'autre ; à rassemblée

4u synode , s ^ pouvoirs cessent , et il est

recomposé par le synode à la fin de la session

,

soit des mêmes membres qui composaient

l'ancien , soit de nouveaux > à la volonté du

•jnode.

Quant au directoire général de l'Amérique

,

ses fonctions sont de veiller aux intérêts de

l'Unité dans l'Amérique septentrionale , et

particulièrement de diriger les missions dans

cette partie du monde. Il est composé de deux

agens du collège général envoyés pour sur-

veiller l'administration des biens appartenant

à rUnité , telles que certaines fermes ou tracts,

de terre dans différentes parties de l'Amérique ,

et nommément les quinze mille acre^ donnéa

par les États-Unis au-delà de l'Ohio y sur le

Biluskingum aux Moraves missionnaires. Les

évéques d'Amérique , le prédicateur de Na-
zareth , le ministre .de Bethlehem , en jsont

àujisi i^embresi Le directoire nomme certains*

fonctionnaires des congrégations d'Amérique

,

qu*il .est urgent d'installer avant de pouvoir

consulter le collège général , comme l'inten-

dant , l'évéque , les ministres. Le directoire

n'a d'ailleurs comme corps aucune autorité

sur les affaires des sociétés qui , comme je

l'iû dit plus haut I ont chacune leur directoire

\*
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e/eur coitûté. L'ëféque ordonne lesëréques,

les prédicateurs et les prêtres ; ceax-ci peu-

Tent être ordonnés entre eux. Les évéques

n'ont pas des salaires bien considérables : on

en jugera par Tévéque de Bethlehem, M. Ern»

heim , vieillard de quatrevingt ans, qui n'a

que sa propre fille pour lui faire la cuisine
,

et que j'ai trouyé faisant des pains à cacheter,

qu'il vend pour augmenter son bien-être. Ses

salaires sont de deux cent trente dollars. Il est

fourni de bois et logé. Les plus hauts salaires

que donne l'Unité ne s'élèvent pas au-dessus

de trois cents dollars.

J'ai dit que la société était divisée à Beth-

lehem en cinq départemens , chacun d'eux

sous la direction d'un inspecteur ou d'une

inspectrice ; et c'est à cet égard que l'ad-

ministration se trouve plus prochainement

mêlée avec la discipline. Les frères non

mariés vivent ensemble dans une maison

séparée, c'est-à-dire, qu'ils y couchent et

qu'ils y mangent , mais ils n'y travaillent pas

,

à moins qu'ils ne puissent pas trouver de tra-

vail ailleurs. La plupart sont apprentifs ou
compagnons dans les atteliers de la société

,

ou chez des ouvriers dans la ville. L'argent

qu'ils gagnent est pour eux. Ils doivent seu-

lement payer leur pension à la maison ^ leur
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. part de Tentretien des bAtimens où ils logent

,

/et leur part de la taxe que doit cette maison

pour les dépenses publiques de la ville. Tous

. ces frais , y compris leur habillement
, peu-

^vent se monter à présent à quatrevingt dol-

lars, et ils en gagnent de cent à cent dix.

Ceux qui faute d'ouvrage au-dehors sont em-

ployés dans la maison , sont payés de leur

ouvrage par l'inspecteur qui les emploie ; et

^le prix de leur pension et de leurs autres

contributions aux dépenses communes sont

prélevés. Ainsi , les frais de cette maison ne

, coûtent rien à la société. Il en est de même
de celle des sœurs non mariées, dont quel-

ques - unes sont employées dans les ménages

de la ville comme servantes ou cuisinières.

Celles - là couchent et mangent dans les fa-

milles où elles sont employées , et payent à

la maison quatre à cinq dollars par an pour

r les dépenses communes. Cette contribution

leur conserve le droit de rentrer dans celte

maison quand elles le veulent. Ls plus grand

* nombre cependant est employé dans la maison

à coudre et à broder. Leur ouvrage est payé

par l'inspectrice qui le vend au profit de la

maison. Le profit de ces ouvrages contribue à

entretenir les pauvres qui ne sont pas en grand

nombre. Les filles sur le prix de leur ouvrage
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que leur donne rinspectrice payent leur pen«

sion , et leur part aux charges de la maison , et

elles payent la même somme que les frères.

Ainsi , ce département n'est pas non plus une

dépense pour la société , et la soulage même
d une grande partie , et souvent de la totalité

de Tentretien des pauvres, qui autrement serait

à sa charge. Les sœurs non mariées attachent

leur bonnet plat sous le menton avec un

ruban rouge ; les femmes mariées avec un
ruban bleu , les veuves avec un ruban blanc.

Tous les garçons et toutes les filles ne sont

pas cependant obligés d'aller dans ces maisons

communes , leurs parens disposent d'eux en-

tièrement , et les gardent dans les leurs , ou
les envoyent à d'autres écoles , selon qu'ils le

jugent à propos. Les frères aisés dans leur

fortune ,
par exemple , envoient rarement

leurs filles dans la maison des sœurs ; comme
aussi il est des sœurs à la maison de Bethle-

hem qui appartiennent à des familles Moraves

qui ne demeurent pas dans la ville y et qui

souvent en sont fort éloignées.

Quant à la maison des veuves , elle est

soutenue par la société , et tout ce qu'elles

peuvent faire de travail est au profit de la

maison
,
quand elles n'en peuvent pas faire

au-delà de leurs dépenses^

^
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Depuis environ quinze ans , il s*e8t formé

parmi les frères Moraves une sorte de société

Tolontaire en faveur des veuves. Les hommes
qui y contribuent payent quinze ou vingt

pounds , de quarane à cinquante dollars.

L'intérêt de cette somme est versé sur les

veuves de ceux qui ont contribué , et aug-

mente leur bien - être si elles sont dans là

maison des veuves , ou leur est payé pour

leur qnote part chez elles, si elles ont une

habitation particulière. Cette société n*est pas

bornée à Bethlehem. Les frères des différens

établissemens de l'Amérique, peuvent en être

membres , et les capitaux déposés à Bethle-

hem , versent la partie des intérêts par -tout

où sont les veuves des frères qui y ont con-

tribué. Cette société a ses règles particulières,

par lesquelles , par exemple , un frère près

de mourir ne pourrait pas être admis à la

souscription.

Les écoles sont sous la direction d'un ins-

pecteur et d'une inspectrice. C'est une aca-

demie qui reçoit des demoiselles étrangères
,

et où Ton apprend ce qu'on enseigne ordinai'

rement aux filles , même la musique. Les

filles des frères y sont reçues. Cet établisse-

ment se suffit à lui-même , pour ses dépenses

particulières
,
pour l'entretien des bâtimens

,



t formé

société

tiommes

u vingt

dollars,

sur les

et aug-

dans là

yé pour

ont une

n est pas

différens

t en être

k Bethle-

par-tout

ont con-

culiéres »

•ère prés

[mis à la

l'un ins-

ine aca-

mgéres

,

ordinal-

[ue. Le»

ftablisse-

lépenses

Itimens ,

et pour les dépenses "publiques. Les pension*^

nilires payent leur pension qua^-evingt dol-

lars par an. Celles qui veulent apprendre la

musique payent dix dollars de plus. Les filleé

de la société sont envoyées à cetto, .<^cole

,

mais leurs parens payent. La socif^té paye

pour les filles des hommes à qui elle donnç,

un salaire , et pour celles dont les farens

sont absolument pauvres. Les filles des frères

ne sont pas pensionnaires , ainsi les somnles

à payer pour leur «éducation sont moindres.

Il y a aujourd'hui soixante- dix pensionnaires

étrangères , venant oll des différentes parties

des États-Unis ou des Antilles. Cetie acadé-

mie est renommée. Les maîtresses m'ont

paru attentives , et quelques écolières sont

avancées dans le dessin , l'écriture , la bro-

derie , et jouent passablement du piano. Ce-

pendant , comme les maîtresses ne sont ja-

mais choisies que parmi les sœurs , et comme
il n'y a

,
pour les sœurs destinées à devenir,

maîtresses^ d'autre éducation que cette école /

il n'y a pas de probabilité quelles spient

toutes et toujours aussi habiles qu'elles de-

vraient l'être. Un nouveau Itàtjmerit , ajouté

il y a quatre à cinq ans à l'établissej^ent de

l'ccole , a été bâii au moyen d une .somme,

empruntée dont l'école 'paye les intérêts.

Tome VIL C
«.îA
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Il y a aussi à Bethlehem une petite ëcole

pour les garçons ; elle est sous la direction

du ministre , et les enfans n'y apprennent

qu'à lire, à écrire, et les premières règles de

l'Arithmétique.

- Le dernier département , celui des frères

et sœurs n'est purement qu'un département

de discipline. Les gens mariés vivent chez

eux f
et les inspecteurs et les inspectrices

n'ont d'autre rapport avec eux que les con-

seils qu'ils leur donnent , si leur conduite

n*était pas bonne , comme femmes , comme
voisines ou comme religieuses. Ils n'ont d'ail-

leurs ni influence , ni surveillance sur leurs

actions ou sur leurs affaires.

La société des Moraves est une société re-

ligieuse. La religion , le maintien exact de

la croyance de leurs dogmes, de leur culte

et des mœurs , qu'ils pensent être un moyen
nécessaire du maintien exact de cette croyance,

et qu'ils croyent être le seul que l'évangile

prescrive, voilà l'objet unique de leurs rëgle-

mens , de leur discipline , même dans ses

rapports avec les intérêts temporels. C'est

sur cette intention religieuse qu'est fondée la

surveillance exacte du directoire de la société,

sur la conduite de ses membres , et le soin

^.0 ne laisser établir parmi elle aucune per^

U ,VV V '-.i^Sk.!

\ .
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sonne qui lui soit étrangère. Ils sont moines

à cet égard , mais moines tolérans et doux
,

quoique les -différens points de leur discipline

soient sévères et même ridicules, selon les

idées reçues en tout autre pays.

Par exemple, il n'y a aucune communica-

tion entre les garçons et les jeunes filles. Quand

un garçon veut se marier, il déclare son dé-

sir à l'inspecteur , et lui indique la iille qu'il

désirerait épouser , à laquelle il n'a pu parler

jusqu'alors. L'inspecteur s'adresse à l'inspec-

trice des filles ,
qui , si elle juge que le. ca-

ractère de la fille demandée n'est pas incom*

patible avec ce qu'elle apprend du caractère

du garçon par son inspecteur, le propose à

la fille. Celle ci peu le refuser, mais ne peut

jamais indiquer celui qu'elle préférerait. Les

parens sont consultés , et le directoire ap-

prouve ou rejette les propositions du mariage

ainsi avancé , s'il croit que le garçon ne sera

pas ,
par son travail , en état d'entretenir sa

femme et ses enfans , pu s'il y voit quelqu'autre

danger pour l'ordre de la société ; mais ces

cas de refus du directoire sont rares. Ce point

de règlement
,
par lequel un garçon ne peut

parler à une fille avant de l'avoir demandée

et obtenue en mariage , a , dans l'opinion des

Moraves , le bien d'empêcher tout moyen
C a
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de séduction , et par conséquent , disent-ils 4

tout danger d'erreur. Le mariage est , selon

eux f
une union spirituelle. Les frères étant

remplis de l'esprit de Dieu, vivent plus cor-

dialement ensemble ; leur union est plus du-

rable qui si elle était fondée sur le choix de

leurs cœurs qui pourraient se tromper. Ils

regardent même laffection qui précéderait

le mariage, comme une disposition contraire

à la sainteté du mariage; et ils poussent cette

opinion si loin , que lorsqu'il arrive , ce qui

n'est pas sans exemple quoique rare
, qu'un

frère et une sœur se dérobant aux regards

des inspecteurs et de la société , ont eu en-

semble un commerce par trop intime , ils ne

peuvent jamais se marier ensemble. La faute est

tenue secrète entre les inspecteurs et le direc-

toire ; la fille est réprimandée , mais avec dou-

ceur , conservée avec les autres si elle montre

du repentir , et mariée à un autre garçon

,

si un autre la demande , maïs jamais à son

favori , à moins que l'un et l'autre ne renon-

içent à la société*

Les mariages n'ont pas seulement lieu entre

les filles et les garçons des mêmes sociétés

,

mais entre ceux et celles des différentes so-

ciétés Moraves. Un garçon ou une fille qui

coudraient se marier dans d'autres religions
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que la leur , n'en sont pas empêchés ; s'ils per-

sistent dans leur résolution , malgré les avis

de leurs inspecteurs et du directoire , car Id

principe de la société Morave est d'en lais-

ser sortir tous ceux qui ne veulent pas y
rester. Mais alors ils ne sont plus comptés

dans la société, et doivent la quitter. Ces

exemples arrivent quelquefois , car les fjlles

qui appartiennent à des parens résidans loin

de la société , ont la permission d'aller voir

leur famille , et rencontrent quelquefois des

garçons qu'elles préfèrent aux frères Moraves

que leur présenterait leur inspectrice.

Les filles , dans la maison des sœurs , ne
sont pas tenues enfermées ; elles ont la liberté

de sortir , mais la société est si peu nom-
,breuse, l'habitude de la surveillance y est si

universelle que toutes leurs actions sont con-

nues , et l'esprit de religion dans lequel elles

sont élevées et entretenues , les préserve d'ail-

leurs de toutes les actions , même innocentes

,

que la société appelle un désordre , coniime

par exemple de parler à un garçon. Cet es-*

prit de surveillance et de religion en pré-

serve aussi les sœurs employées coihme do-

mestiques dans les familles qui sont ainsi

moins sous la surveillance positive et conti-

nuelle des inspectrices, et ce régime s'étend

C 3
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sur les garçons et filles d'autres religions

,

employés dans les divers établissemens de la

société. La plus légère conversation avec une

personne non mariée, fait chasser le coupable

de sa place et de Tenceinte de la société, et

comme cette rigueur est une loi connue de

ces étrangers avant qu ils entrent en service ,

ils ne l'enfreignent que très - rarement.

Les directeurs m ont assuré que cettte loi

,

par laquelle les filles ne peuvent pas s'entre-

tenir avec les garçons , avant d'être leurs

femmes , avait pour origine ]a ferveur des

filles , dans le tems de la restauration de la

société Morave en 1722; qu'elles se l'étaient

imposée entre elles , et que ce n'était qu'ainsi

qu'elle est de;venue un poi^t essentiel de la

discipline de la société.

Le vœu de la société est cependant da

propager \qs mariages ; et il doit l'être , si elle

veut se perpétuer ; car elle fait peu de recrues

étrangères , quoiqu'elle puisse en admettre.

Mais , comme je l'ai dit , son vœu principal

est de maintenir le dogme , la discipline et

les moeurs originaires, d'où il résulte beau-

coup d'obstacles aux. inariages. Un jeune-*

liomme ne se niarie pas , qu'il ne prévoye

pouvoir s'établir de manière à gagner sa vie »

^t à entretenir coiivenabiemeut s^ famille, Gei
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ne peut être que par un métier , et le nombre

des métiers est circonscrit dans la société de

Bethlehem , comme dans toutes les autres

sociétés Moraves. Le meilleur garçon cordon-

nier , serrurier , ou autre , ne peut pas lever

boutique de cette profession , tant que le très-

petit nombre d'ouvriers de ce genre, prescrit

par le directoire, est rempli. La société a

bien dans ses environs des terres en bois à

défricher , que beaucoup de jeunes gens se-

raient disposés à prendre à loyer ; mais alors

ces jeunes gens ne seraient pas assez immédia-

tement sous Tœil du directoire ; toutes leurs

actions ne pourraient pas être surveillées : ils

se relâcheraient peut-être dans leur religion

,

et dans la sévérité des mœurs exigée comme
moyen de l'entretenir , et la société s'y refuse ;

d'où il suit que les mariages, ne sont pas corn-

muns , et que l'on trouve dans cette maison

de sœurs , des filles aussi vieilles que les plus

vieilles veuves. Aussi , malgré la fécondité

américaine partagée par les sœurs mariées , la

société diminue en nombre plus qu'elle n'aug-

mente. Les frères et sœurs Moraves qui se

marient ne reçoivent aucune dot de la socié-

té y mais jouissent de leurs épargnes s'ils en

ont fait. D'ailleurs , tout frère peut posséder

de$ biens hors l'enceinte de la société ; il en

^
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esp 4}4ii 5e livrent à la spéculation sur les

terres , et qui ont dans différentes parties de

lu Pensylvanie , même dans d'autres États ,

plusieurs milliers d'a^çres. Cependant cette

occupation d augmenter considérablement sa

fortune est une sorte de relâchement. £lle

nest contraire à aucun article des statuts de

la société , mais elle est contraire ù leur es-

prit ; on ne lempéche pas , mais les rigides

Moraves la désapprouvent. Un frère Morave a

bc\ti un pont de bois sur la rivière Lchigh , et

la l)dti par une souscription à laquelle beau-

coup d'autres frères ont contribue.

J'ai dit que des étrangers pourraient être

admis dans la société des Moraves , comme
frères. Les conditions , pour leur admission

,

sont une conduite de plusieurs mois sous les

yeux de la société , conformé à son esprit , à

ses dogmes , à ses principes ; enfin , leur con-

sentement à suivre les statuts de la société

,

manifesté par leur signature. Tout frère Mo-
rave qui se marie , ou qui s'établit dans une

maison , doit aussi signer les statuts. ' Un do

ces articles est de ne pas avoir recours aux

tribunaux de l'Ëtat pour les dissensions qui

peuvent s'éltver entr'eux , soit en matière

d'intérêt , soit pour querelles. Le comité

,

conseil de l'intendant , est le tribunal qui juge

V,
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les différends , let les juge par forme d* arbitrage
;

il n'a de force défînitJve dans ses jugemens

que celle que lui donne le consentement des

parties
,
qui peuvent toujours en appeler aux

tribunaux du pays , mais qui alors sont exclus

de la société. Les différends entre les frères

et les étrangers sont jugés par les tribunaux

ordinaires , sans que Tesprit de la société en

soit affecté. Il en est de même des différends

que peut avoir la société comme propriétaire

avec des voisins , des marchands , etc.

Quant aux pratiques de culte , elles se

bornent à des prières et des sermons deux fois

la semaine , auxquels tous les membres de la

société doivent participer , à moins de fortes

misons d'empêchement , et à des prières

chaque matin , et chaque soir , auxquelles les

frères garçons et les sœurs filles assistent

,

chaque sexe assis dans un côté différent de

l'église.

Les frères et sœurs Moraves sont tous Alle-

mati4s y ou iils d'Allemands , et la langue alle-

mande e^ tellement à Bethlehem la langue

commune , (|i:ie beaucoup des habitans n en
peuvent pas parler d'autre. Us ont tous Tair

simple , bon et tranqiiiUe. Les directeurs

disent qu'ils se trouvent trt:3-heureux , mais

les gardiens des couvens le dlsiiient aussi dç
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leurs moines. Il faudrait rester quelque tems

parmi eux pour découvrir la vëriu^. Rien ne

manifeste sur leurs visages la grande satisfac*

tion
f
ni le mécontentement. Ils sont froids

,

lents y et sans expression extérieure.

La société de Bethlehem est indépçndante

des autres pour toute espèce d'intérêt et de

biens , comme les autres le sont entr'ellcs.

Toutes ont le même régime , et toutes dé-

pendent également du collège général et du

synode. Quand le collège veut faire un nou-

vel établissement , si c'est en Amérique , il

en charge le directoire général de l'Unité en

Amérique
,
qui en fait part aux différentes

sociétés , lesquelles prêtent de l'argent , et

proposent à des frères d'aller prendre part k

ce nouvel établissement. Ceux-ci peuvent re-

fuser ; rarement ils refusent , et c'est alors

que les mariiiges sont plus nombreux. Un éta-

blissement est proposé à présent près la ri-

vière Muskingum au-delà de l'Ohio. C'est

ainsi qu'a été fait l'établissement de Salem

dans la Caroline du Nord en 1764, où l'évéque

actuel de Bethlehem , alors .simple ministre

,

m'a dit avoir abattu le premier arbre ; un

autre près de Lancaster en Pensylvanie ; un
autre il y a vingt ans dans le comté de Sussex

en Jersey^ y au Moun^Hope^
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Je termine Ici ce long iU.taW sur la société

de Bethlehem. Jo tiens mes ronseignemens de

l'évéque , de l'intendant, de M. Hos/icld

,

maître de la poste , homme d'esprit , et con«

sidéré dans la société , et de M i.'unow , un
des membres du directoire général dw l'Unité

d'Amérique, envoyé dc^puis un an d'Europe

pour occuper cette place , après avoir été

membre du synode , et pendant sept ans,

secrétaire du collège général. C'est un homme
éclairé, un homme d'esprit, un homme dont

tous les discours annoncent une grande sin-

cérité et une grande pureté d*ame.

Nazareth , Christian - brown et

Gnadenthal,

M. Cunow a bien voulu me conduire à

Nazareth,ii\\Xxe société Morave , distante (le

dix milles de Bethlehem , commencée seule-

ment en 1771 , et peuplée d'environ deux

cents personnes , en y comprenant l'académie

où Ton enseigne aux frères l'arithmétique ,

le dessin , la musique , les mathématiques ,

l'anglais et le français. Un asse% grand nombre

de pensionnaires étrangers sont envoyés à

cette académie, qui a quelque réputation

,

mais dont les maîtres , tous frères Moraves ^
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ni*ont paru médiocres , au. moms pour le

dessin , la musique et le français
, qu^ils ne

savent pas parler , et qu'ils m'a semblé qu'ils

savaient peu lire , et pas du tout prononcer.

Les maîtres m'ont paru très -inférieurs aux

sœurs institutrices de Bethleliem. Aussi les

pensionnaires étrangers envoyés à cette aca-

démie , ne viennent ils pas des États de l'Union :

ce sont presque tous des enfans envoyés des

lies de St.-Thomas , de Ste.-Croix, d'Antigua,

où les frères Moraves ont des missionnaires.

La pension
y y compris les dépenses d'habille-

ment y coûte près de deux cents dollars par

an. Les frères payent pour leurs enfans , et

les différentes sociétés Moraves d'Amérique

payent pour les jeunes frères qu'ils y envoient

,

que les parens ne pourraient pas y entretenir

,

et.pour ceux à qui les directoires jugent des

dispositions distinguées. D'ailleurs , le régime

pour la société de Nazareth , est le même
que pour celle de Bethlehem et pour toutes

les autres.

Près de Nazareth est une autre petite so-

ciété Morave d'une trentaine de maisons. In-

dépendamment de ces sociétés , il est encore

beaucoup de Moraves répandus , soit dans les

environs de Betlilehem ou d?. Nazareth , soit

dans d'autres parties de l'Amérique , mais
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ceux -là sont seulement admis à ce qu'ils ap-

pellent la communion , et ne sont pas mem-
bres de la société. Nazareth est situé dans un

joli vallon ,
plus étendu que celui où est

Bethlehem ,
plus riant , mais la rivière de

Lehigh et le creek Manokisy donnent à la

vue et à la situation de Bethlehem , un agré-

ment et une richesse qui manquent entière-

ment à Nazareth.

Nous avions , avant d'arriver à ce lieu, passé

par deux fermes, Christian-hrown ^iGnaden-

thal , appartenant à rUnité des Moraves , ainsi

hors de la direction des sociétés de Bethlehem

et de Nazareth. Elles sont sous la surveillance

des deux directeurs nommés par le collège

général , et M. Cunow , avec qui j'étais , en

est un. Ces fermes sont composées de deux

mille cinq cents acres , dont huit cent dix

seulement sont défrichés. Elles sont très bien

situées ; les terres sont excellentes : elles don-

nent de vingt cinq à trente-cinq boisseaux de

bled par acre. Celles en prés donnent de quatre

à six milliers de foin , et cependant elles ne

rapportent pas à TUnité en produit net, plus

de six schellings par acre. J'entends les terres

défrichées. Le défaut de bras , et la cherté

de ceux qu'on peut se procurer, sert d'ex-

CHse à ce mauvais ordre de choses ,
qui ma

»
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semble être plutôt le fruit de Tignorance et

de la négligence. Quelques parties sont louées

à des tenans
,
qui rendent la moitié des pro-

duits d'hiver , et le tiers des produits d'été
,

et elles donnent plus de profit à l'Unité.

M. Cunow parait sentir Tinconvénient du

régime actuel de ces fermes , et s^occupe d'y

remédier.

Tout en louant avec lui Iç zèle des Moraves

à propager l'évangile parmi lès Indiens , je lui

ai parlé du bien qu'ils feraient s'ils voulaient

aussi propager en Amérique une bonne agri-

culture , ce qui leur serait aisé en rétablissant

dans leurs fermes. Ils pourraient appeler des

fermiers anglais Moraves, et former dans leurs

fermes une école où beaucoup de jeunes fer-

miers américains viendraient s'instruire en

foule. Cet établissement pourrait sans doute

par la grande cherté de la main-d'œuvre aug-

menter les dépenses dans les premières an-

nées ; mais cet inconvénient qui serait peut-

être un obstacle invincible pour un particu-

lier , n'en peut pas être un pour une société.

Il serait proniptement recouvert au centuple

par les produits; et le bien qu'un tel établis-

sement ferait dans le pays honorerait à per-

pétuité cette société bienveillante et bienfai-

«ante. M. Cunovv nem'a pas paru insensible à
,/ •»«(>* »# 3-'
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cette idée , dont la réalisation aurait pour

les .États-Unis des conséquences heureuses

et multipliées que je n'ai pas le tems de dé-

tailler.

Route à Easton , et Easton.
ï

Le pays de Bethlehem à Nazareth , et de

Nazareth à Easton , est une succession de

petites collines et de vallons plus ou moins

étendus. Beaucoup de points de cette route

offrent des vues très-agréables. Les habita-

tions y sont multipliées et ont l'air de l'aisance.

Les prix des terres sont dans tout ce trajet de

vingt-quatre à quarante-huit dollars l'acre.

Easton est bâti au confluent de la rivière

Lehigh et de la Delaware. C'est la capitale du

comté de Northampton, peuplé de vingt-six

mille habitans. Le terrein où est le corps de

la ville est un espace d'environ deux cents

acres , serré entre la rivière et des montagnes
;

il n est que sable rempli de cailloux roulés ,

et les montagnes qui l'environnent sont de

pierres calcaire. La situation de ce terrein
,

sa composition et sa comparaison avec le ter-

rein environnant ne permettent pas de le juger

autrement qu'un délaissement des rivières

qui sans doute couvraient ce petit espace

> )
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avant de s*éire retirées dans le lit qu'elles oc-

cupent aujourd'hui. Cette ville , composée de

cent cinquante maisons , la plupart en pierre

,

réunit d'ailleurs les bdtimens publics de toutes

les capitales de comté. La plupart des habi-

tans en sont Allemands , ou descendent d'Al-

lemands. Les premières maisons de celte

ville ont été bâties en 1760 , et se multiplient

annuellement. La presque tptalité du terrein

appartenait en propriété à la famille Penn,

ainsi que beaucoup de terreins environnans.

Au moment de la révolution un grand nombre

de particuliers s'en sont emparés contre le

vœu de la loi , et ce n'est qu'en j 794 que la

famille Penn a pu commencer à rentrer dans

ses droits , en s'arrangeant avec les posses-

seurs , et recevant d eux un prix moins élevé

que la valeur actuelle , mais beaucoup meil-

leur que Celui du tems de leur usurpation.

La loi a fait payer ceux qui s'y refusaient ; et

un petit nombre seulement ne se sont pas mis

en règle ; mais l'exemple des autres assure

qu'ils s'y mettront s'ils ne veulent pas être

évincés de leurs possessions.

Easton fait un assez grand commerce de

farine aven Philadelphie. Cette ville réunit

,

à sept milles autour de son enceinte , onze

beaux moulins perfectionnés comme ceux de

Jjrandvwiue
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Braïklywine. Elle envoyé annuellement trente-

cinq mille barriis de farine an marché de

Philadelphie. Une partie du Jersey , voisin©

de la Delaware, et qui n'est arros(5e par au-

cun creek capable de faire mouvoir des mou-
lins , apporte des bleds aux moulins des en-

virons d'Easton ,
qui en reçoivent d'ailleurs

de tout le comté de Northampton. La Dela-

ware est navigable pour d'assez grands bateaux:

cent milles plus* haut quEaston. Les bateaux

d'Easton à Philadelphie se chargent de sept

cents barriis de farine.

Les lots de ville , de cent pieds de front sur

deux ctjnt vingt de profondeur, se vendent à

Easton deux cent quarante à cinq cents dollars,

selon leur position. Les terres valent aux envi-

rons de vingt-cinq à cent dollars l'acre. Le pays

est comme tous ceux de Pensylvanie, couvert

de beaux vergers ; on semble commencer à y
connaître îa différence des espèces dans les ar-

bres , et l'avantage de les greffer. Les ouvriers

se payent quatre à cinq schellings par jour aux

environs d'Easton. Les maçons et les charpen-

tiers , ss payent en ville un dollar un quart.

La viande coûte cinq pences la livre, et elle

s'y trouve abondamment. Les pensions y sont

de trois dollars p.ar semaine ; les loyers des

maisor.s , de quatrevingt dollars.

Tome Fil. U
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Route à Belvédère et Belvédère.

La rivière Deîaware est, dans tout son cours,

la limite entre l'Érat de Pensylvanie et celui

de New-Jersey. Elle est peu large à Easton
,

et les bois sont rassemblés pour y construire

un pont dont les culées sont déjà faites des

deux côtés. En attendant qu'il soit achevé,

on passe la rivière dans un très-bon bareau.

Je voulais voir les bords de cette rivière , je

me suis donc écarté de ma route pour les

suivre. Le chemin jusqu'à Belvédère , où je

me suis dirigé , est toujours entre les Scotch-

mountains , et les petites collines qui , dans

ce trajet , bordent presque continuellement

le lit de la Deîaware , dans une jolie suite de

vallées larges , depuis trois jusqu'à six ou sept

milles. Le pays est rempli de maisons bien

bâties et assez rapprochées. Les terres sont

très-cultivées et d'une bonne qualité. Quelques

pentes même des Scotch-mountains sont dé-

frichées et très-productives. Toute cette route

offre une continuité de vues peu étendues
,

mais bien meublées et agréables. En trois

ou quatre points , les petites colline« qui

bordent la Deîaware, s'abaissent entièrement,

et laissent pénétrer l'œil, du côté de la Pensyi-
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vanîe, dans des vallons beaucoup plus grande

i

plus cultivés, plus habités encore que ceux

du Jersey, et bornés par les montagnes Bleues.

Ces aspects sont riches, variés et charmans.

Le creek Pisquessi , qui se jette dans la De-
laware à Belvédère , est le seul que Ton trouve

dans le trajet depuis Ëaston, qui est de plus

de quatorze milles , et les bleds de toute

cette partie se portent au moulin d'Easton.

Ce creek qui a un cours de trente milles,

est à Belvédère large et rapide. Deux chûtes

successives, de quinze à vingt pieds chacune,

font tourner des moulins à bled et des mou-
lins à scie* Ces moulins à bled sont perfection-

nés et envoyent les farines à Philadelphie

ils sont approvisionnés de bleds dans les en-

virons qui en produisent une assez grande

quantité. C'est par la Delaware que se fait ce

commerce ; mais la navigation de cette ri-

vière , toute ouverte qu elle est cent cin-

quante milles plus haut , est rendue difficile et

périlleuse par des rapides trés-violens et

remplis de rochers
,
qui se trouvent dans plu-

sieurs de ses points. Il en est deux ou trois de

cette espèce de Belvédère à £aston ; deux sont

à deux milles de Belvédère , Little-falh et

Greatfalh ; dans ce dernier , de trois quarts

de mille d'étendue, la rivière a une pente

D a
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de yîngt-neuf pieds. Le canal navigable est

prés du rivage de la Pensylvanie , et n*a pas

plus de six toises de large. Au-delà de cette

largeur , la rivière est remplie de rocs cachés

sous l'eau à une très - petite profondeur , ou
quelquefois paraissant au -dehors. On assure

que , malgré la rapidittS de ce courant
, qui

fait parcourir aux bateaux le trajet d'un mille

en deux minutes, et malgré les ccueils dont

il est environné, il n'y a aucun danger pour

les bateaux
,
quand les conducteurs sont vigi-

lans ; mais bien souvent ils ne le sont pas
;

beaucoup sont ivres, et les accidens sont fré-

quens, car si le bateau n'est pas tenu soigneu-

sement dans le fil de l'eau , et s'il se laisse

prendre en travers , il est jette sans ressource

hors du canal , ou contre les rochers ou con-

tre le ri\ âge. Les hautes et les basses eaux aug-

mentent les dangers , et indépendamment des

glaces qui ferment constamment la navigation

de cette rivière pendant l'hiver , elle est sou-

vent impraticable au commencement du prin-

tems et au milieu de l'été. La navigation de Bel-

védère à Philadelphie se fait en vingt-quatre

heures , et elle employé cinq à six jours de

Philadelphie à Belvédère. Aussi le cent pesant

qui ne coûte qu'un cinquième de dollar pour

(êtreporté à Philadelphie, coûte- t-il trois quarts
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de dollar pour en être amené. Ces détails appar-

tiennent à toute la navigation de la Delaware

,

avec la différence des prix selon les distances.

Les bateaux qui descendent de Belvédère se

chargent de soixante-dix barrils de farine. C'est

par oux que les stores de Belvédère se four-

nissent de marchandises sèches et des liqueurs

qu'ils tirent de Philadelphie , et dont ils ap-

provisionnent en retour la partie du pays qui

fournit les bleds aux moulins. Les prix des

stores à Belvédère font d'environ trente pour

cent plus haut qu'à Philadelphie. Il y a au-

jourd'hui deux stores à Belvédère
,
qui , dit-on,

font bien leurs affaires.

Belvédère est une réunion d'une vingtaine

de maisons, le nombre des habitans y aug'

mente annuellement , et les environs sont

très-peuplés. C'est une des plus jolies situa-

tions que j'aye vu en Amérique. La vue n'est

pas très-vaste, mais elle embrasse un grand

nombre de petites élévations des deux côtés

de la rivière , toutes très-cultivées et remplies

de maisons. £lle suit la Delri\\'are dans un
cours de deux milles, et jusqu'au commen-

cement des grandes chûtes , et elle est bornée,

à la distance de trois à quatre milles, par la

chaîne des Scotch-mountains
,
que le chemin

cùtoye toujours depuis £aston. Les terres sq

D 3
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tendent

,
prés de Belvédère , de quarante k

quarante-huit dollars l'acre. Les lots de ville

d*un quart d*acre se payent à présent de cent

À cent vingt-cinq dollars. Les terres , à quel-

ques milles plus loin , se vendent de trente

à trente-cinq, et celles de Pensylvanie , à la

même hauteur, valent toujours trois h quatre

dollars plus cher , sans être meilleures. Cet

avantage dans les prix est dû aux loix meil-

leures en Pensylvanie , au meilleur état des

finances de l'État qui n'exige pas comme
celui de Jersey de taxe pour les frais du gou«

vernement ; enfin à la dépendance où cette

partie de l'État de Jersey est de Philadelphie

pour ses ventes et ses achats.

Ces motifs ne semblent cependant pas suf-

£sans pour donner raison d'une si grande

différence de prix pour des terres de même
nature et dans la même situation. Mais cette

différence existe, et la côte de Pensylvanie

est beaucoup plus habitée.

Quoique l'esclavage des nègres soît établi

par les loix de Jersey, le nombre des esclaves

n'est pas ici assez considérable pour rendre

inutile le travail des ouvriers blancs. Les ou-

vriers sont rares ; les nègres libres qui se louent

sont payés comme les autres ouvriers un demi
dollar par jour et nourris.

!I0
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Tavais une lettre de M. Dayton , orateur

de la chambre des représeiitans du congrès

,

pour le major Hope , un des habitans de

Belvédère. Il ëiait jadis propriétaire de tout

le terrein où est aujourd'hui la ville , et de

quatorze à quinze cents acres qui lenviron-

nent, qu'il avait acheté il y a trente ans, quatre

dollars l'acre. Alors ce n'était qu'un désert. 11

n'en a conservé que trois cents acres et une

l'oHe et très-petite maison qu'il habite. Il m'a

reçu avec la cordiale obligeance et la sim[>licité

que je rencontre par-tout en Amérique
y ^ il

n'aurait tenu qu'à moi de rester une semaine

dans sa maison sans craindre de lui être à

charge , tant son hospitalité est franche et

aisée. Je lai quitté après avoir passé avec lui

une demi-journée.

Tout ce pays , ainsi me celui que j'ai tra-

versé depuis Philadelphie , est rempli de petits

oiseaux de la grosseur et de l'espèce des

merles ; ils sont noirs , mais avec une tête du

plus brillant écarlate. Ils voltigent de branche

en branche , et sur les clôtures qui bordent

les champs, et ne semblent pas effarouchés

de l'approche des voyageurs.

Les arbres que l'on voit le plus communé-
ment dans les bois sont le cephalantus, le noyer

blunc et le noyer noir , le hêtre du Canada

,

D4
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le sumac , le rhus toxlcodendrum , le laurier

benjoin et le sassafras.

HacketS'town,

Une suite de petites montagnes qnî prëcède

la chaîne des Scoich-mountains , conduit à

HncketS'towii ,o\x]^d suis venu coucher le aS

juin. Ce soni donc des montfies et des des-

centes continuelles par un pays fort pierreux;

cc|.en(îant le chemin suit tjnelquefois des

valiétis un ou deux milles. La route n'offre

rien d'agréable à l'œil. Excepté ct's premières

petites montagnes les plus rapproch/^es de la

Deiaware, tout le reste est peu habile, et par

conséquent peu cultive. Les maisons sont

grossièrement faites en troncs d'arbres , et

semblent assez misérables. On en trouve par

fois de meilleures, mais en petite quantité.

On voit aussi des prairies assez étendues ; et

c'est la culture la plus ordinaire dans ces

montagnes , où l'on trouve aussi quelques sei-

gles , même quelques bleds , et du maïs,

qui est peu cultivé sur les bords de la Delà»

ware dans la partie du Jersey. Les vergerg

de pommiers sont aussi trés-fréquens.

A cinq milles de Belvédère , est Oxford*

furnace, ou la forge d'Oxford, ain^* appelé©
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du nom du township où elle est placée. Cette

usine avait été abandonnée depuis quelques

années, et est depuis peu reprise par M. Ro^

berdeau et M. Campell , avec qui j'avais dinô

chez le mai or Hope : elle n'est pas encore en '

activité. Cinq milles plus loin est le moulin

de Mints , ainsi appelé du nom de son pro-

priétaire. On traverse la rivière sur la digue du

moulin , très étroite , et couverte d'un pied

d'eau toutes les fois que le moulin ne tourne

pas. Alors cette eau se précipite à douze pieds

d'élévation dans la largeur d'une vingtaine de

toises. Un petit canot qui était en travers de

cette digue, et qui laissait la place juste pour

un cheval entre lui et la chute, m'a fait cou-

rir un assez grand risque, auquel mon cheval

effrayé n'a échappé qu'en sautant dans le ca-

not ,
qu'il a cependant renversé , mais dont

il s'est tiré avec moi mieux qu'il ne l'aurait fait

de la cascade oii nous serions tombés sans ce

saut ridicule. Le creek est le même creek

Pisquessi, que l'on passe encore une iois, mais

sur un pont, à quatre milles au delà. Tontes

les terres sont médiocres dans tout ce trajet :

elles se vendent six à sept dollars l'acre. Les

habitans sont pour la plupart Allemands ou

fils d'Allemands ; un assez grand nombre aussi

est Irlandais , ou venant de la I^ouvelle-An-
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gleterre. Hackctstown est un long petit vil-

lage, peu et mal habité. Il est situé à un demi

mille des Scotch -mountains ,
qu'on appelle

aussi CoolyoxKMuskinigunk-mountains» L*eau

y est détestable , saumiltre ; aussi les fièvres

y sont-elles fréquentes en automne , ce qui

arrive dans beaucoup de parties du Jersey ,

sur-tout dans celles les plus au Nord et les

plus au Midi de l'État. Les terres se vendent

à Rackets-town et aux environs , de six à neuf

dollars lacre , et sont généralement tenues en

prairies. Les produits qui ne se consomment

pas dans le pays , et tous les ouvrages de fer

forgé
,
que Ton y fait en grande quantité , se

portent à New^- Yorck , c*est à-dire à Elisabeth-

town , d*où ils sont embarqués pour New-
Yorck. Quatre milliers de foin sont le produit

commun de l'acre , et dix-huit à vingt bois-

seaux de seigle ou de maïs celui des terres

employées dans cette culture. Les ouvriers

se trouvent cette année un peu plus facile-

ment que les deux dernières
,
parce que le

commerce est moins en activité k New-

Yorck. On les paye à Rackets -town trois

quarts de dollar par jour, s'ils se nourrissent

eux mêmes, ou la moitié du prix, si l'on se

charge de leur nourriture. Le pays abonde en

mines de fer que Ton dit très-riches , et qui
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{se trouvent à une très-petite profondeur de

I
terre.

A trois milles d'Hackets-town est une source

Id'eaux minérales ferrugineuses assez fréquen-

tée en été. £lle le serait davantage si le local

était mieux tenu ; mais la source est à peine

couverte Un mauvais tonneau placé à lair

80US un bouquet de saules , est la baignoire

commune; il n'y en a pas d'autre; et comme
il n'y a pas de maison bâtie autour, les bu-

veurs d'eau sont obligés de se loger dans des

I

fermes voisines, et s'ils veulent du vin, il

faut qu'ils en apportent avec eux. La pro-

priété du terrein où est cette source étant dis-

putée par deux prétendans, il n'e^t pas pos-

sible de prévoir quand cette place qui assu-^

rerait de grands profits à celui qui voudrait

l'arranger convenablement, recevra quelque

I
amélioration.

A deux milles environ avant d'arriver à

Hackets town, au bas d'une montagne que j'a-

vais descendue à pied, j'ai appert^u dans le

bois peut-être à dix ou douze toises du che-

min
,
quelque chose de très-gros dont je ne

distinguais pas bien la forme , et qui semblait

pendre à un arbre ; lo jour commentait à

tomber. Je m'en suis approché , et j'ai cru que

c'était un animal mort , mais l'ayant touché
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avec mon fouet , il a sauté à terre , et 8*est en-

foncé dans le bois assez lentement et répan-

dant une odeur fétide. C'était un opossum,

dont j'avais vu un assez grand nombre à Phi-

ladelphie, mais que je n'avais pas encore ren-

contré dans les bois. Celui-là pouvait avoir

un pied et demi de long, en y comprenant

sa queue, qui entre bien pour un demi pied

dans cette mesure. Cette queue est plate et

couverte d'une sorte d'écaillés raboteuses qui

lui donnent le moyen de se suspendre aux

arbres. Ces animaux sont fort communs dans

le Jersey , en Pensylvanie et dans le Mary-

land. La singularité remarquable de cet ani-

mal est une espèce de sac que les femelles

ont sous le ventre , ou se cachent leurs petits

dès qu'ils sont nés , d'où ils sortent pour

prendre leur nourriture, et ou enfin ils ne

restent plus quand ils commencent à pou-

voir marcher. Ces animaux vivent de fruits,

de viande , de pain et de volaille quand ils en

peuvent attraper. On trouve aussi dans le Jer-

sey des ratons et des racoons. La peau de ce

dernier se vend à Philadelphie de deux à trois

schellings. Les chapeliers en mêlent le poil

avec celui du castor et du lapin pour faire

des chapeaux. Quelques personnes mangent

avec plaisir cet animal, à qui j'ai trouvé un
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màuYaîs goût sanvoge
,
quoique j*en aye goûté

avec bien moins de prévention que du jeune

ours que j'ai trouvé excellent.

Route àMorris'town. Reynhard^

En sortant de Hackets-town on traverse le

creek Muskinigunk
,
qui va se jeter dans la

Delaware à cinq ou six milles au - dessous

d'Easton ; et ce sont les dernières eaux qui

prennent ce cours , les Scotch , Cooly ou Mus-
kinigunk^mountains faisant la division des

eaux. Cette chaîne de montagnes est, comme
je l'ai dit , la continuation des Lehigh - moun-
tains. Les creeks au-delà versent ou dans la

baie de New-Yorck , ou dans la rivière du
Kord, mais ceux du Nord de FÉtat seulement

prennent ce cours. La chaîne des Scotch, etCt

mountains, quoique la plus élevée du Jersey,

ne Test pas beaucoup. Son plateau est d'en-

viron un mille de large. Les terres y sont

tres-médiocres et habitées d'une manière très-

éparse, par des familles qui parlent toutes

d'éniigrer vers le territoire de l'Ouest, ou vers

le IVïnessée. Beaucoup d'entr'elles sont alle-

mandes. Au pied de la montagne on traverse

une des sources d» Rariton , rivière qui f.iit

la navigation de Brunswick à New-Yorck, Là
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neuf mille habitans libres et de cinq cents

esclaves. Mon cheval était tellement blessé

par la selle, que j'ai été obligé de m'arréier

à la première taverne que j'ai rencontrée. Je|

suis heureusement tombé chez un des meil-

leurs hommes du monde , Reynhard , allemand

d'extraction, le plus obligeant des humains

qui va prendre soin de mon cheval , jusqu'à

ce qu'il soit rétabli, ce qui durera peut-étre

quinze jours , et qui m'en prête un pour aller

à Morris-town , où je trouverai des moyens de

me rendre à New-Yorck. Il est propriétaire

d'une ferme de trois cent quarante acres qu'il

a payée, il y a deux ans, cinq dollars l'acre;

c'est le prix commun de ce pays. La culture

et les prix sont à-peu-près les mêmes que de

l'autre côté de la montagne; les terres y sont

cependant meilleures. On n'y a pas semé de

bled depuis quatre à cinq ans que les mouches

hessoises ont détruit deux récoltes consécu-

tives. On se propose d'en recommencer la

culture l'année prochain!?, parce qu'elles pa-

raissent avoir entièrement quitté le Jersey.

Le township où est la taverne de M. Reynhard

$e nomme Flanders, Il est aussi peuplé en

plus grande partie d'Irlandais ou d'émigrés de

la Nouvelle-Angleterre.
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Deux ëglîses sont bâties aux environs « une

de méthodistes et une âe presbytériens.

£n Jersey comme en Pensylvanie, le culte

est payé par souscriptions volontaires. Ceux qui

n en veulent pas payer^n'en payent pas du tout;

et c'est ce qui arrive souvent.

M. Reynbard tient aussi un store. Le prix du

charroi de chez lui à £lisabeth-town, distant de

trente deux milles , est de trois dollars trois

quarts le millier. Les prix des stores sont ici de

vingt cinq pour cent plus cher qu'à New-
Yorck. Mais il faut être habile et heureux pour

gagner la moitié de ce qu'un aussi grand avan-

tage du prix semble promettre. Le plus grand

débit de ces stores de campagne est en li-

queurs , et le nombre des voisins qui viennent

boire sans argent est de beaucoup plus con-

sidérable que celui des buveurs qui en ap-

portent. Il faut poursuivre devant les tribu-

naux beaucoup d entre eux , et la moitié de

larf^ent qu'ils payent , quand ils payent , reste

coiw^ne ailleurs dans les mains de la justice.

Cependant un teneur de store qui ne ferait

pas de crédit, ne vendrait rien du tout. C'est

au moins ce que me dit le bon Reynliard,

Les marchandises qui ne sont pas boisson

se payent mieux , mais ne se payent pas

beaucoup plus vite. Quoique la monnaie de
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l'État de Jersey soit par la loi la même que

celle de Pensylvanie, sept schellings six pences

itii dollar , le grand commerce qui se fait avec

New-Yorck, rend la monnaie de New-Yorck

( de huit schellings au dollar ) plus usitée avec

la partie du Jersey qui y fait des affaires. C'est

en cette monnaie que se font tous les marchés

et tous les comptes.

Route de chez Reynhard à Morris-

town et Morris-town,

Le pays , en quittant Flanders , est toujours

montueux : les montagnes s'abaissent ensuite

,

ïîiais ce n'est que quelques milles après Mor-

ris-town, qu'elles cessent entièrement. Les

liabitations depuis Reynhard jusques-là sont

toujours peu multipliées et très - médiocres ;

jias une seule bonne maison. Les terres sem-

blent un peu meilleures. Les prés , le seigle

et le maïs sont la culture la plus commune.

Le pain de seigle est dans cette partie du Jer-

sey le pain ordinaires , comme le pain de maïs

dans la Nouvelle-Angleterre.

Morris-town, la capitale du comté de Mor-

ris, dans lequel on entre en passant une bran-

che du Rariton, est un joli village; les mai-

sons qui le composent sont au noflibre de

cent.
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cent. Elles sont dispersées sur les monticules

qui environnent celle où sont la maison de

justice , l'église des presbytériens , et le grand

quarré tracé pour être le centre de la viJle , à

laquelle la situation du rerreiii ne permettra

jamais de devenir rt^guliére. Indépendamment

de cette église presbytérienne
,
qui est assez

belle, il y en a encore une d anabaptistes , et

une académie dont les bâtimens ont bonne

apparence , et dont l'instruction est recom-

mandable. Les écoliers y sont eni^eignés de

manière à p ouvoir entrer dans les secondes

classes au collège de Prince-town

.

Toutes les maisons de Morris-town sont en

bois, jolies et bien peintes. Les lots de ville

coûtent à raison de quatrevingt à cent vingt

dollars. La culture des prés et du maïs , est f

comme dans toute cette partie du Jersey , la

culture ordinaire. On y élève beaucoup de bes-

tiaux
,
qui se mènent à Philadelphie. Le bétail

engraisse et le petit bétail se conduisent à

New-Yorck. La terreur des mouches hessoises

n'a pas encore permis aux cultivateurs de re-

prendre ici la culture du bled. Cependant , il

semble que quelques-uns aussi vont s'y déter-

miner pour l'année prochaine. Ils commencent

à répandre un peu de fumier sur ces terres

qui généralement sont épuisées. Il y a dans

Tome VIL E

' f
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Morris-town une petite société

,
qui 8*appelle

société d'agriculture et d encouragement pour

les arts utiles. D'après ce que j'en ai entendu

dire par ses membres les plus zélés , elle n'en

a que le titre , mais elle ne fait encore rien
,

et cherche peu à faire. La souscription des

membres fournit à l'acqui.sition et à l'entre-

tien d'une bibliothèque qui n'est jusqu'à pré-

sent composée que de deux cents volumes,

mais qui , au moins
,
par une sage institution

des fondateurs , ne peut recevoir aucun livre

de théologie , ni de loix.

^ Chacham et Newarck.

Chatham, à huit milles de Morris-town

,

est le premier village que l'on rencontre sur

la route de New-Yorck. Et c'est- là seule-

ment que la plaine commence ; encore le pays

est-il inégal jusqu'à Newarck, La culture de

Morris-tuwn jusqu'à Chatham , et même jus-

qu'à Newarck » est la même qu'aux environs

de Morris-town ; les débouchés des produits

sont aussi les mêmes. Ce pays esi encore plus

couv art de vergers de pommiers , cerisiers
,

et pêchers. On se plaint dans le Jersey d'un

petit ver qui s'introduit dans la racine des

pêchers , et qui fait mourir l'arbre un an ou
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deux après qu*i1 en a été attaqué. On ne
connaît ni l'origine de ce ver , ni le moyen
d'en préserver l'arbre. L'eau-de-vie de péclies

est cependant un article presque aussi consi-

dérable du commerce du Jersey que l'eau-de-

vie de cidre.

Les habitans du Jersey
, qui se croient ins-

truits de l'ensemble du commerce de leur

État y assurent qu'il s'exporte plus de ces

deux espèces d'eau-de-vie
,
qu'il ne s'intporta

dans le pays de rhum , eau de-vie de vin , es-

prit de genièvre , et même de vin. Il s'en

exporte donc une très-grande quantité , car

la consommation des liqueurs spiritueuses

étrangères , n'est pas moins considérable dans

le Jersey qu'ailleurs.

Les fruits rouges , dont même plusieurs

espèces sont inconnues en Europe , abondent

dans le comté d'Essex ,
qui a pour limites la

rivière Passa'ik à un mille de Ghatham , et

qui est peuplé de dix-sept mille habitans libres

et de treize cents esclaves.

Les terres se vendent à Ghatham et à Spring-

field ( quatre milles plus près encore de New-
arck ) de trente à quarante - cinq dollars

l'acre. Elles sont bonnes. Les maisons se mul-

tiplient
f
et deviennent meilleures en appro-

chant de*| Newarck qui est lui-même un des

£ a.
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pilus jolis villages de TAmérique ,
par son

étendue , sa disposition , le grand nombre de

ses bonnes maisons , la largeur de ses rues,

couvertes généralement de gazon , et plantées

d'arbres.

Les opinions politiques semblent très -di-

visées dans le Jersey , où j'ai entendu beau-

coup d'exagérations dans les deux extrêmes.

Personne ne parle plus de George Washing-

ton ou au moins très-peu de personnes font

exception à ce silence. Le nouveau Président

semble n'inspirer encore aucune confiance pa-

reille à celle qu'inspirait son préd:2cesseur.

On craint la guerre avec la France. Tous

ceux qu'on rencontre sur la route demandent

aux voyageurs qu'ils croyent arriver de Phila-

delphie , et qu'ils jugent Français, ce Eh bien !

Autons-hous la guerre avec la France ? » La

plupart font cette question avec les marques

évidentes de désapprobation pour le parti qu'ils

croyent vouloir cette guerre. J'espère que rien

de pareil n'aura lieu. Ce serait un grnnd mal-

heur pour ce pays dont le peuple est bon , tran-

quille , heureux , et qui a besoin long-tems

encore des bienfaits de la paix pour consolider

6a prospérité , pour cimenter son union
,

pour adoucir l'aigreur des partis , et pour as-

surer sa réelle indépendance. Ce serait aussi
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un grand malheur pour la France , et qui don-

nerait une grande satisfaction à tous les en-

nemis de la liberté et des constitutions libres

,

et ce serait une grande joie pour TAngle-

terre.

Historique de VEtaC de Jersey

Les premiers établissemens faits dans le

^ew-Jersey le furent parles Hollandais, peu

de tems après leur arrivée dans la rivière du
Nord , sous la conduite de l'amiral Hudson,

Les établissemens eurent lieu le long de la

rivière Delaware , et furent abandonnés par

les mêmes Hollandais on i6i.'i. Ils furent , on

lyftO , occupés parles Suédois qui avertis par

Guillaume Useling , riche négociant de leur

nation de la beauté de ces terres abandon-

nées , formèrent une compagnie. Le roi do

Suéde Gustave - Adolphe , la noblesse , le

clergé , le commerce et beaucoup de particu-

lierj fournirent en Suède des fonds à cette

compagnie
,
qui envoya dans l'Amérique sep-

tentrionale, sur sept à huit vaisseaux , un assez

grand nombre de colons Suédois et Finlan-

dais. Ils arrivèrent au cap Henlopen en 1628

,

et les agens de la compagnie achetèrent des

Indiens toutes les terres situées depuis ce cap

E 3
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à Tembouchure de la Delaware juêqa*aus rt*

pides de cette même rivière , situés sous le

quarante-unième degré de latitude. La colo-

nie y fit des établissemens , bâtit des forts le

long de la rivière , et appela le pays la Nou-

velle-Suède ; mais elle fut entièrement dé-

possédée et chassée en i655 par les Hollan-

dnis
,
qni envoyèrent en Hollande tous les

ag^ns , officiers et principaux liabitans Sué-

dois comme prisonniers de guerre, mirent

ce pays sous le gouvernement hollandais, et

lui donnèrent le nom de Nouvelle-Albion,

Les Hollandais en furent eux-mêmes chas-

sés par les Anglais sous le régne de Charles

II , et ce territoire fut cédé en 1672 par ce

prince au duc d'Yorck. | son frère. Il fut bien-

tôt vendu par celui-ci à lord Berkley et à sir

Carteret , qui lui donnèrent le nom de iVbi/-

velle-Jersey , et établirent à £lisabeth-town le

siège du gouvernement de la colonie. La co-

lonie de New-Jersey fit pisrtie du gouverne-

ment de la province de New-Yorck jusqu'en

16A0 , où les propriétaires en firent une pro-

vince à part.

Un assez grand nombre de quakers de Lon«

dres et de la province d*Yorck vinrent s'y éta-

blir, et y jetteront les fondemens de la pe-

tite ville de Burlington , dont ils acquirent le
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territoire des Sauvnges. Celui sur la rive orlen-

laie de la Dela\vare fut vendu à William

Penn , faisant partie de la compagnie connue

sous le nom des douze propriétaires , et c'est

le territoire qui depuis a formé l'État de De-

hware.

Des querelles survenues entre les proprié-

taires du New -Jersey et les habitans
,
pour

cause d'avidité des premiers , déterminèrent

les uns et les autres à mettre cette colonie

sous la souveraineté de la couronne d'Angle*

terre. Elle fut alors , en conservant son nom

,

réunie au gouvernement de la province de

New-Yorck jusqu'en iyZ6 , où prenant une
grande force de l'accroissement de sa popu-

lation , le New-Jersey fut formé de nouveau

en un État particulier. C'est en 1776 que le

New-Jersey a fait la nouvelle constitution

qu'il a conservé depuis cette époque sans al-

tération.

Constitution et Loix du New-Jersey,

La législature est composée d'une assem-

blée générale et d'un conseil législatif. Chaque

comté , et il y en a treize dans le New-Jersey ,

nomme trois membres de l'assemblée gêné*

lût et un du conseil législatif.

E4
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Les conditions pour être élu membre de

rassemblée générale , sont l'habitation dans

le comté qui élit, depuis un an au moins , et

la propriété d une fortune de cinq cents pounds

ou treize cents trente-trois dollars un tiers.

Celles pour être membre du conseil légis-

latif sont : la même ancienneté d'habitation

dans le comté avant l'élection , et la propriété

de mille pounds ou de deux mille six cents

soixante-six dollars deux tiers en fortune mo-
biliaire ou immobiliaire.

Lës conditions pour être électeur sont Tàge

de vingt-un ans , l'habitation dans le comté un

an avant l'élection , et une fortune libre de

cinquante pounds ou cent trente-trois dollars

un tiers.

Le conseil législatif peut comme l'assemblée

proposer et modifîer les loix , à l'exception de

celles qui sont relatives aux finances
,
qu'elles

ne peut que rejetter on admettre.

Le gouverneur est élu par la législature

,

et la constitution ne prescrit aucune condi-

tion d'ùge f de fortune ou autre pour être

porté k ^ette filace. £lle dit seulement que

la lôgislatuie choisira une personne propre à

la remplir.

La durée des fonctions des deux chambres

de la légiblature et du gouverneur est d'un an.

\
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La même personne peut être réélue gou'

verneur aussi souvent qu'il convient à la légis*

lature d'en faire le ch*^ ^r.,

Le conseil législatif est le conseil du gouver*

neur pour Téxécution; et trois membres de

ce conseil forment le nombre suffisant pour

exercer avec lui ces fonctions executives.

Le gouverneur réunit les fonctions de pré-,

sident de ce conseil exécutif , de chancelier

de l'État, et décommandant militaire. Il peut,

de l'avis du conseil exécutif, faire grâce

,

même dans les cas de haute trahison.

Ce conseil est aussi cour d'appel des juge«

mens des tribunaux : mais alors le nombre

des membres du conseil législatif doit être

au moins de sept avec le gouverneur.

Les nominations des juges , des officiers su-

p(^rieurs de milice , des juges de- paix , de

l'attorney général, du secrétaire d'État, sont

faites par le conseil; toutes les autres par les

électeurs dans les comtés , hors celles des

officiers de milice qui sont faites par les com-i

pagnies.

L'ordre judiciaire est composé d'une cour

suprême , d'une cour de Commonpieas et da

juges-de-paix. Les juges de la cour suprême

sont élus pour sept ans , les autres pour cinq,

lis sont rcéligibles. L'accusation contre eux
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est faite par la législature | et jugée par le

conseil.

La liberté de conscience est laissi^e entière

par la constitution
,
qui prononcemême qu'au-

cune taxe ne peut être imposée pour le main-

tien du culte, la réparation des églises, etc.

Cette constitution donne à Faccusé le même
privilège de fournir des témoins en sa faveur

comme à l'accusateur d'en produire.

La constitution déclare que les biens de

l'homme qui s'est donné la mort lui - même
ne peuvent être saisis par l'État

,
qu'ils doivent

passer aux héritiers naturels , comme dans

tout autre cas de mort, et que même l'ins-

trument qui a donné la mort ne peut être

confisqué ( i ). Elle confirme d'ailleurs les

loix anglaises jusqu'à ce qu'elles soient ré-

voquées.

Les loix de l'État de New-Jersey laissent

une entière liberté de tester , et elles n'ont â

cet égard donné aucune altération aux loix

anglaises : elles ont seulement assujetti les

testnmens à quelques formes simples qu'elles

rendent nécessaires pour en constater la va-

lidité.

Quant aux intestats, elles divisent leurs biens

(i) La clause contraire est 4iuisl«s lais: anglaises.

/
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tn tiers } dont Tun est pour la veuve , les

deux autres sont distribués en parties égales

entre les eiifans ou leurs représentans , et à

défaut d enfans ou de reprëséntans d'enfans y

la veuve hérite de la moitié du bien de

l'intestat , Tautre moitié est divisée entre les

parens au degré le plus prochain.

Si l'intestat meurt sans laisser de veuve , ]<i

bien est divisé en totalité entre les enfans ou

leurs représentans en portions égales , de ma-

nière que si l'un d*eux avait été avantagé de

quelque donation pendant la vie de l'intestat

,

il ne reçoit dans le partage que la portion du

bien qui rend sa part égale à celle des autres

enfans. Si un enfant meurt intestat après la

mort de son père sans laisser de veuve ou

d'enfant , son bien est partagé en égales par-

ties entre les frères , les sœurs et la mère.

La célébration des mariages , suivant une

loi de 1792 , se fait à la volonté des parties ,

devant un ministre de l'église ou devant un
juge de paix. Les actes de mariage doivent

être envoyé au secrétaire du comté où ils

se font , et enregistrés dans un livre qui fait

foi en justice. ,

Les divorces qui étaient précédemment pro-

noncés par la législature » le sont à présent

parla cour de chancellerie en vertu d'une loi
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de 1794^ Ils le sont en cas d adultère prouve
^

de mauvais traitemens fréquens , d'abandon

du ménage pendant sept ans , et au.ssi dans

le cas où le mariage aurait été contracté

entre parens à un degré prohibé par les loix

de rÉtat.

Tout débiteur emprisonné peut , en vertu

d'une loi rendue en 1795, obtenir ^a liberté par

un jugement de lu cour des Common-p/eas

,

devant laquelle il fait la déclaration et l'a-

bandon de tous ses biens , en se réservant

un mobilier très-succinct pour sa femme et

lui. Si sa déclaration est reconnue fausse , il

est puni comme parjure. Si après sa sentence

de délivrance il peut être prouvé qu'il a dans

sa déclaration caché une partie de ses biens

il est puni do même , et cette partie des biens

découverte remise aux créanciers. Mais la

fortune qu'il peut faire après sa délivrance

n'est pas sujette à être réclamée par ses créan-

ciers.

Par le code criminel revu en 1796, la peine

de mort est bornée aux criminels convaincus

de haute trahison , de meurtre prémédité

,

d'efforts faits pour délivrer des prisons des

accusés de crimes pour lesquels la peine de

mort serait prononcée. Tous les autres sont

punis d'amendes plus ou moins fortes, d'une
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détention p^us ou moins longue et d'un terni

plus ou moins long de confinement solitaire.

C'est la législation de Pensylvanie un peu

moins douce. Une loi de la session dernière

a ordonné l'érection d'une prison sur le mo-

dèle de celle de Philadelphie , où des tra-

vaux pareils doivent être établis.

Les nègres esclaves sont soumis aux mêmes
loix , et jugée par les mêmes tribunaux. Les

cours peuvent ordonner qu'ils soient battus

au-heu d'être mis en prison. La peine de mort

n'est pns prononcée contre un maître qui

tuerait son esclave, mais dans ce cas et dans

celui où il le blesserait fortement , il serait

condamné à une amende et â l'emprisonne-

înent. L'esclavage est sans restriction dans

l'État de Jersey , et aucune loi n'y est en-

core rendue pour en préparer la fin. Mais

une loi de 1788 ordonne que tous les esclaves

au-dessous de l'âge de vingt-un ans appren-

nent à lire , charge leur maître de ce devoir
,

et le soumet , en cas de négligence à cet

égard à une amende de douze dollars et un

tiers. L'introduction des esclaves étrangers

dans l'État, est défendue par un article de

cette même loi.

Les chemins sont réparés dans l'Etat de

Jersey
^
par le travail des habitans

,
qui peut
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être 9 à leur volonté , converti en contribution*

Les voitures publiques de Philadelphie et

de Nevr-Yorck sont soumises à une rétribu*

tion annuelle, payée à l'État de New-Jersey,

pour contribuer à la réparation des chemins

de cet État, par lesquels elles passent.

Les loix sur les pauvres sont les mêmes que

dans presque tous les Etats ; secours à domicile

donîkés par les soins des inspecteurs des pau-

vres et maisons des pauvres établies dans quel-

ques comtés.

La loi pour Inobservation du dimanche a

la même sévérité que celle de la Nouvelle-

Angleterre. Tout habitant a le droit d arrê-

ter un voyageur qui , le dimanche va ailleurs

qu'aux places de culte , et de le conduire

devant les officiers de justice. Les stages

ne peuvent non plus être en route le dimanche,

sous peine d'être arrêtés, mais cette loi, quoi-

que d'une date assez récente , n*est pas plus

exécutée que dans les autres États où elle

est promulguée. On voyage au travers du

Jersey le dimanche cor me les autres jours,

et les stages publies même
,
qui s'abstiennent

d'être en route à l'heure de roHice du matin,

ne sont pas plus arrêtés dans le reste de la

journée que si la loi qui le leur défend n'exis-

tait pas. U en est de même pour la loi contre
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le jeu , contre TivrogneFie. Enfin il vient d*en

être rendue une au commencement de

cette année , qui défend les courses de che-»

vaux, et qui, selon toute probabilité, n'aura

pas plus d'exécution que les deux autres

,

parce qu'elle choque évidemment les habi-

tudes du peuple de New-Jersey , et que les

ofiiciers publics , usassent - ils de toute la sur<*

veillance possible , les moyens d'éluder cette

loi seront multipliés. Ne se lassera-t-on donc

jamais de faire des loix inexécutables, et de

IrJsser subsistantes des loix non-exécutées ?

Les gouvernemens ne pensent pas assez qu'il

nest pas de moyen plus certain de détruire

la morale chez un peuple ; car le premier point

de morale d'un peuple , et d'un peuple libre

sur-tout , est l'entiùre obéissance à la loi et à

toutes les luix
; je ne puis me lasser de le

répéter.

L'Etat de Jersey encourage les travaux qui

ont pour objet de faciliter les communica-

tions par la navigation intérieure et par les

ponts y elle permet à cette intention, et aussi

pour les constructions de collège , les lote-

rie& qui sont d'ailleurs entièrement prohibées

dans l'État. Tout habîiaat qui vendrait un

billet d'une loterie qui ne serait pas sanction-

née par la loi de l'État | même des loterieft
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'des autres ÉfAts , serait conduit deTflnt les

tribunaux , et condamné à une amende.

Une loi du New-Jersey rendue en 1794 t

autorise tout étranger appartenant A une puis-

sance en paix avec les États-Unis , à acquérir

et posséder des biens dans l'État comme s*il

en était citcjyen. Cette faculté n'est donnée que

jusqu'à la fin de 1799 , mais sans doute elle

sera alors renouvelée.

' Les loix du New-Jersey soumettent à l'im-

position les {erres cultivées ou incultes; les

maisons et les lots qui les entourent ,
qui n'ont

pas plus de dix acres d'étendue ^les forges, four*

neaux , moulins de toute espèce , tanneries
,

bateaux destinés aux passages des rivières,

pêcheries, navires, chevaux et bestiaux
,

(les

voitures de toute espèce étaient aussi imposées

jusqu'au commencement do cette année , où

la loi vient de les «soustraire h. l'iniposilion );

enfin les marchands tenant bouti(|ue , les gar-

çons qui ont des chevaux et ceux qui n'en ont

pas et les esclaves.

Tous ces objets taxables sont évaltiés de

tems en tems h. vn cerruin taux par la légis-

lature ; les terres le sont por une i'chelle de

graduation en raison de leur fertilité et de

leur situation. L'évaluation est toujours basse.

Un assesseur nommé annuellement par

chaque
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civique township , demande à chaque habitant

la déclaration de sa fortune imposable , et

en fait un état. L'habitant qui se refuserait

à cette dt'claration , ou qui en ferait une

fausse , serait imposé par l'assesseur au double

de ce qu'il estime qu'aurait dû être la taxe du
refusant.

Les chevaux et les bestiaux sont imposés au
même taux dans tout l'État. Les terres le sont

d'après leur valeur estimée> etù un denier pro-

portionnel de cette valeur. Les taxes sur les

licences et les esclaves , etc. , ne varient ja-

mais y et sont appelées taxes spécifiques.

Au jour nommé tous les assesseurs s'assem-

blent par comté , et apportent Tétat des pro-

priétés taxables de leur township. Le montant

des taxes spécifiques à payer dans le comté est

d'abord compté , et la différence de leur somme
à celle demandée pour le comté est répartie

par township d'après l'avis de la majorité des

assesseurs. L'étnt dt'^taillé de ces répartitions ,

signé par chaque assesseur , est remis au col-

lecteur du comté.

Chaque assesseur donne ensuite au collec-

teur du township l'étiTt des sommes qu'il

doit lever sur chaque contribuable à raison de

tous ces objets imposables. Une liste pareille

est envoyée au collecteur du comté ,
qui doit

Tome VU. M
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la faire passer à la législature lors de sa session;

Trois habitans propriétaires nommés par

rassemblée générale de chaque township
,

sont les juges d'appel pour les réclamations

des taxables.

Si le collecteur ne reçoit pas les impositions

dans le cours d'un mois nprés la demande qu'il

en a faite , il doit dénoncer le délinquant au

juge de paix
,
qui ordonne la vente de ses

biens au prorata de la somme qu'il doit , et

des frais de justice que ce délai occasionne.

Le collecteur de township envoyé au col-

lecteur du comté le montant de sa recette,

et celui - ci envoyé au trésorier de l'État le

montant des recettes de tous les collecteurs des

townships du comté.

La loi a pourvu contre la négligence et l'in-

fidélité des collecteurs des townships et des

comtés, et rend les townships responsables des

sommes dues par leurs collecteurs , et les

comtés de celles dues par les collecteurs de

comtés parce que les uns et les autres sont

choi&is par les habitans.

Les assesseurs reçoivent pour leur salaire uri

et trois quarts pour cent des sommes qt'ih ont

assises. Les collecte irs de township reçoivent

le même salaire. Ces trois et demi pour cent

sont levés avec la taxe du township. Les com-
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mîssaîres d'appel reçoivent im dollar pour

chacun des jours qu'ils sont employr^s. Les

collecteurs du comté reçoivent un penny par

pound , ou un deux cent quarnhtiéme des

sommes qu'ils versent à hi trésorerie .le t'Éiat,

et six pences par mille pour les voyages aux-

quels la reddition de leur compte les oblige.

Ils sont pay/'s par le irôsorier.

La mati('>re imposable , d'après la faible

évaluation de ses divîrs («lémons ordonnée

par la législature, s'est trouvée en 1794 de

trois million quatre cent quatorze mille huit

cent quatrevin^t-deiîx dollars.

Les t.ixes se payent régulièrement etpromp"

tement dans l'État de Jersey.

La d.'pense du gouvernement s'élève annuel-

ment à environ vingt-sept mille dollars. En

1796 , l'État devait encore cent vingt mi le

dollars ; mais les taxes additionnelles et quel-

ques autres ressources donnent i.i probabilité

que cette dette sera entièrement éteinte ea
quatre ans.

Suivant la balance des dettes des divers

États , faite par les commissaires du congrès,

l'État de New-Jer ey est créancier de l'Union

pour quarante neuf mille dollars.

Les él mens pour les ti«xes de comtn sont

les mème6 que ceux pour les taxes do TÉtat..

F a
*
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Population et Instruction,

La population de l'Etat de New-Jersey

,

était ,
par le dénombrement de 1791 , de cent

quatrevingt-quatre mille cent trente^neuf ha»

bitans , dont onze mille quatre cent vingt-

trois esclaves. Son étendue est calculée à en-

viron huit mille quatre cent milles quarrés , ce

qui donne un peu plus de vingt-deux habitans

par mille quarré. L'accroissement de la popu-

lation est peu considérable dans cet État qui

fournit beaucoup à l'émigration. Il est peu de

pays nouveaux des autres États , où l'on ne

trouve des familles du Jersey , et dans beau-

coup de parties de l'État , on entend parler

de projets d'émigration. L'habitude
,
plus que

la nécessité , détermine à ce parti les habitans

de cet État; car le nombre des terres sans

culture y est dans une proportion très-consi-

dérable , elles sont en général susceptibles de

donner de bonnes récoltes , et leur prix n'est

pas fort élevé. On peut peut - être regarder

comme une des causes de cette émigration

considérable , la nature de la population du

New-Jersey, qui est un composé de tous les

peuples ; d'où il résulte que ses habitans ont

uioins encore l'esprit national d'£tat , si \^
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puis m*oxprîmor aînsi
, que ceux d'aucune Autre

partie des Etats-Unis. D'ailleurs , ces peuples

de nations différentes , établis dans le Jersey,

se cantonnent aussi plus entreux que dans

aucun autre £tat , et quand ils émigrent d'un

canton , les familles émigrent en plus grand

nombre.

L'éducation du peuple est , dans le Jersey

,

aussi peu soignée qu'elle puisse l'être. La
législature de l'État ne s'en est pas encore

occupée. Quelques écoles sont entretenues

dans certains townships , aux frais des habi-

tans
,
qui consentent à y contribuer. Le nom-

bre de ceux-là est rarement considérable ; on

économise sur les salaires du maître , et il est

mauvais et négligent. Aussi nul peuple, dans

l'Union , ne me semble-t-il plus ignorant que

celui du Jersey j et quoique cet Etat ait ,

comme je l'ai dit , un bon collège à Prince-

town , et que quelques habitans soient hom-
mes de mérite et de lumières , la proportion

d'hommes instruits est moins forte dans le

Jersey que :dans les autres États de l'Union.

La liberté de religion étant entière dans le

New-Jersey, les sectes de toute espèce y sont

établies , et y ont des édifices destinés au culte.

Mais la presbytérienne y est de beaucoup plua

nombreuse.
^ F 3
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Peu de familles du Jersey fabriquent les

ëtotfes et les toiles nécessaires à leur entre-

tien ; elles achètent presque tout ce qu'elles

emploient. La facilité qu'ont New-Yorck et

Philadelphie de faire verser dans le Jersey des

marchandises étrangères , aide peut-être à ce

di faut d'économie domestique du peuple de

cet £tat.

Commerce^

Quoique l'État de Jersey ait dans Amhoy
un des plus beaux ports de l'Union , acces-

sible depuis la mer, et par une seule marée

à toute espèce de bâti^iens , le New-Jersey ne

fait point de commerce à l'étranger. Le voisi-

nage de cet Etat avec ceux de New-Yorck et

de Pensylvanie , fait porter à New -Yorck

et à Philadelphie tous les produits du pays.

Les communications pour y arriver sont aussi

courtes et aussi sûres ; le débit y est plus

certain et plus prompt , le prix meilleur , le

choix pour les retours plus grand , et le crédit

plus long ; enfin les habitudes sont anciennes.

Voiià plus de raisons qu'il n'en faut pour avoir

rendu inutiles tous les efforts qu'a fait la lé-

gislature du Jersey afin d'attirer des négocians

à Amboy , et d'en agrandir le commerce. Le

pays fournit des grams de toute espèce ; du



bois en quantité , des graines de lin , des fers
,

des cuirs , de la viande salée , et particulière-

ment du jambon très-renommé On y élève

dans les environs de New-Yorck et de Phila-

delphie beaucoup de volaille , et on y cul-

tive une grande quantité de légumes , mais

une très-petite portion de tous ces produits

s exporte par Amboy , et beaucoup de bâti-

mens qui en sont chargés descendent le Rari-

ton
,
passent devant Amboy , et vont porter

à New-Yorek leur cargaison.

La valeur des exportations d'Amboy a été,

en 1791 , de i7,4o3 dollars ; en 1792 , de

19,712 ; en 1793 , de 49y^^; en 1794 , de

53,i54; eni795, de i3o,5i7; et eni796 , de

67,639 dollars. 1

L'État a encore trois autres petits ports de

douane : Burlington sur la rivière Delaware

,

Bridge- town sur la baie de ce nom , et Greaù

Eggharbour sur les côtes de la mer; mais

aucun de ces ports ne fait ce qu'on peut ap-

peler commerce. Souvent il ne sort pas de

ces ports dans une année un seul bateau pour

le commerce étranger. On en peut juger par

les exportations totales de New-Jersev» dans

lesquelles sont aussi comprises celles d'Amboy

dont je viens de donner les sommes. Les va-

leurs totales de ces exportations se sont élevées

F4
.

,
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en 1791 , à 26,987 dollars; en 179a, à 23,4o5;

en 1793, 454,178; en 1794, à 58,i54 (les

trois petits ports n*ont rien exporté) ; en 1796,

ài30)ôi4i9ii 1796, à 69,227 dollars.

Chute de Patcerson.

La chute de la rivière Passaïk à environ

vingt milles de New - Yorck est un des points

les plus renommés des États-Unis. Elle mé-

rite en effet d'être vue par ceux qui aiment

les curiosités naturelles. Le passage de cette

rivière au travers des rocs qu'elle a brisés

pour se précipiter de soixante-dix pieds d'élé-

vation offre un beau spectacle. 11 semble par

la construction du terrein qu'elle s'était fait

deux passages , et que quelques convulsions de

la nature en a rebouché un. Celui par lequel

elle tombe dans la plaine est large de vingt à

vingt-cinq pieds. Le soleil donnait-sur cette

belle nappe le jour où je l'ai visitée , le tems

était chaud , le vent assez élevé , et tous les

accidens qui résultent de ces causes ajoutaient

une grande beauté à. cette magnifique scène.

La vue qui, du haut de la chute donne sur une

plaine passablement cultivée , est agréable.

Le petite ville de Patterson est bâtie au

piç^ de ç^tte chute. C'est uae réunion d'u-«
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sines de différentes espèces , mais toutes en

décadence. Une compagnie a été formée en

i^Qi pour leur établissement ; mais les fonds

en ont été promptement consommés, avant

même que ces usines mal construites ,
plus

mal dirigées encore , fussent en activité. Une ,

loterie a été depuis accordée par TÉtaî de

New-Jersey à cette intention , mais sans pro-

duire plus de succès. On pense à de nou-«

veaux efforis. Il est vrai qu*aucune situation

n'est plus propre à rétablissement de toutes

espèces de machines.

Le nom de Patterson a été donné à cette

ville du nom de William Patterson , alors

gouverneur de l'État de New-Yorck , aujour-

d'hui un des juges de la cour suprême de l'U-

nion. C'est un des hommes les plus estimés

et les plus éclairés des Etats-Unis. Il a été

chargé par la législature de New^-Jersey de la

révision et rédaction de son code des loix.

La loi qui l'a revêtu de cette commission lui

donnait même le pouvoir d'altérer les loix

criminelles , et c'est à lui qu'est due la ré-

forme du code pénal dont j'ai rendu compte.

Les pierres qui forment le bassin d'où

tombe la rivière Passaïk , sont la plupart sa-

bloneuses. C'est un granit durci très-commun

dans toute la plaine , et qui repose sur un

I
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fond de basalte fin et compact. Les cailloux

qui se trouvent au bas de la chute, étant les

brisures des rochers d'en haut , sont de la

même nature. La rivière Passaïk après sa

chute co\ule dans un terrein extrêmement

plat, marécageux, et a en conséquence un

cours trés-onduleux et trè§-lent.

Je me suis rendu de Patterson à New-Yorck

où j'ai séjourné cette fois assez long-tems.

Je donnerai dans le livre suivant les observa-

tiens que j'ai recueillie sur ce grand Etat,

le second de l'Union pour la richesse et pour

l'activité de sa culture et pour l'étendue de

son commerce.



SÉJOUR A NEW-YORCK

EN AOUT 1797.

DESCRIPTION
DE L'ÉTAT DE NEW-YORCK. V

Historique succint de la colonie de

New " Yorch

L'Etat de New-Yorck a orîgînaîrement

appartenu aux Hollandais. Il est bien vrai

qu'avant eux il y avait eu des projets de co-

lonie sur ce pays ; mais ils étaient demeurés

trés-vagues.

Elisabeth , reine d'Angleterre , avait en

i584, donné à sir ÎValter Raleif^h une pa-

tente pour posséder dans lallégeance de la

couronne d'Angleterre tous les pays de TAmé-
rique septentrionale, qui n'étaient possédés

par aucun prince chrétien.

Jacques I , sans égard à cette patente , avait

partagé cette immense possession , alors con-

nue sous le nom de Virginie ^ et qui s'étendait

- !•
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depuis la Caroline jusqu*à la Nonvelle-Écossc,

entre deux, compagnies. Il avait concédé à la

première , dite la Compagnie des aventurien

de Londres, le droit d'établir des colonies

depuis le trente-quatrième jusqu'au quarante-

unième degré de latitude; et à l'autre, la Corn-

pagnie de Plymouth , un droit pareil du

quarante-unième au quarante-cinquième degré.

Mais les terres ainsi données et leurs côtes

même étaient pour la plupart inconnues.

Ce fut Henry Hudson qui sur un vaisseau

de la compagnie des Indes Hollandaise décou*

vrit le premier l'Ile -longue , et remonta la

grande rivière du Nord , à laquelle il donna

son nom. Les Hollandais ignorant les con-

cessions faites de ces pays à des compagnies

,

ou n*y ayant aucun égard , s'en déclarèrent

souverains, et y envoyèrent en i6i4 une co-

lonie qui bâtit les villes de Fort-Orange et de

Nouvelle -Amsterdam , dans le pays qu'elle

appela Nouvelle-Hollande.

Jacques I fit marcher quelques forces de

Virginie pour dévaster les nouveaux établisse-

mens , dont les propriétaires Hollandais préfé-

rèrent à une résistance sans espoir r'e succès

le parti plus sûr de reconnaître la souverai-

neté anglaise , en conservant leurs posse&-

fiions et payant un tribut à l'Angleterre.
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Les troubles de ce roya .me, sous la fin du

I

régne de Charles I donnèrent aux Hollandais

le moyen de secouer le joug anglais , auquel

{déjà depuis le premier arrangement ils avaient

{tenté plusieurs fois de se soustraire. Ils par-

vinrent même à anéantir une colonie Sué-

doise qui s'était établie sur la Delaware. Mais

dans la suite Charles II fit partir d*£urope

Ides troupes qui s'emparèrent sans difficulté

Ide la Nouvelle-Hollande , et en chassèrent les

iHoIIandais , lesquels allèrent s'emparer de Su<j

Irinam. Charles II devenu ainsi tranquille pos-

Isesseur de cette vaste partie du continent de

rA.mérique septentrionale , en donna la partie

le rOuest à son frère le duc d'Yorck , et la

louvelle-HoUande fut appelée la province de

few-Yorck. La Nouvelle-Amsterdam changea

lussi son nom pour celui de New-Yorck
,

ît cette grande province s*étendit depuis les

)ords du fleuve Saint-Laurent
,
jusqu'à Tem-

)ouchure de la rivière d'Hudson , sans toucher

lux propriétés de la compagnie de Plymouth.

Telle esf. en abrégé l'histoire de la province

le New-Yorck
, jusquau moment de la révo-

lution dernière.
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Constitution actuelle de l'Etat.

Cette province 8 est refusée plus long-tem$

que touteb les autres aux mesures prises

contre l'Angleterre. Ses grandes relations de

commerce avec ce royaume, le séjour con-

tinuel des troupes anglaises dans la ville dej

New-Yorck , y entretenaient un esprit d'a-

ristocratie et de dépendance. £niin elle a suivi!

l'exemple des autres Etats, et sa l(':gislaiure

assemblée à Kingston
, y a fait en 1777 unîj

constitution dont les bases sont les mémesl

que celles des autres Etats.

Cette constitution n'est précédée ni suivie!

d*aucune déclaration de droits , et son prémal

bule qui relate les différens actes du congrès!

général , relatifs àl'indépendance , semble être!

plutôt une excuse de cette constitution
,

quel

rëlan de la liberté et du ressentiment qui

rait avoir dicté presque toutes les autres.

Chaque comté nomme un ou plusieur

membres de l'asseiftWée des représentans

constitution en fixe le nombre total àsoixante

dix. Elle fixe aussi le nombre que chaque

comté doit fournir , mais provisoiremenr. li

nouveau dénombrement doit éire fait touslej

sept ans , et quand le nombre des électeuri
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se trouve par ce nouveau dénombrement aug-

menté d'un dix-septième » le comté ainsi aug-

menté en population nomme un député de

plus. Le nombre total ne doit jamais excéder

trois cents, et les précautions sont prises

pour proportionner dans ce cas les membres

de chaque comté à la population qu'il pourrait

lavoir alors. Les membres de l'assemblée ne

sont élus que pour un an.

Les électeurs pour les membres de la cham.

Ibre des représentahs doivent avoir vingt-un

ans
,
posséder un bien libre de la valeur de

vingt pounds ou cinquante dollars , ou louer

lun bien dans le comté pour au moins qua-

Irante schellings ou cinq dollars par an , payer

Itaxe dans l'Éta t, et résider dans le comté.

Le sénat ,
par la constitution , doit être seu-

lement composé de vingt -quatre membres
,

lais ce nombre n'est fixé que temporairement

,

Icomme celui des membres de la chambre des

représentaUs.

Les sénateurs sont choisis par district, l'État

;tant pour cet objet divisé en quatre districts,

ja constitution fixe aussi le nombre que cha-

[ue district doit en nommer. Quand le nou-

veau dénombrement aura prouvé une aug-

lentation d'uii vingt-quatrième dans la popu-

lation du district ; le district ainsi augmenté
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doit noràmer un sénateur de plus , et ainsi

de suite 9 jusqu'à ce que le sénat soit com.

posé du nombre de cent membres , au delà

duquel il ne peut pas s'élever. Les sénateurs

sont nommés pour quatre ans, et sont renou-

velles annuellement par quart.

Les électeurs pour le sénat doivent étrel

francs-tenanciers , et posséder un bien de la{

valeur de cent pounds ou deux cent oin^

quante dollars
,
quitte de toute dette. Le re-

censement fait en 1795 a fait connaitre quelel

nombre des électeurs dé ces deux classes sel

montait alors à soixante-quatre mille dix-sept.

Les électeurs qui ont les qualités requises

pournommer les sénateurs élisent aussi le gou-

verneur et le lieutenant - gouverneur ; mais]

alors ils votent par comté. La maiorité abso<

lue des voix n'est pas nécessaire pour corn*

pletter les élections , la pluralité su '^t.

. La législature s'assemble annuel, ment lesl

premiers mardis de janvier , sans coj vocation,!

ou plus souvent, si elle est convof lèe parlel

gouverneur, ou si elle s'ajourne t le-méme.f

Le gouverneur et le lieutenant-èw. verneurj

sont élus tous les trois ans.

. Le gouverneur est commandant des forcesl

de terre et de mer ; il peut accorder grâcel

^our tov^s les jugemens, hors pour ceux quil

'< r prononcenti
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prononcent la peine de mort , dont seulement

il peut suspendre rexécution , s'en référant

à la législature qui , dans sa première assem-

blée , doit en prononcer dé/initivement. Les

nominations d'emplois civils et militaires se

font par le conseil à^appointentent , auquel

préside le gouverneur
,
qui n a pour lors qu9

voix de partage.

Le conseil d'appointement est composé de

quatre sénateurs , un de chaque district. Ils

sont nommés tous les ans par l'assemblée ;

et ne peuvent être continués deux années
,

de suite*

Le lieutenant-gouverneur remplace le gou-

verneur en cas d'absence , pour quelque causd

que ce soit ; il est président du sénat.

Le chancelier , les juges de la cour suprême

,

et le premier juge de chaque comté, sont

nommés par le conseil d'appointement; ils

conservent leurs places tant qu'ils n'en sont

pas destitués pour mauvaise conduite , mais

seulement jusqu'à fàge de soixante ans.

Les shériffset coroners sont nommés tou»

les ans , et ne peuvent conserver leurs places

que pendant quatre. Les officiers militaires

sont révocables à volonté.

Les loix peuvent être refusées par le gou-

verneur, de l'avis du conseil de révision, qui

Tome VIL G
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est composé du chancelier et des juges de la

cour suprême. Le refus à un bill doit être donné

dans le cours de dix jours. Dans le pas de non

acceptation d'un bill, il doit être renvoyé,

accompagné des motifs de refus et signé des

membres du conseil. Le bill , malgré le refus,

devient loi si les deux tiers de chaque chambre

persistent dans leur résolution. Les bills approu-

vés par le conseil sont renvoyés à la chambre

dont ils émanent, revêtus seulement de la

signature du gouverneur.

Les membres du conseil de révision , ne

reçoivent aucun salaire ni indemnité pour

cette fonction , ils doivent être assemblés

pendant les sessions des législatures.

Le trésorier de TÉtat, ceux de comté, le

directeur de l'emprunt sont nommés par la

législature.

La constitution garantit les donations des

terres , faites par les rois d'Angleterre , avant

le mois d'octobre 1776 , et annuUe toutes

celles faites depuis cette époque.

. Les électeurs pour nommer le président et

le vice président des États-Unis , sont
,

par

une loi du 12 avril 1792, choisis dans l'État

de New-Yorck
,
par les deux chambres de la

législature.

.
"%*!•
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Taxes»

Les taxes dans l'État de New-Yorck , sont

imposées en masse par la législature , et en-

suite répartie» par elle , entre les différens

coiiitéi , d'après l'état qu elle a des proprié-

tés contenues dans chacun.

Cette première division faite , les inspec-

teurs de chaque township s'assemblent par

comté, et divisent entre chacun de ces town-

sîiips , et d'après ces mêmes élémens, la part

que chacun doit en supporter.

Les inspecteurs et les asseyeurs font dans

chaque township la même division entre les

individus dont ils doivent par la loi connaître

les fortunes mobiliaires et immobiliaires. Les

taxes ainsi assises sont levées par les collec-

teurs , et remises par eux au trésorier du

comté
,

qui les fait passer au trésorier de

l'État.

Aucun objet de taxation n*est défini dans

les loix , et aucun principe n'y est prescrit

pour évaluer les propriéîés ; aucun moyen
n'est pris pour obtenir des propriétaires la dé-

claration de leurs biens ; d'où il résulte que

îtous les apportionnemens d'impôts par la lé-

jgislature , les inspecteurs et les asseyeurs ne
G a

«>
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kont détermijiés que par une estimation arbî-

traire de la richesse générale et relative des

corporations et des individus.

Voici toutefois comme on procède dans

rÉtat de New-Yorck à Tasseyement des taxes.

Au mois d avril de chaque année les habi-

tans des différens townships élisent un ins-

pecteur , depuis trois jusqu'à sept asseyeurs

,

et un ou plusieurs collecteurs.

L'habitant choisi pour une de ces fonctions

ne peut refuser de s'en charger sans encourir

la peine d'une amende.

Les asseyeurs s'assemblent après avoir fait

serment de remplir leurs devoirs avec fidé-

lité. Ils font l'estimation des propriétés de

chaque habitant , distinguant les réelles des

personnelles , et écrivent leur estimation vis-

à-vis chacun des noms des habitans , dont ils

ont fait la liste. Cette estimation doit être

signée de la majorité , et remise aux inspec-

teurs avant la fin de mai. Les asseyeurs qui

manqueraient à ce devoir seraient punis d'une

amende de vingt-cinq pounds , ou soixante-

deux dollars et demi au profit du comté.

Les inspecteurs s'assemblent par comté lel

dernier jeudi de mai, et d'après cette estima-

tion des asseyeurs , ils répartissent la taxe!

«ntre les différens townships , ajoutant à la

ceux-ci

seraieni

de leur

Quan
sorier di

vendre i

qu'à la <

des taxe
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taxe de l'État celle nécessaire pour les dé-

penses du comté et l'entretien des pauvres de

chaque ville. Les états sont envoyés par les ins-

pecteurs aux collecteurs de chaque arrondis-

sement, avec l'ordre de lever les taxes en con-*

séquenc%. Sur les premières sommes levées , le

montant de ce qui a été destiné à l'entretien

des pauvres est payé aux inspecteurs des pau-<;

vres de chaque ville , le reste , en y compre-/

nant la partie qui a été demandée pour les

taxes de TÉtat , est remis dans les mains du

trésorier du comté.

Ces trésoriers de comté sontnommés par les

inspecteurs des taxes , et doivent donner un
cautionnement. Les collecteurs des taxes sont

responsables envers eux, comme ils le sont

eux-mêmes vis-à-vis des inspecteurs des taxes

et du trésorier de l'État.^

Les ordres de levée envoyés par les inspec-

teurs des taxes aux collecteurs , autorisent

ceux-ci à vendre les meubles des imposés qui

seraient en retard de payement , et au défaut

de leurs meubles , les produits de leurs terres.

Quand le collecteur est en faute , le tré-

sorier du comté envoyé un ordre aushériff de

vendre ses biens -meubles et immeubles jusi

qu'à la concurrence de la valeur de la partie

des taxes dont il est arriéré. Il se fait acquit^

:'/. " G 3 .

'
.
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ter de cette peîne en exposant au trésorier

du comté , et sons .serinent , rimpossibilité

qu'il a trouvée à faire paver.
^

Quand l'État a impose dt^s taxes à son pro-

fit, les trésoriers des comtés doivent, nvant

là fin de mars , envoyer le montani de cette

partie des taxes au trésorier de- l'État avec

les motifs de déficit dans la levée ; au dtfaut

de quoi , celui-ci doit les faire poursuivre de

la même, manière , dont ils ont dû eux-mé'

tties poursuivre les collecteurs en retard.

Il est du devoir des inspecteurs des taxes

dans les comtés , à leur assemblée annuelle,

d'examiner les déficits dans la levée des taxes

ordonnées Tannée précùdente ; si , malgré le

rapport des collecteurs, les inspecteurs jugent

qu'il y a faculté, dans les personnes qui n'ont

pas completté leurs payeniens, ils ont le droit

d'ordonner de nouve.iu cette levée.

S'ils approuvent les rapports des collecteurs,

où s'ils reconnaissent l'insolvabilité du collec-

teur lui-même , ils ajoutent une somme addi-

tionnelle , du montant du déficit
,
pour le

township qui n'^a pas fait son payement , et

c'est À Cette distribution de complémens aux

taxes oi'données Farinée précédente
,
que sont

destinées les premières sommes , levées sur

les towxlships,'dans cette nouvelle âhnëe.



évéés sur

( io3 )

Les indemnités accordées aux inspecteurs f

i leurs commis, et aux asseyeurs, sont com-

prises dans les taxes annuelles du comté. Les

collecteurs sont autorisés à prélever cinq pour

cent du montant de leurs collectes. Le shériff

reçoit deux et demi pour cent des sommes
qu'il fait payer aux collecteurs en faute. La
commission du trésorier du comté est de un
et trois quarts pour cent , sur les sompies

reçues.

La dépense totale pour l'asseyement et la

levée des taxes, dans l'Etat de New-Yorcky
est estimée de quinze à vingt pour cent dea

sommes levées sur le peuple.

Il n'y a pas eu de taxe pour.l'État-, depuis

1788. Elle était , à cette dernière année , de

cinquante mille dollars, dont les trois quarts

ont été payés à la trésorerie dans la première

année ; le reste ne l'a pas été entièrementen

deux ans. '>h

Quant aux taxes nécessaires pour les dé-

penses des comtés, elles sont fixées annuel-

lement par une assemblée de tous les inspec*

teurs de chaque township et ville , et le sont

sur les mêmes bases que celles de l'Etat, à

tant par livre de la valeur estimée. ^ -^

La taxe des pauvres est réglée » dans la

ïnéme assemblée , sur le rapport des inspec-»

G4
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teurs des pauvres nommés par les habitans
;

mais elle est supportée par chaque ville pour

les siens ; et l'État a , pour empêcher réta-

blissement des pauvres dans son territoire , ou

leur changement de domicile d'une ville à une

autre , des loix qui ne sont pas exemptes de

tous les vices des loisç anglaises sur cet objet

,

quoiqu'elles en évitent plusieurs.

' Il y a peu de pauvres dans l'État , à la

ville prés de New-Yorck
,
qui , comme toutes

les grandes villes de tous les pays du monde

,

renferme plus' de richesse , plus de misère,

et plus de vices, que les villes poins peu-

plées , moins commerçantes , et sur-tout que

les campagnes.

Loix civiles.

f Les loix pour les intestats , sont dans l'État

de New-Yorck les mêmes que dans tout le

reste de l'Amérique , partageant le bien égale-

ment entre les enPans , et,donnant un tiers à

la veuve. Mais la liberté de tester y est aussi

,

comme ailleurs , laissée entière ; et les mœurs

,

sur-tout dans les f;;randes villes , et parmi les

gens riches , n'y sont pas à cet égard aussi

républicnines que la plupart des loix.

Lescherains se font et s'entretiennent par Iq
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travail des habitans du townshîp où ils passent.

Chaque homme est soumis à vingt jours au

plus de travail sur les routes dans Tannée : des

commissaires sont charges de proportionner

avec jussice le nombre des jours entre ceux

qui doivent y contribuer. Le travail personnel

est rachetable par un demi-dollar pour chaque

jour de travail. L'homme
, qui fournit une

voiture toute attelée , est dispensé de trois

jours de travail. Les juges de paix sont

les inspecteurs supérieurs des chemins , et

prononcent dans les cas de discussion. Les

particuliers
,

qui font des chemins à leurs

propres dépens , et pour leur usage
,
peuvent

y mettre des barrières. Les townships sont di-

visés en districts de route , pour la plus facile

exécution de cette loi , faite en 1784* Dans

certains cas , ou d'un avantage très-majeur, ou

de difficulté dans le travail , ou d'autres cir-

constances , l'État donne des encouragemens

pour l'établissement des routes. £lles sont,

malgré ces loix ^ en général assez mauvaises

dans cet État.

Il n'y a pas , dans l'État de New-Yo rck , de

loix contre les banqueroutes ; mais il y en a

une contre les débiteurs insolvables , ce qui est

à peu-près la même chose. Cette loi a été faite

en 1788 f et a reçu depuis quelques altérations



( io6 ) ^

peu considérables , et qui ne cïhângent rien

au fonds.

Tout débiteur est emprJsonnable par les

cours de justice , s'il se refuse à payei: ses

dettes , ou s*il arrive qu'il n'en ait pas la fa-

culté. Tant qu'il ne satisfait pas ses créan-

ciers , il reste en prison , dont il ne peut

sortir que par la pétition des trois quarts

d'entre eux , faite à la cour de chancellerie

,

à la cour suprême y ou à telle autre cour de

l'État.

Ceux de ses créanciers , dont les créances

sont assurées par quelque hypothèque , ne

peuvent pas concourir à cette pétition , dont

la faculté appartient seulement à ceux qui

n'ont pas de gage pour leurs dettes. Alors la

cour à laquelle cette pétition est faite , peut

prononcer l'élargissement du prisonnier ; mais

avant de le prononcer , elle doit exiger le

serment du débiteur, qu'il a donné un compte

exact de son bien et de ses dettes , et celui

des créanciers pétitionnaires
,
qu'ils ne récla-

ment que l'exact montant de la dette à la-

•quelle ils ont titre. v

Dans la déclaration que fait le prisonnier,

débiteur , de ses biens meubles et immeubles

,

et dans l'abandon qui s*ensuit , sont compris

•les biens qui doivent lui revenir par héritage
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direct. Le jugement qui prononce son élargis-

sement et sa liquidation , dégage de toute

poursuite les biens qu'il pourrait acquérir

par la suite autres que ceux d'héritage direct

qu'il a déclaré.

II y a de grandes réclamations dans VÉtat de

New - Yorck contre cette loi , dont les consé-

quences sont vicieuses. Un honnête débiteur

que ses malheurs ont rendu insolvable , reste

souvent des années
,
quelquefois sa vie en-

tière en prison ; il n'en sort que par la las-

situde qu'ont ses créanciers de payer sa sub-

sistance , et il en sort misérable , tandis que

le débiteur frauduleux donne de faux comptes

de ses biens , cache une partie de sa fortune

disponible , et donne des titres de fausses

créances à des amis qui formant alors les

trois quarts de la totalité des créances s.ins

hypothèque
, présentent, une pétition pour son

élargissement, l'obtiennent, et mettent ainsi le

débiteur frauduleux dans la jouissance tran-

quille de la partie de sa fortune dont il a frus-

tré ses créanciers véritables.

La loi prononce bien des punitions d'amen-

des pour ces créanciers supposés , s'ils sont

prouvés tels. Mais cette preuve ne s'obtient

jamais , et l'avantage reste dans cette circons-

tance, comme malheureusement dans bien
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d^autres encore , au débiteur de mauTaîfle fm

et fripon , sur le débiteur honnête et mnU
heureux.

On parle beaucoup de la réforme de cette

loi» mais elle existe toujours, et elle est très-

nuisible au commerce , à la morale , et à la

probité.

Les loîx de l'État de New-Yorck n'auto-

risent pas les étrangers à y être propriétaires.

Il faut, pour avoir le droit d'acquérir des

biens , être citoyen de l'État , ou citoyen des

États-Unis. Cependant , la législature accorde

sans beaucoup de difficulté , des exceptions

à cette prohibition générale , et peu de ses-

sions se passent sans que la permission ne

soit accordée à quelqu'étranger de posséder.

D'ailleurs, le droit de citoyen s'y acquiert

aisément. ^,

Loîx criminelles»

La jurisprudence criminelle de l'État de

New-Yorck était jusqu'à l'année dernière la

jurisprudence anglaise dans toute sa rigueur.

L'exemple de la Pensylvanie y a prévalu sur

l'ancien usage , et , dans la dernière session
;

la législature a rapproché son code criminel

de celui si doux et si raisonnable de cet État.
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Le meurtre commis avec volonté prëmëditëd

et le vol dans les églises seront désormais les

seuls crimes punis de mort. On voit cepen-

dant avec peine cette secunJp disposition , et

que dans un État où les lui/ pronoijcent IVga-

lité dans les cultes religieux , oii chacun a la

liberté de contribuer ou non à Tentrêtien

d'un culte quelconque , et où les vols , même
ceux faits à force armée dans les maisons , ne

sont punis qued emprisonnement,on ait établi

cette grande addition de sévt^rité contre le

vol dans les églises. Un reste de préjugé bar-

bare qui prouve l'influence des prêtres , peut

seul avoir rangé ce vol au rang des meurtres

prémédités. Pour peu que la raison eût été

consultée on n'aurait jamais classé ce délit

que parmi les vols ordinaires des maisons. Et

il est sans doute moins dangereux, sur- tout

dans ses conséquences , qu'aucun de ceux

faits dans une maison habitée , d'autant qu'il

n'y a rien à voler dans ces églises que des

bancs et des livres de prières. Mais dans

l'État de Kew-Yorck comme dans tous les

pays du monde , Topinion est plus forte

que les loix , il arrivera donc que les cou*

pables convaincus de ce genre de vols seront

toujours pardonnes par l'humanité des jurés

gui croiront devoir être plus justes ^ue la
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loi: ce qui rendant celle-ci sans exécution
,

lui aie le degi*^ de respect dont toute loi

doit toujours être revêtue , et constate ainsi

6oh imperfection.

Plusieurs autres loix dans TÉtat de New.

Yorck sont dans le même cas
;
par exemple,

celle qui a été rendue en 1788 , et qui con-

damne à trois sclieliings d'amende et à deux

heures de pilory tout homme convaincu de

Stêtre enivré , et à six sclieliings celui «jui jure;

et celle de la même date qui défend de voya-

ger le dimanche sous la même peine de six

schellings ; et celle de 1788 eacore
, qui

condamne à une amende quintuple de sa

perte toute personne qui dans vingt-quatre

heures aurait perdu au jeu plus de vingt-

cinq dollars.

Un gouvernement anciennement établi peut

trouver quelque prétexte pour ne pas révo-

quer de vieilles loix , inexécutées et inexécu-

tables ; mais il n'est aucune excuse pour une

législature d'en faire de nouvelles de cette es-

pèce. Trop peu de gouvernemens sont encore

persuadés que c'est sur le respect le plus ab-

solu pour les loix que repose l'ordre public.

U.îe seule dont T inexécution est tolérée
,

donne à ce respect des loix une forte at-

•teinte t
et quand rinexécution de cette loi
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tient à Timpossibilité même de son exécution

,

impossibilité que les mœurs , les opinions

,

quelques circonstances enfin rendent certaine

,

ce sont les législateurs qui sont coupables de

ce que la loi perd de la vénération qui est né-

cessaire dans un ordre social bien établi.

La nouvelle loi criminelle de FÉtat de

New-Yorck rendue en 1796, ordonne Térec-

tien de deux prisons de l'État ; une à New-
Yorck , l'autre à Albany , et en prescrit le

régime ,
qui est dans tous les points le même

que celui de la prison de Philadelphie. Les

dépenses de la construction des prisons et de

leur approvisionnement, doivent être faites

aux hsdx de TÉtat.

Ecoles.

La législature de l'État de New-Yorck a

fait auvssi en 1796 un pas vers l'érablissement

des écoles gratuites dans son territoire ; mai»

ce pas est encore peu de chose, et rien n'assure

qu'il la conduise avec certitude à cet établis-

sement.

Vingt mille pounds ou cinquante mille dol-

lars sont annuellement appliqués des fonds de

l'Etat « pour encourager et entretenir dans les

» différentes ailles 9t townsbips de l'État des

v.»..
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jM écoles dans le^^quelles les enfans seront îns-

» truîts , dans la langue et la grammaire an-

Ti glaise
f
dans larithmétique , les mathémati-

» ques et autres branches de connaissances les

» plus nécessaires, ou les plus utiles, pour coin-

?} pletter une bonne instruction anglaise. »

Chaque comté , selon sa population connue,

reçoit une partie de cette somme , et la pro-

portion en a été réglée par la législature. Les

inspecteurs de chaque comté subdivisent entre

chaque ville la somme allouée par la législa-

lature à leur comté. Chaque ville doit ajouter

pour le même effet
,
par une imposition établie

sur elle-même , la moitié de la somme qu elle
|

reçoit de l'État.

Les maires , aldermen , et municipalités des

villes de Ne>Y-Yorck , d'Albany et de Hudson

sont les inspecteurs supérieurs des écoles de
|

leur ville , et peuvent , selon qu'ils le juge-

ront plus à propos , appliquer les sommes al-

louées à leurs écoles, ou à l'entretien des écoles

déjà établies , ou à des écoles de charité , ou

à l'établissement de nouvelles écoles. Les

mêmes pouvoirs sont donnés dans les tOAvns*!

bips à des inspecteurs supérieurs des écoles

qui sont choisis par les francs-tenanciers.

Deux commissaires par chaque école, et

choisis comme les inspecteurs, doivent veiller
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à la conduite de ces écoles , à la nomination

des maîtres , etc.

Cette somme de vingt mille pounds donnée

annuellement ne l'est que pour cinq ans. L'é-

tablissement d'écoles gratuites n'est pas pro-

noncé dans la loi. L'admission des enfans

nègres ou de couleur , même en cas d'écoles

de charité y est laissée à la disposition des ins-

pecteurs supérieurs.

L'établissement des écoles gratuites répan-

dues dans tout l'État , bien véritablement dé-

sirable , et dont l'avantage est incontestable-

jment prouvé par l'exemple du Massachussetts

et du Gonnccticut , n'est donc pas une con-

séquence nécessaire de cette grande dona-

tion de la législature de New-Yorck. Quel-

ques-unes seront établies* ; dans d'autres points

les sommes serviront à l'amélioration d'écoles

déjà existantes , et dont l'utilité ne sera réelle

que pour la classe la moins mal aisée. £nfin

les enfans des esclaves , même des noirs libres

ne seront pas de droit admis à cette éduca-

tion
f
qui serait pour eux le premier pas cer-

tain vers leur solide , vers leur utile émanci-

pation. Cette loi est donc loin de réunir tous

Iles avantages que devraitse promettre un grand

! État
,
qui s'occupe de l'important objet de

I

l'éducation de la jeunesse , et qui croit y
Tçme VU, * - H

-%
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devoir faire des sacrîHces. Que cette loi est

loin de celle de la Nouvelle-Angleterre sur le

inéiTie objet !

Une autre loi de 1796 ,
qui comme celle

pour les écoles tend à faciliter l'instruction

publique , incorpore les sociétés qui dans les

divers comtés , les différentes villes se réunis-

sent pour établir des bibliothèques publiques.

Cette loi sanctionne de l'approbation de la lé-

gislature ces sortes d'établissemens ( ce qui est

beaucoup pour aider à les multiplier ) mais

elle ne les aide d'aucun denier de FÉtat.

Esclavage,

Quant à l'esclavage , l'État de New-Yorck

est un de ceux où les idées m'ont paru le

moins libérales. Il est donc naturel que les

loixqui dans tous les payssuiventpiusou moins

l'opinion générale, manquent aussi de libéra-

lité à cet égard.
^

On peut concevoir comment dans les Etats

du Sud le grand nombre des esclaves rend

leur émancipation difficile , et comment cette

difficulté d'émancipation donne prétexte à l'o-

pinion de la nécessité de loix extrêmement

sévères contre eux. Mais dans l'État de New-

Yorck , ou sur une population de plus de

i.*

«>
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quatre cent mille âmes on lie compte pa9

vingt mille nègres ; il est impossible de com-

prendre quels si grands obstacles Témancipa-

tion peut rencontrer, et sur quoi Ton peut

fonder l'opinion qu'il faut pour ce petit nombre

de nègres des loix plus sévères que pour les

hommes d'une autre couleur.

Quoiqu'il en soit , une loi qui n'est pas

pl^F ancienne que 1788 , confirme Tétat d'es-

clavage pour tout nègre, mulâtre ou métif

esclave à l'époque où elle a été rendue; dé-

clare esclave tout enfant né ou à naître d una

femme esclave ; autorise la vente des esclaves

et les soumet pour les petits crimes , à un
jiigement, que l'on peut appeler prévotal, des

jiiges de paix, qui peuvent les condamner à

l'emprisonnement bu aux coups de fouet. Un
article de cette loi les assujettit à ce genre de

jugement et à cette espèce de sentence pour

avoir frappé un blanc , sans faire exception

du cas où le blanc serait l'aggresseur. La fa-

veur du jury est cependant accordée à l'es-

clave , si le crime dont il est accusé peut

emporter peine de mort. Il est aussi admis

en témoignage dans les affaires criminelles

où d'autres nègres sont impliqués.

La nouvelle jurisprudence criminelle, fon-

dée sur des principes d'humanité et de jus-

H ^
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tice , ne détruit aucune des dispositions réel-

lement injustes et barbares , contenues dans

cette loi. Cependant) les esclaves sont géné-

ralement traités avec plus de douceur par

leurs maîtres dans TÉtat de New-Yorck, et

mjoins surchargés de travail que dans les États

du Midi. Les mœurs prévalent à cet égard

sur la rigidité des loix ; mais les mœurs
y

sont aussi , comme dans beaucoup d'autres

États de l'Amérique, imprégnées d'avidité et

d'avarice. Cette disposition seule y empêche

l'abolition de l'esclavage. £lie est fréquem-

ment proposée dans la législature , et jusqu'ici

tout moyen , même préparatoire
, y a été re-

jette. Quoique la proportion des hommes

libres aux esclaves soit telle que le plus grand

nombre des habitans de l'État de New-Yorck

ne possède pas d'esclaves , le petit nombre de

ceux qui en possèdent sont les plus riches

,

les plus grands propriétaires ; et , dans l'État

de New « Yorck comme ailleurs , ils ont la

principale influence.

Le respect du' à la propriété , est l'arme

avec laquelle on combat toute proposition

qui tient à Taffranchissement. J'ai entendu

un des hommes de loi les plus éclairés , et

dont à tout autre égard les opinions sont li-

bérales , soutenir que ce ce serait attenter k

'.<*..
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» la propriété que de déclarer libres même
» les enfans à naître des femmes esclaves ,

» parce que , disait -il , les maîtres qui ont

» acheté ou hérité des esclaves , les possèdent

» dans la confiance que leur issue sera leur

}} propriété utile et disponible ».

Ainsi ,
quand on dit en Virginie ce qu'on ne

5) peut y changer le sort de lesclavage qu'en

î) exportant à-la-fois tous les nègres de l'État;

on dit à New-Yorck « qu'on ne peut y pen-

» ser à abolir l'esclavage , ni rien faire de pré*

)} paratoire à cette intention, sans payer k

y) chaque possesseur d'esclaves le prix actuel

» de la valeur de ses nègres jeunes et vieux,

» et le prix estimé de leur descendance sap-

yi posée 9). C'est sans doute opposer à l'abo-

lition de l'esclavage tous les obstacles ima-

ginables, c'est se montrer bien ennemi de

cette abolition. ^ ^f

Cependant l'obstacle présenté parles citoyens

de Nev^-Yorck , est moins difficile à vaincre.

En admettant le principe de la nécessité d'un '

dédommagement donné aux maîtres pour les

nègres à affranchir , et en évaluant chaque

nègre à cent trente dollars , la somme totale

ne serait que de trois millions de dollars.

Ce prix serait encore susceptible de réduc-

tion, pi^r le puissant motif 4 intérêt et d'hon-j

;'. ; ' H 3 • •
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neur public anquel chaque membre de la

société doit faire des sacrifices.

La question de la propri^^té des enfans à

naître ne tiendrait pas à un quart-d'heure de

discussion , si elle était agitée devant la lé-

gislatiirn; enfin cet affranchissement qui ne

devrait être fait que par degrés, coûterait à

l'État des sacrifices moins grands encore , et

dont la succession les rendrait presqti'imper-

ceptibles aux finances de l'État
,
qui ne pour-

raient d'ailleurs avoir un plus saint emploi.

A New-Yorck comme ailleurs, l'affranchis-

• sèment des nègres doit avoir pour but le

bonheur de l'État, son bon ordre * le bonheur

même des nègres qu'on veut affranchir. Un

affranchisj^emént trop prompt , trop subite-

ment gén rai, manquerait ces ditférens buts

. de première m'^cessité. Je ne répéterai pas ici

ce que j'ai dit ailleurs à cet égard j et ce que

tant d'autres ont dit avant moi. La dépense

pour l'État serait donc réduite à de bien pe*

tites sommes , en les comparant avec l'uti-

lité et le devoir de cette opération. Mais tant

que l'État de New Yorck , entouré des exem-

ples du Connecticut , du Massachu^setts et de

Pensylvanie , ne fait rien qui conduise à cette

libération , tant qu'il semble approuver par le

silence ou les refus de sa législature , la per«

'*»
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manence de l'esclavage , il laisse sa constitu-

tion et ses loix flétries d'une tache que Ton

peut, sans exagération, dire déshonorante,

puisqu'elle ne peut être excusée , ni palliée

,

par aucune des circonstances où se trouve

cet Eut.

L'importation dans FEtat de New-Yorck
d esclaves étrangers est prohibée par la même
loi qui confirme Tesclavage de ceux qui y exis-

taient à Tépoque où elle a été rendue ; ainsi

cette disposition de la loi , et la manière

douce dont sont traités les esclaves en gé-

néral , confirment dans rojpinion que l'intérêt

pécuniaire
,

plus qu'une véritable approba-

tion de l'esclavage empêche la législature de

New-Yorck, de procéder à cet égard avec la

justice et les lumières qui dirigent générale-

ment ses délibérations. '
•^*"

Milices. '"^^'^

Une loi de 1793 (en conséquence de la loi des

Etats-Unis sui^ les milices) régie la formation et

ladministration de la milice de l'État de New-
Yorck." Elle est distribuée en quatre divisions

,

une pour chacun des quatre grands districts dô

l'Etat. Chacune de ces divisions est comman-

dée pat un major général , et sous-divisée en

H 4 \
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différentes brigades ; chaque brigade en difîé*

rens régimens , chaque régiment en compa-

gnies. Le nombre de ces corps est laissé à la

décision du commandant en chef ( le gouver-

neur de Yt,tat ) , qui doit se guider à cet égard

sur la population des différens districts et

coniiés. Une compagnie d'artillerie et une de

cavalerie , doivent être attachées à chaque

brigade^ v

Les milices doivent s*assembler trois fois

Vanuée; deux fois par compagnie , une fois

par régiment. Les couipagnies d'artil Série et

de cavalerie doivent se réunir d'après Tordre

du major général de division.

Les cours martiales pour juger les délits mi-

litaires sont ordonnées par lé gouverneur, par

les officiers-gén^au3(
,
par les majors-généraux

de division , par les pflîciérs de Fétat* ma-

jor des régimens , etc. , selon le grade de

l'accusé. L*amende 6st )a punition la plus

commune pour les fautes de devoir. Elle ne

4pit pas eue au dessous. 4e y^ngt-cinq dollars

pour une première faute, ni de cent vingi^

çir.q pour les récidives. La perte de l'emploi

est l£| plus grande peine qu une cour- martiale

puisse infliger à un ofUcier. Pans c^ cas la

jtentence ne peut être ordonnée sans l'appro^

])atiQn spéciale du çoinina^d(int en chef*.
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Dans les cas d'a^nei^de la sentence doit être

approuvée par les commandans de division ou

de brigade , selon le rang de lofficier con-

damné , ou même du commandant en chef

,

si le condamné était un commandant de di**

vision. Les sous-officiers et soldats sont con-

damnés à Tamende par un conseil d'officiers

de leur régiment ou brigade» Ces amendes

sont employées aux dépenses générales du ré-

giment , comme achats de drapeaux , de tam-*

bours ) d armes dans des cas de nécessité,

etc. , La loi de TÉtat exempte de la mi-

lice ( indépendamment des personnes exemp*

tées par la loi générale des États-Unis ) , le

gouverneur de l'État, les membres de la lé-

gislature et les officiers qui y sont employés

subalternement , le chancelier , tous les juges,

le secrétaire , le trésorier , l'auditeur et Tattor-

ney générai de l'État > l'arpenteur en chef ,

tous les officiers inférieurs: de justice , y coni«*

pris les geôliers y deux bateliers pour chaque

bateau de passage où les routed traversent >les

rivières ,,tous les ministres de l'évangiile-, les

médecins et chirurgiens , excepté le cas ^ou

leurs services dans leur profession seraient

nécessaires , les professeurs et étudians ^ ^es

maîtres d'école engagés dans leur profession

pour trois mois aii moins, les hommes em«
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ployas au senrice de la poste nvfx lettres , un

homme par chaqt moulin à bled en activité

,

tous les pompiers appartenant aux compa-

gnies établies ou k établir pour les incendies,

les ouvri(er8 employés dans les forges , manu-

iactures de glace et de verre. Tout autre habi-

tant mÂle et libre depuis T^ge de dix-huit ans

jusqu'à celui de quarante-cinq est sujet aux de-

voirs de la milice , aux quakers prés , qui

pour s'en racheter doivent payer trois dol-

lars par an. Le gouverneur toujours comme
commandant en chef , a le droit de faire as-

sembler les milices dans le cas d'une inva-

sion , ou de toute autre circonstance immi-

xisnte dans un État voisin.

Finances.
' ' ,.11.'. . • • w

T L'État de NowTYorck est riche. Son revenu

annuel qui résulte des intérêts des sommes

placées la plupart dans les banques de l'État

,

et dans celle de^ États-Unis , est de deux cent

trente-quatre mille deux cent dix-huit dollars.

Il n'a, comme je l'ai déjà dit, été impèsé au-

cune taxe générale pour l'État depuis l'année

1788. '

^
'

;' ' .

' Les dépenses annuelles pour le payement

delà liste civile sont d'environ soixante-quinze
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mille do Ti , 91 celles faites sur le trésor pu-

blic, en dons pour luniversitë , le collège

,

les écoles, Thôpital , et les accidens surpassent

cette somme.

La partie de dette qui reste à TÉtat est de

deux cent vingt-cinq mille dollars, la plus

grande partie de cette dette est en billets de

crédit faits dans le tems de la guerre.

Dans cette dette n'est pas comprise la rëcla-^

mation des États-Unis , ri^glée à deux millions

soi xante-^uatorsse mille huit cent quarante-six

dollars , en vertu du travail des commissaires

nommés pour r'gler les comptes , il parait

que rÉtat de Ne\^ Yorck est encore moins

disposé à payer que les autre» États débiteurSé

Comnterce,

New-Yorck est de toutes les villes du con-

tinent celle appelée par sa po:>ition , à la plus

grande destinée ; elle est le seul port de^TÉ-

tat, l'un des plus grands et des plus Aorissans

de rAmérique. ' .-

La rivière du Nord lui amène les produits

de tout cet état, tant directement, que parles

rivières qui s'y jettent , ou par les eaux qui

en approchent assez pour que le portage n'en

soit pas difficile. La législature s'occupe d'ail*
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leurs sans relàclie du perfectionnement de la

navigation intérieure
,

qui doit établir une

communication facile entre le lac Ontario et

le port de New-Yorck.
t Un autre canal projette joindra les eaux da

lac Ghamplain avec celles de la rivière du

Kord , et les productions du Bas-Canada arri-

veront ainsi directement à New-Yorck. La

longueur du canal ne sera que de dix -huit

milles ; il aboutit à South-bay , qui commu-
nique avec le lac Champlain.

La belle rivière du Nord amène encore à

New-Yorck tous les produits de la partie du

Massachussetts située à l'Ouest des Green-

wnountains , et ceux de la partie de l'État de

Yermont, qui ont la même situation.

L'impossibilité où se trouve le Connecticut

d'étendre son commerce par le manque de

capitaux suffisant , et de ports profonds, aug-

mente de tous les besoins de cet État le com-

merce de New-'Yorck ,
qili l'est aussi de la

plus grande partie de l'exportation des den-

rées du New-Jersey, et des importations qui

lui sont nécessaires
,
parce que cet Ltat ne

fait, comme on l'a vu, presqu'aucun com-

merce direct par son beau port d'Amboy*

D ailleurs, aucun État n'est dans un plus vif

accroissement que celui de New-Yorck,
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Toutes ses nouvelles terres à TOuest d'Albftny

le long et sur le derrière de la rivière des

Mohawks, qui n'étaient pas habitées ancien-

nement , se peuplent rapidement. Le pays im-

mense qui depuis la source de la rivière des

Mohawks, et en suivant le Wood-creek, s'é-

tend jusqu'au fleuve Saint - Laurent , et jus-

qu'au lac Ontario , vendu depuis plus ou

moins long-tems à des compagnies pour spé<

culation , commence à se distribuer et à se

défricher. Celui plus considérable encore
,

qui va au Sud du lac Oneyda
,
jusqu'aux li-

mites de la Pensylvanie , a beaucoup d'éta-

blissemens encore plus avancés. Le Genessée ,

qui était presqu'un Jésert il n'y a que quatre

ans se peuple avec une promptitude qui sur-

passe tout ce qu'on en avait pu espérer ; et

dans tous les vastes terreins qu'embrassent

les limites de l'État de New-Yqrck , la seule

partie contenue entre la rivière de Genessée

et celle de Niagara , est jusqu'à présent sans

habitation, parce que ceVest que dans le mois

dernier que les Indiens qui en étaient pos-

sesseurs , ont consenti à s'en désaisir en ne se

réservant la propriété que d'une petite par-

tie, qu'ils encorebientôt obligés de céder aux

spéculateurs.

Ces terres seront promptement habitées; elles

•



( 126 )

sont bennes, beaucoup dentr'elles sont delà

première qualité j et les flats de la Genessf'C,

dont j ai parlé dans mon voyage de Tannée

1796, égaient au moins les German-flats , le

long de la rivière des Mohawks, qui ju::qu'ici

passent pour les plus riches terres de rAmé-

rique. Tout se pays se peuplera , comme l'est

déjà le Genessée, d'habitans de la Nouvelle-

Angleterre , le plus industrieux, le plus actif,

le pilus entreprenant peuple des États-Unis;

et si , comme il y a lieu de l'espérer , les dif-

ficultés de la navigation de la rivière Oswego,

celle du Wood-creek sont détruites ; si les

canaïax projettes et déjà en partie commenc' s,

qui doivent unir les eaux du Wood-créek et

ceux de la rivière des Mohawks s'achèvent ; si

le canal qui doit rendre navigable la rivière

des Mohawks jusqu'à Albany se fait enfin ; si

le banc de sable, qui dans la rivière du Nord

à six milles au-dessous de cette ville, et au

milieu des lies appelées Overslangh , em-

pêche les gros bâtinflens de monter jusqu'à

Albaiflv, disparait, comme on en croit l'en-

treprise possible , une grande partie dii com-

merce des fourrures se fera par New-Yorck.

Déjà cette année , un ou deux petits

sloops ont fait cette navigation depuis Nia-

gara. Mais ce qui n'a été pour eux qu'un tour
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de force , sera sans aucun doute dans un court

espace de tems , rendu facile à des bàtimens

plus considérables , et donnera sur tout ^'État

de New-Yorck , mais plus particulièrement à

la capitale de cet État , un grand moyen de

prospérité.

Le commerce fait par le port de New Yorck,

est, après celui fait par Philadelphie, le plus

considérable de tous les ports des États-Unis.

Les valeurs de ses exportations ont été en

1791, de 2,4919054 dollars ; en 1792 9 de

3,528,096 ; en 1793, de 2,918,203 ; en 1794»

de 5,435,420; en 1795, de 10,000,642 ; en

1796, de 12,288,027 dollars.

Les élémens de ce commerce sont les mêmes
jque dans les autres grands ports des États-

Unis , et comme dans tous les autres , la réex-

portation des produits des Antilles composent

lia grande augmentation de ces exportations
;

où le grand accroissement des prix dans les

Idenrées joue un rôle comme ailleurs. Je n'ai

pu me procurer sur le détail de ces exporta-

tions, sur les importations, et sur le tonnage

[de ce port intéressant, les mêmes informa-

Itions que j'avais obtenu de plusieurs autres;

Iparce qu'ayant demandé au secrétaire de la

[trésorerie ( M. îVolcott ) une lettre pour le*

collecteur de la douane , de la complaisance
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de qni je pouvais seulement les solliciter, il

m'a répondu que la situation politique actuelle

des États-Unis avec la France, rendait cette

complaisance impossible envers un Français
;

et quoique j*aye vu dans cette réponse plu-

tôt la disposition personnelle du secrétaire de

la trésorerie
,
que la distinction habile faite

par un homme d'État, des secrets politiques

dont le mystère pourrait être jugé nécessaire

envers celui qu'on aurait même raison de

croire un ennemi , il a fallu me soumettre

aux conséquences de cette réponse austère.

Elles n'ont porté que sur le commerce de

New - Yorck , car les années précédentes

,

les considérations politiques n'avaient pas

rendu impossible à M. Wolcott de m'accor-j

der cette faveur, dont il est aisé d'ailleurs dei

se passer en Amérique, où tous les détaih

sont rendus publics l'année suivante. La valeur

des exportations de l'État de New - Yorck

,

était pour l'année 1788 , de un million neuf
|

cent vingt-cinq mille doUai's.

Les potasses fournissent à l'exportation du 1

port de New-Yorck plus qu'à celui d'aucun

autre des États-Unis. Elles y sont , commej

dans tous les autres États, soumises à Tins*

pection , et ont cela de particulier à toutes
|

les autres marchandises
,

qu'elles ne se ven-

. dentl
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dent dans le commerce qu'au comptant. Tous
les autres produits soumis à Tinspection dans

les divers ports des États-Unis , le sont aussi

à New-Yorck. L'inspection des farines, plus

sévère que dans les États du Sud
,
passe ce-

pendant pour Tétre moins qu'à Philadelphie.

Ville de New -Yorch.

New Yorck est après Philadelphie , la plus

grande et la plus belle ville des États - Unis.

Ces deux villes sont d'ailleurs dans une riva-

lité assez active sur presque tous les poinfs.

Philadelphie conserve jusqu'ici l'avantage
;

mais la belle position de New-Yorck lui donne

l'espoir de le regagner à son tour dans un
espace de tems plus ou moins long.

On estime que cette ville est aujourd'hui

peuplée de plus de cinquante mille habitans
;

on compte quatre cent cinquante nouvelles

maisons , bâties cette année dans son en-

ceinte. Elle s'augmente , elle s'embellit avec

une rapidité inouïe , due sans doute en

très-grande partie au profit immense que les

circonstances actuelles de l'Europe ont fait

faire à son commerce depuis deux ou trois

I

ans. Mais si , comme il est certain , la paix

diminue les profits exagérés , l'augmentation

Tome VIL I

é
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des défrichemens et des habitations dans tous

ces vastes territoires dont les produits trouve-

ront médiatement ou immédiatement leurs

débouchés par la rivière du Nord , assurera un

fondement solide et indépendant de toute

circonstance étrangère , à la prospérité crois-

sante du commerce de New - Yorck. A tous

ces avantages , la ville de New-Yorck joint

encore celui d'être , après Boston , le port

de toute rAmérique le plus avancé à l'Est

,

d'être le plus voisin de la mer , et de n'avoir

jamais son entrée fermée par la glace, quoi-

que Ton ait vu quelquefois la partie de sa

baie , formée par l'embouchure de la rivière

du Nord et les eaux de la mer qui s'y joi-

gnent f assez gelées pour laisser sur la glace

la communication facile entre la ville et les

lies dites Governors et Staten - islands,

New-Yorck est bâti à l'extrémité de l'ile

Manhattan , aujourd'hui généralement con-

nue sous le nom de l'Ile de New-Yorck. Cette

lie , longue de quinze milles , large de trois

au point oii elle l'est le plus , est formée par

la rivière du Nord , et par la rivière de l'Est,

improprement ainsi nommée
, puisque ses

eaux ne sont qu'un bras de la mer , qui sé-

pare nie - Longue de l'ile de New-Yorck et du

continent. Les premières maisons de New-
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Yorck , alors New-Amsterdam , furent bâties

en i6i4 P'^f les Hollandais ; les Anglais s en

emparèrent en 1684 » et depuis l'ont conser*

vée jusqu'à lySS. C'est Ja dernière ville du

continent qu'ils ont abandonnée.

Lorsqu'on 1776, les troupes américaines

Tévacuèrent , la plus belle partie de la ville

,

et la plus voisine du fort, fut brûlée ; les Amé-
ricains disent qu'elle le fut par les Anglais

,

et les Anglais disent que c'est par les Amé-
ricains.

Cette partie de la ville a été rebâtie depuis

la paix , et elle est une des plus belles. La ville

ancienne avait été construite sf^ns plan régu-

lier ; ainsi , au quartier prés
,
que l'incendie a

obligé de rebâtir, toutes les rues sont petites

,

et crochues ; les trottoirs très-étroits , et

qui lie se trouvent même pas dans toutes

,

sont rétrécis encore par des portes de caves

,

et des perrons de maisons , qui en occupent

la plus grande partie , et en rendent l'usage

très-incommode pour les promeneurs. Quel-

ques belles maisons de briques se trouvent

daus ces rues étroites ; mais un plus grand

nombre de vilaines , bâties en bois , et toutes

ou en partie
,
petites , basses , beaucoup d'en-

tr'elles portant encore l'empreinte du goût

hollandais. La partie nouvelle , bâtie près de

I a



( >32>

la rivière du Nord, et parallèlement à soil

cours 1 est infiniment plus belle ; les rues sont

généralement droites , larges , s'entreconpant

à angles droits , et les maisons y sont beau-

coup mieux bâties. Il n'est peut-être pas dans

aucune ville du monde une plus belle rue que

Broadway ; sa longueur est de prés d'un

mille , et doit être encore prolongée ; sa lar-

geur est de plus de cent pieds , et la même
par-tout. Le plus grand nombre de maisons y

sont en briques , et beaucoup extrêmement

belles ; rélévation de sa position , sa situation

prés de la rivière du Nord , et la beauté de ses

dimensions en rend l'habitation recherchée

par les habitans les plus riches. Broadway est

terminée , à une de ses extrémités
, par une

jolie place , en arrière de laquelle est la mai-

son du gouverneur de l'Etat , bâtie d'un assez

bon goût d'architecture, au lieu où était le fort

avant la révolutijn. La destruction de ce fort a

laissé aussi , depuis la maison du gouverneur

jusqu'à la rivière , un vaste espace
,
qui sert de

promenade publique , et qui , en terrasse sur la

rivière du Nord et en retour sur celle de l'Est

vis-à-vis Long-island ,a vue jusquessurlesw<z/*

rtt%vs , qui forment du côté la mer l'entrée de la

rade. Ainsi, de cette promenade , l'œilembrasse

à la fois tous les débouchés de ce grand port,
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et voit arriver et sortir tous les alimens de

son commerce intérieur et étranger. Cette

promenade , connue sous le nom de la batte-

rie
,
pourrait , sans doute , être plus soigneu-

sement entretenue , et rendue plus agréable ,

pour Tusage auquel elle est destinée
,
par la

plantation de quelques arbres , etc. ; mais telle

qu'elle est, sa position la met au-dessus de

toute comparaison avec quelque promenade

que ce soit.

Les fortifications faites à l'ile du gouver-

neur pour défendre l'entrée du port sont par-

tie en briques ,
partie en terre ; elles sont en

quelque état de défense. Les ouvrages ont été

commencés sur un très-bon plan » il y a trois

ans
,
par M. Vincent , ingénieur français ; et

quatrevingt mille dollars accordés par le con-

grès à prendre sur la dette de l'Etat de New_

j

Yorck , vont encore y être dépensés ; il en

I

faudrait beaucoup plus pour rendre ces ou-

j

vrages ce qu'ils devraient être ; et il faudrait

jles dépenser avec ordre et suite. Mais il en
est rarement ainsi des ouvrages de ce genre

,

faits dans les États-Unis. D'ailleurs » il me
semble évident que la fortification des hau-

teurs de Long-island défendrait seule le port

de New -Yorck d'une manière efficace, ou
[serait au moins une addition indispensable à

13
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sa sûreté ,
puisque rien n'empêche rennemi

de débarquer sur quelques points de la côte

étendue de cette lie , et que , maître de

ses hauteurs y il le serait de ^ew-Yorck,
qu'il pourrait facilement détruire

,
par son

artillerie.

New-Yorck a été
,
jusqu'à Tannée dernière,

le siège de la législature de rÉcat
,
qui a,

depuis cette époque , été transféré à Albany.

Le bâtiment où la législature tenait ses séan*

ces , et qui contient aussi les salles , où se

rend la justice , est un des plus beaux de la

ville , ou au moins des plus spacieux. Il est

néanmoins fort au-dessous de ce qu'en disent

tous les gazetiers des États-Unis.

Dix-neuf édifices y sont destinés au culte
i

des différentes religions; celui de la Trinité et

celui de Saint-Paul , sont les plus vastes , et les

plus élégans dans la construction , sur-tout de

leurs clochers. L'église Saint-Paul est l'église

épiscopale. L'évéque , les ministres et le rec-

teur sont payés des revenus qui appartiennent 1

à cette église, laquelle» d'ailleurs, les augmente

|

comme toutes les autres dans les villes d'Amé-

rique
,
par la location de ses bancs. C'est 1

contre un des murs extérieurs de l'église Saint-

Paul , qu'est dressé le monument élevé pari

ordre du congrès à la mémoire du général

|
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Montgommery^ , tué , en 1776 , au siège de

Québec.

Il y a trois marchés à New-Yorck ; mais

tous les trois petits , étroits , fort inférieurs

à ceux de Philadelphie, tant pour leur dimen-

sion y
que pour la propreté , et le bon ordre.

Ils sont approvisionnés par le Jersey , et dans

une beaucoup plus grande proportion par

Long-island. Le voisinage de la mer y rend le

marché de poissons mieux fourni que celui de

Philadelphie. Tout le grand commerce se fait

sur la rivière d*£st , 011 arrivent aussi tous les

bÂtimens du Gonnecticut. Ceux seulement de

la rivière du Nord abordent aux quais de la

ville bâtie du côté de cette rivière.

L eau est généralement mauvaise dans la

ville de New-Yorck, quoique dans quelques

quartiers elle le soit moins que dans d'autres.

Une pompe , placée k l'extrémité de la ville

,

fournit d'eau toutes les familles qui ne veulent

pas se contenter de celle des puits ou des

pompes ordinaires. La source , dont cette

pompe tire l'eau , est la propriété d'un habi-

tant qui la loue douze cents dollars à uu en-

trepreneur , lequel la distribue dans la ville
;

on dit qu'il en débite par jour de quinze à vingt

mille gallons , et quelquefois davantage. Cette

14
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eau est connue dans la ville sous le nom d*eaa

pour le thé , tea-xvater.

Mais c'est assez parler de cette ville ; tous

les comptes que je pourrais en rendre , nVl-

galeraient jamais les descriptions que l'on

trouve dans la plupart des almanachs d'Ami'-

rique. Je me bornerai à dire quelques mots de

ses établissemens publics,

Hâpicaux ec secours publics.
»

Un hôpital
,
qui peut contenir cent cin-

quante malades, est entretenu àNew-Yorck,

aux dépens de l'État.

Cet hôpital reçoit tous les pauvres malades

habitans de New Yorck, ou même étrangers.

Un billet d'entrée , signé d'un directeur , est la

seule formalité qu'on exige , et il semble par

le nombre des malades , qui , communément,

ne s'élève pas au-dessus de soixante , qu'il n'y

a pas d'abus dans cette facilité d'admission.

Les malades, en état de fournir à leurs

dépenses
,
payent à l'établissement deux dol-

lars et demi par semaine.

• Un médecin expérimenté visite régulière-

ment une fois par jour les malades ; un jeune

inédecin , et un apothicaire, résident dans la

-*
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maison. Les ëtudians
,
qui suivent les visites

du médecin , payent , comme à Philadelphie ,

une légère somme employé à la formation

d'une bibliothèque. Il semble que les soins y
sont plus attentivemt-nt donnés aux malades

qu'à Philadelphie , au moins plus utilement

pour Tinstruction des élèves , et pour celle

même du médecin. On fait un journal très-

exact de toutes les maladies qui s'y présen-

tent , de leur traitement , de l'effet des re-

mèdes f
des divers av cidens , etc.

En tout , cet hôpital parait être bien tenu»

Cependant, les malades attaqués de maladies

différentes ne sont point assez séparés , ce qui

est principalement dû au petit nombre de

malades. L'hôpital avait été brûlé dans le tems

de la guerre ; il a été depuis rebâti , partie

par souscription
,
partie sur des fonds de l'É-

tat; il est aujourd'hui soutenu par l'État seul,

qui l'a doté de douze mille cinq cents dollars
,

payés annuellemenr par le trésorier. Les di-

recteurs sollicitent une augmentation à cette

somme
, que les accroissemens et les améliora-

tions à faire , tant aux bâtimens
,
qu*au ter-

rein environnant , rendent nécessaire. Ils l'ob-.

tiendront de la sage générosité de la b^gisla-

ture, qui ne se refuse à aucune des dépenses

utiles et bienfaisantes , mais qui quelquefois

i
1
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pourrait les employer avec plus d'utilité et di
j

prévoyance encore qu'elle ne le fait.

La maison des pauvres est aux fraix deli

ville , soutenue par la taxe des pauvres , et

sous la direction des inspecteurs des pauvres,

Le nonlbre ordinaire de ceux qui habitent
{

cette maison est de six à huit cents. Il y en

fi six cents autres qui reçoivent dans Thiverl

des secours à domicile. Cette maison bâtie

l'année dernière a coûté vingt-cinqmille pounds

ou cent trente mille dollars ; elle est tenue

dans une grande propreté ; les pauvres y sont|

bien nourris , le plus grand nombre est in-

firme , caduc ou enfant. Aussi le travail né-l

cessaire à la cuisine , au blanchissage , à la

couture, et au jardin de la maison, est le|

seul qu'on en puisse obtenir.

On calcule la dépense de chaque pauvre,.

annuiellement à quarante pounds ou cent

cinq dollars. La taxe annuelle des pauvres

s'élève dans New-Yorck à trente mille dol-

lars ; elle est dans la proportion du tiers de

la taxe totale levée sur la ville dans les années!

où il n'y a pas de dépenses extraordinaires.

Siune maison des pauvres peut être bien pla-

cée , c'est dans une grande ville sans doute ; 1

mais suivant mon opinion, elle est rarement
|

un bon établissement en politique,ni pour l'hu'
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nianlté ; et de Taveu des inspecteurs , la maison

des pauvres de New-Yorck crée des pauvres.

On s'étonne de ne voir encore établies en

aacun lieu des États-Unis des caisses d'éco-

nomie , où la classe laborieuse plaçant quel-

ques légères épargnes annuelles , trouverait à

un âge avancé des rentes qu'elle ne devrait

qu'à sa propre économie , qui la soustrairaient

à l'espèce de honte qu'accompagne toujours

h charité publique , et dont l'effet serait aussi

utile pour la moralité du peuple que pour les

finances de l'État
,
qui encouragerait de tels

établissemens , et pour sa véritable prospérité.

Une société nombreuse pourvoit aussi par

souscription au secours des pauvres ma-
lades. Cette société est la oity-dispensary ,

qui peut se traduire par lieu où l'on distribue

des médecines. Un médecin , un chirurgien

et un apothicaire payés par la société , doivent

donner leur conseil aux malades qui se présen-

tent , et qui leur sont envoyés par un des

membres de la société. En cas d'urgence , ils

doivent les visiter chez eux , et doivent aussi

les inoculer s'ils le désirent. Chaque membre
de la société paye cinq dollars par an , et a

ain^i le droit d'avoir toujours deux malades

sur la liste du dispensary. Il peut en présen-

ter un plus grand nombre en payant pour
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chacun deux dollars et demi. Un souscrip-

teur qui paye cinquante dollars est membre

à yie, et a droit de tenir toujours deux ma-

lades sur cette liste. Cette société secourt an-

nuellement de sept à huit cents malades. C'est

un genre d'établissement commun à presque

toutes les grandes villes des Etats-Unis y et il

peut être regardé comme très-utile.

Les prisonniers pour dettes sont nombreux

à New-Yorck , comme dans toutes les autres

grandes villes de commerce du continent.

Une société d'hommes charitables pourvoit

par une souscription volontaire aux besoins

des débiteurs qui n'ont aucune ressource pour

se procurer des vétemens , des couvertures

,

ety pourvoit complettement. Les jurys appelés

aux cours de justice , et â qui la loi accorde

un schelling par jour, pendant qu'ils sont

employés , abandonnent même généralement

ce petit salaire à cette intention. Les secours

ainsi accordés aux pauvres prisonniers , ne

s*élévent pas au-dessus de cinq à six cents

dollars.

Plusieurs autres sociétés bienfaisantes sont

établies à New-Yorck , elles contribuent toutes

à secourir des malheureux , des malades , etc.

,

de différentes classes. Chacune a ses réglemens

particuliers.

*f
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Cest ici le lieu de parler des secours qui

ont été donnés par TÉtât et la ville de New-

Yprck aux malheureux colons échappés de

Saint-Domingue , secours qui continuent enr

core depuis lygS qu'ils ont commencé.

Dès l'instant de leur arrivée à New-Yorck

,

une souscription y a promptement fourni pour

leur secours une somme de onze mille six

cent vingt -quatre dollars , et depuis cette

époque, onze mille deux cent cinquante autres

dollars ont été accordés par la législature de

l'État pour les colons émigrans. New-Yorck

a eu aussi à distribuer dix-sept cent cinquante

dollars pour la part qui revenait à cet État

des quinze mille dollars votés en 1794 par le

Icongrés k la même intention ; c'est donc une

jsomme de vingt quatre mille six cent vingt-

quatre dollars , ou cent trente-deux mille neuf

cent soixante - dix livres tournois que les

infortunés colons de Saint-Domingue ont reçu

[de l'État de New-Yorck. L'esprit de bienfaî-

Isance qui avait fait souscrire à ces sommes

,

let les voter, a présidé à leur distribution.

iDes maisons ont été louées pour recueillir

lans les premiers momens les arrivans les plus,

lénués de ressources ; là ils étaient nourris

,

fétus , chauffés ; les moins nécessiteux rece-

laient une petite pension par senuiine depuis
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flîx jusqu'à douze dollars , selon le nombre

d*enfans ou la famille* dont ils étaient chargés.

Peu à peu les secours sont devenus moins

nécessaires ; la France a pourvu au soutien

d'un grand nombre de familles; beaucoup

d'autres sont successivement rentrées dans les

Colonies ou passées en France ; mais jamais

la bienveillance de l'État de New-Yorck n'a

cessé de s'exercer , et aujourd'hui encore les

fonds sont faits pour préserver les familles
1

françaises qui restent dans la ville et qui sont

sans ressources , de Vindigence et de la ri*

gueur du froid pour l'hiver prochain ; les dis*

tributeurs de ces secours ont été Lawrence]

Emery et Richard Carœner , l'un et l'autre

quakers ,
qui méritent des éloges particuliers,

et une particulière reconnaissance de tout

Français , pour la bonté , la justice , les soins

bienveillans et constans avec lesquels ils ont

rempli cette honorable fonction. Richard Ca>|

rœner est aujourd'hui le seul agent , Lau-

rence £mery étant mort depuis deux an*

nées.

Banques.

Deux banques sont établies à New-Yorck,|

lune est une branche de la banque des Etats-
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I

Unis ; et est conduite par le même régime et

par les mêmes réglemens que les autres branches

de cette banque ;rautre est la banque connue

sous le nom de banque de New-Yorck. Cette

banque a été incorporée en 1791 ; son capital

est de neuf cent cinquante mille dollars en

dix-neuf cents actions de cinq cents dollars

chaque. Les réglemens et la nature des af-

faires qu elle fait sont semblables à celles des

lautres banques établies dans les Etats-Unis , et

{particulièrement à celles de Pensylvanie. Elle

ist dans sa gestion et dans toutes ses transactions

ibsolument indépendante de TËtat
, qui peut

)ar une loi particulière acheter jusqu'à cent

actions , sans avoir plus de droit aux délibé-

rations que celui de la proportion de ses ac-

tions comme tout autre actioimaire. Cette

banque mérite et obtient la confiance gêné*

raie. Les dividendes sont d'environ neuf pour

:ent par an. Le prix des actions est aujourd'hui

le vingt-cinq pour cent au-dessus de leur prix

>riginaire.

Prisons^

J'ai dît que la jurisprudence criminelle était

éformée dans l'État de New-Yorck , et ren-

lue , au vol des églises près , entièrement

semblable à celle de Pensylvanie \ le régime



des prisons était le ressort essentiel de cette

nouvelle jurisprudence. Là législature de New-

Yorck a dû s'occuper du local de ces prisons;

et c'est ce qu'elle a fait en ordonnant la cons-

truction à New-Yorck d'une prison pour les

convicts de l'État ; car depuis que la loi est

rendue elle a ordonné que la construction de

la prison d'Albany soit différée.

La prison de New-Yorck est presqu'entié-

rement bâtie, et elle l'est sur le plan le plus

complet. Son enceinte embrasse quatre acres;

rien n'y manquera pour la sûreté, l'étendue,

le bon air , la division parmi les classes des

prisonniers , la facilité de surveillance , enfin

pour aucune des conditions nécessaires â

cette espèce d'établissement. Ce sera sans

doute un des édifices les plus parfaits en ce

genre. On aura quelqu'idée de la générosité

avec laquelle la législature de New-Yorck saitl

fournir aux dépenses d'utilité publique, quand

on saura que cette prison coûtera plus de neuf
|

cent mille dollars. Elle ne sera entièrement

achevée que l'année prochaine , mais dès cette
|

année le corps de logis principal le sera, et les

convicts y seront transférés dans un mois.

Cette prison n'est destinée qu'à recevoir des

prisonniers de cette espèce ; ceux pour dettes,

et pour fait de police auront leurs prisons pni-

ticuliéres;
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ticulières ; il aurait été à Jësîrer • qu'elle eût pu

être bâtie datis ]'enceinte de la Ville , dont elle

est distante d*un demi mille. Elle ^aurait été

ninsi plus à Fabri du danger d*étre forcée par

un parti extérieur» qui aurait l'intention d'en^

lever un prisonnier. Mais la ville de New"
Yorck s'étend assez rapidement de ce côté »

pour qu'il soit à présumer que dans peu d'an^*

nées la prison ne se trouvera plus isolée ; et

à présent même , elle n'en est pas assez éloi-

gnée pour n'en pas recevoir des secours si

elle en avait besoin. L'administration inté-

rieure de la prison sera conduite comme celle

de Philadelphie , par des inspecteurs dont le

plus grand nombre est quaker. Un d'eux

,

Thomas Eddy, dont la pbilantropie, la vertu,

le zèle, méritent également l'estime publique,

ne laissera cet établissement inférieur en aucun

point à celui de Pensylvanie. C'est un de ces

hommes excellens
,
pour qui le premier inté-«

rët est le bien qu'ils peuvent faire aux autres.

£a lui donnant ce juste éloge
, je ne prétends

jpas diminuer le mérite de ses coopérateurs

,

qu'il assure être animés des mêmes sentimens

que lui. Mais le hasard ne m'a pas mis à por-

tée de les connaître ; et je ne puis parler que

de ceux que je connais.

I

Les convicts sont aujourd'hui tenus dans

Tome VIL K
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une prison ordinaire
,
propre et bien surveil-

lée. Ils sont quatre à cinq dans la même
chambre, mais sans travail, le local ne per-

mettant pajs de les y employer.

Dans le même corps-de-logis , où les ro/i-

victs sont aujourd'hui enfermés , est la maison

de correction des femmes détenues pour fait

de police. C'est le régime ancien de la saipé-

trière (*) dans toute sa malpropreté. Je n'y ai

pas vu sans horreur deux ou trois filles de

douze ans arrêtées pour débauche publique;

et l'une d'elles y était pour la seconde fois.

Les vices des grandes villes sont par-tout les

mêmes.

Environs de New - Yorck

L*lle de New-Yorck étant la seule partie

de terre où Ion puisse aller de la ville sans

aucun trajet d'eau , le terrein y est porté à

un prix exhorbitant. C'est le lieu où lee plus

riches habitans de New-Yorck ont leurs mai-

sons de campagne. On distingue parmi elles

celle de M. Olive , pour sa simplicité , son

bon goût , la culture du jardin, tout planté

(i) MaisQa de force de Paris pour les feinmei^
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d'arbres d'Europe > entretenu avec un soin rare

en Amérique, et récompensé parle succès. La

maison de M. Olive est plus remarquable en-

core par la vie réellement patriarchale et hos-

pitalière qu'il y mène. li passe à cette maison

tous les momens où les affaires lui permettent

d être hors de son comptoir , et a le bonheur

d'y être avec une des femmes les plus accom-

plies , entouré d'une charmante famille. Il

est au premier rang de ces Français , à qui

nul intérêt privé ne peut faire oublier Tin-

térét de leur patrie. Les Américains con-

viennent que cette disposition est plus com-

mune parmi les Français que chez tout autre

peuple. Cet aveu n'est pas toujours fait par

eux sans humeur , mais c'est le cas où

un Français la leur passe avec le plut de

plaisir.

Le sol est généralement mauvais dans l'Ile

Ide New-Yorck ; il s^y vend cependant fort au-

I

dessus de tous les terreins des environs d^
Philadelphie.

Ceux de Long-island plus chers selon qu'ils

Isont plus voisins de Ne-w-Yorck , le sont dans

[une proportion extrêmement inférieure. D'ail-

leurs cette lie est une habitation très-agréable

lans plusieurs de ses points. Les terres ,

[uoique généralement médiocres , y sont dan9

\ K a
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un bon état de culture , parce que le marclié

de New-Yorck donne à leurs produits un de-

bouché certain et très - avantageux. Cepen-

dant vers le milieu de Tlle de grandes parties

de terrein , d'un sable léger et sec , ont été

jugées jusqu'ici incultivables. Quoique j'aie

parcouru cette lie , je n'entrerai à son égard

dans aucun des détails dont j*ai chargé les

journaux de mes autres voyages. Ils présentent

peu d'intérêts. Long-island sur quatre cent

mille quarrcs , contient par le dénombre-

ment de 1790 trente huit mille deux cent

vingt- neuf habitons , dont quatre mille huit

cent trente-neu^ esclaves

.

Mœurs ecpersonnagesquelles invitent

^ à citer.

Tout est plus cher encore à New-Yorck

qu'à Philadelphie. Les boutiques y sont moini

bien fournies , et les marchands moins polis

et moins accommodans.

Le* mœurs sont à New-Yorck les mémesl

que dans les autres grandes villes d'Amérique

,

pour toutes les différentes classes de la sociëté.1

Elles tiennent, dit-on
,
pour l'hospitalité le

milieu entre celles de Philadelphie et cellei|

de Boston^ „^.
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'T.es opinions politiques y étaient il a deux,

ans , plus favorables à TAngleterre
,
qu elle ne

le sont aujourd'hui , et il est douteux à pré-

sent que M. Jay , qui a dû sa nomination à la

place de gouvernenr de l'État à cette dispo-

sition , alors existante y soit réélu Tannée pro-

chaine. .. ^

J'ai revu avec grand plaisir à New - Yorck

M. Hamilton , un des hommes , comme
je l'ai dit , les plus intéressans de l'Améri-

que. Il réunit à une très- grande étendue

d'esprit , beaucoup de hardiesse et de fermeté

dans le caractère , des mœurs douces et inAni-

ment agréables. Comme on croiten général, et

il semble avec quelque fondement
,
qu'il a po-

sitivement influencé , et même dirigé la con-

duite du général Washington dans les der-

nières années de sa présidence , M. Hamilton

est l'homme di« parti fédéraliste le plus en

bute aux inimitiés du parti opposé , doiît

les membres supposés influens sont aussi les

plus poursuivis par la haine du parti dit fédé»

raliste , et des gazetiers à leurs ordres. Il

exerce avec une grande distinction la profession

d'homme de loi à New-Yorck , et aussi aveo

une grande libéralité; né sans fortune il est

sorti sans fortune de la place de secrétaire de

la trésorerie , où les circonstances delà conso-

K 3
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lidation de la dette» de grandes Tentes (I4

terre , etc. , lui auraient donné d'immenses

moyens de richesses , sans lui faire encourir

la censure publique , s*il en eût profité ; mais

le désintéressement en matière d'argent , rare

par-tout, plus rare en Amérique , est un des

traits les plus universellement reconnus du

caractère de M. Hamilton , et quoique sa pro-

fession actuelle soit très- lucrative, j'entends

dire à ses clients que leur seule contestation

avec lui est sur la modicité des honoraires

qu'il leur demande.

Le colonel^i/rr^ qui est aussi un deshommes

les plus distingués des Etats-Unis, par l'éten-

due , la précision , la clarté , l'agrément de

son esprit ,
par ses lumières acquises

,
par la

délicatesse de ses sentimens
,
par sa généro-

sité , et avec qui je suis lié d'amitié depuis

deux ans , m'a fait faire connaissance avec le

vieux général Clinton , ancien gouverneur

de l'État de New - Yorck , ardent comme à

trente ans dans son amour de la liberté , et

s'étant dévoué depuis le cours de la révolution

à l'établir et à la maintenir dans son pays
;

le général Clinton a aussi beaucoup d'enne-

mis dans le parti fédéraliste. Mais ce que j'ai

su y ce que j'ai vu de son caractère , me l'ont

représenté sous les traits les plus estimables.
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Un autre habitant de New-Yorck
,
que j*ai

vu fréquemment durant mon dernier séjour

dans cette ville , où mon projet de retourner

promptement en Europe , m'a fait ne fré-

quenter que peu la société , est Edward Li-

iingsùon , un des membres lee plus éclairés

et les plus éloquens du congrès dans le parti

de Topposition. Lorsque la pditique améri-

caine , se tournant vers rAngletcrre , retenait

les expressions publiques d'attachement au

malheureux la Fayette, que l'on savait être

plus réellement le prisonnier de Georges III

et de son conseil que celui de l'empereur

,

et arrêtait les efforts de la recoimaissance qui

aurait voulu briser ses chaînes , Edward Li-

vingston a fait plus d'une fois entendre sa

voix au congrès pour engager à des démarches

utiles à la délivrance de cet estimable in-

fortuné
,
pour appeler honorablement l'atten-

tion du congrès sur son fils. Quoique Edward

Livingston soit trop jeune pour avoir servi

avec la Fayette en Amérique , et n'ait pu

avoir avec lui aucune liaison , il a vu dans

sa cause celle des amis de la liberté , celle do

l'Amérique , et il l'a servi avec chaleur ; il a

toujours été secondé par beaucoup de ses col-

lègues et souvent par la majorité ; il l'eût été

par l'unanimité dans toute autre circonstance

politique. K 4
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On me pardonnera sans doute d'allonger

du nom de Kosciusko la liste de ceux qu'il

m'est doux de rappeler ; il n'est pas d« cœur

ami de la liberté, admirateur des vertus et

des talens, en qui le nom de Kosciusko n'excite

des sentimens d'intérêt et de respect ; la pu-

reté et la libéralité de ses intentions , la har-

diesse de- ses entreprisés , le talent qui les a

conduit, les malheurs et l'atroce captivité qui

en ont été les suites , sont trop connues pour

que j'en fasse l*histoire. On sait aussi que

Paull a 'signalé léis premiers momens dé son

régne par la délivrance de ce respectable in-

fortuné dont l'emprisonnement et les traite-

mens barbares qu'il y.a reçus feraient seuls

auprès de toute ame généreuse , la condam-

nation de Catherine , si la vie entière de cette

exécrable femme souillée de crimes et de

vices, pouvait être^tachée par un crime de

plus. C'est dans TAmérique qu'il a servie avec

distinction pendant la guerre de la révolution,

que Kosciusko est venu chercher as vie. Il lo-

geait ,
quand je l'ai vu , chez le brave général

OaùçSt à l'armée duquel il était employé lors

des mémorables événemens de Saratoga. Les

suites de ses blessures
,
qui lui ôtent encore

le libre usage d'une jambe , et sa dure cap-*

tivité ont altéré sa santé qui cependant coin*
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toience à se rétablir. Simple et modeste, il

est reconnaissant jusqu'aux larmes , et semble

étonné des hommages qu'il reçoit. Il voit un

frère dans chacun de ceux qu'il croit ami de

la liberté et des hommes; son regard étince-

lant de génie et de feu , décèle une ame

qu'aucunes circonstances ne peuvent rendre

dépendante , et semble prononcer encore l'ex-

pression de son cœur; ne combattrai-je donc

plus jamais pour m.a patrie ? Il parle peu

,

sur-tout des malheurs de son pays ,
quoique

leur pensée occupe son i|me toute entière.

Enfin , élévation de sentimens
,
grandeur ,

douceur , force, bonté , tout ce qui commande

le respect et les hommages , me semblent

réunis dans cette célèbre et intéressante vic-

time du malheur et du despotisme. Il est peu

d'hommes dont la vue ait autant excité en

moi cet effet.

liC jeûne Niemcewicz son ami , blessé à la

méine bataille que Kosciusko , et près de lui

,

emprisonné comme lui dans les donjons de

Catherine , l'a suivi en Amérique , et lui donne

les soins de l'amitié la plus dévouée. Niem-
cewicz est, par la noblesse de ses sentime/is,

l'agrément de son esprit , l'étendue de ses

connaissances , un homme intéressant avec

distinction. On dit qu'il tient le premier rang

p^rmi les poètes de son pays.
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Après les Hoir vu l'un et l'autre aussi

souvent que je Tai pu ,
je les ai quittés leur

souhaitant autant de bonheur qu'ils en sou*

haitent à ma patrie.
'

Fin du Voyage de 1797.

'^'>
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V O Y À G E
DANS

S ÉTATS-UNIS
D'A M É R I Q U E.

UATRIEME PARTIE.

ISERVATIONS GENERALES

SUR LES ÉTATS-UNIS.

lÂsftyoir expose, quoiqtie succincrement

konstitutions et les loix des dlFFôrens

qui composent l'Union, il me faut par-

le celle du gouvernement féd/ràl
,
quîesé

m de ces difFi^réns États éntr eux , et qui

;e t >e souveraineté sur des États souve-
î, , i. .il'- rLHU. ;^ '»0 Jll

s circonstances politiques rendent cette

de mon travail plus importante que les

i, elle est d'ailleurs indispensable pour

lerà mes lecteurs une idée ooniplettement

[des États-Unis et de leursgouvernemens.
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Situation des Étatj - Unis avant

1787.
k

Dans le commencement de la révolution et

au milieu des troubles de cette guerre autant

civile qu'étrangère , il se forma un congrès

de députés de chacun des États ; et ce con-

grès, composé d'une seule chambre, formait

le gouvernement de l'Union.

Les États n'avaient alors d'autres liens entra

eux que le d.in^er commun dont ils étaient

menacés. La confiance générale faisait la seule

autorité du congrès. Mais les circonstnnccs

étaient si impérieuses et le zèle \iOut la cauàe

commune si génér^lemjent partagé que tous

les ordres que donnait le congrès , méms fort

au-delà des pouvoirs dont il était revêtu,

étaient obéis avec promptitude et poiictualité.

Aussi ce congrès ainsi soutenu par l'opinion 1

publique , fit-il beaucoup ; il leva des arméesJ

fit de grands emprunts, de grands traités d al-

liances , soutint vigoureusement la guerre , et|

proclama l'indépendance.

Les articles de confédération adoptés ^eu'

lement en 1781 avaient concédé à ce congrès

une autorité un peu plus étendue , niaisen*|

core très limitée, et toujours beaucoup trof
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incomplette. Il avait le pouvoir de requérir

des dirï'ërens États les sommes nécessaires

pour soutenir les dépenses de la guerre , et

fournir aux besoins de l'Union ; meis il était

dépourvu de tous moyens coôrcitiia pour faire

contribuer les États , et même les particuliers

qui se refuseraient à la contribution qu'ils de-

yaient ; toutes les régulations de commerce
étaient laissées aux différens États.

A la paix le zèle et la conilance diminuè-

rent avec les dangers ; le congrès se trouva

manquer de forces suffisantes , et n'en eut

bientôt plus pour faire ext'Cuter les loix qu'il

rendait. Il n'osait nicme pas rendre toutes

celles qui étaient uôcessaires.

L'insuffisance de ces moyens de gouverne*

ment se sentait sous tous les rapports. Les

Éiats particuliers ne remplissaient pas les en-

gngemens pris par le congiés au nom de tous

,

pour payer les dettes de la guerre. Le papier

était aviii , le crédit n'exiitait pas , le com-

merce languissait.

L'Angleterre avait par vengeance de ses non

succès mis do forts droits sur l'importation des

denrt'ics des États-Ui'is.

Quelques États en avaient mis de forts sur

l'importation des marchandises anglaises; mais

cette détermination nVtait pas gtnérale, et
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alors elle tournait au détriment des Etats qui

l'adoptaient.

C'est au milieu de tontes ces calamitt^s , et

dans l'intention d*y remédier que fut convo-

quée la convention d'Annapolis , puis celle

de Philadelphie , ainsi que je le dirai par la

suite avec un peu plus de détail.

Cette dernière convention vota une cons-

titution nouvelle qui régit aujourd'hui les

États-Unis. Quoiqu'elle soit fort connue,

j'aime mieux la rapporter ici dans son entier,

que d'en faire l'extrait. Un extrait de consti-

tution n'en donne jamais qu'une idée impar-

faite ; et il faut que je puisse me faire com-

prendre dans ce que {*ai à dire des débats

que sa discussion a occasionnés , et des op-

positions que son adoption a rencontres.

,'*'i<^ f^-'
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CONSTITUTION
ACTUELLE DES ÉTATS-UNIS.

Nous , lu peuple des Etats-Unis , voulant

former une union plus parfaite , étahlir la

justice 9 assurer la tranquillité intérieure ,

))ourvoir à la dépense cominune , favoriser

I

l'avancement du bien général , et assurer à

nous et à nos enfans les bienfaits de la li-

berté , ordonnons et établissons cette consti-

tution pour les États-Unis de TAmérique.

Article pabmibr.
Section I. Tous les pouvoirs législatifs ici

Iflccordés résideront dans un congrès def

États-Unis ,
qui sera composé d'un sénat et

[d'une chambre de représentans.

Section 11, La chambre des représentans

Itéra composée de membres choisis, tous les

Ideux ans par le peuple des différens États
;

jet dans chaque Etat les qualités requises pour

Iles élévateurs de la chambre la plus nombreuse

p la législature de l'État seront celles requises

[|pour !es électeurs de la chambre des reprcsen-

||:iins Jri congrès.

Nul ne pourra être représentant s'il n'a pas

itteint l'âge de vingt-cinq aas , s'il n'est pus
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depuis sept ans citoyen des États-Unis, et si

lors de son élection il n*était pas habitant de

l'État dans lequel il aurait été choisi. a

Le nombre des représentans et le montant

des taxes directes dans les difTérens États
,

qui pourront être admis à cette union seront

proportionnés à leur population respective ,

laquelle sera déterminée en ajoutant au

nombre total des personnes libres
, y compris

celles qui sont engagées pour un terme fixe

,

et sans y comprendre les Indiens qui ne sont

pas imposés , trois cinquièmes des autres ha-

bilans de toute espèce. Ce dénombrement

sera fait dans l'espace de trois ans , après la

première réunion du congrès des États Unis , et

ensuite dans l'intervalle subséquent de chaque

terme de dix années » de la manière que le

congrès prescrira légalement. Il ne pourra pas

y avoir plus d'un représentant pour trente mille

habitans ; mais chaque État aura au moins un

repréeentant , et jusqu'à ce que le dénombre-

ment soit fait l'État de New-Hamsphireaura

le droit de choisir trois représentans, Mas-

sachussetts huit , Hhode-island et les planta-

tions de Providence un , Connecticut cinq,

New-Yorck six , New-Jersey quatre , la Pensyl-

vanie huit, l'État de Delaware un , le Maryland

^x , la Virginie dix , ]^ Caroline du ^ord cinq

,
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. ,

la Caroline du Sud cinq , et la Géorgie ttoîSi

Quand des places viendront à vaquer dcin^

la représentation de chaque État ^ Tautorité

«xécutive de cet État donnera des lettres de

convocation pour procéder à remplir par i'é*

lection les places vacantes.

La chambre des représentans élira son ora-

teur et ses autres officiers, et aura seule le pou»

voir d'accusation nationale fimpedchment.J

Section III, Le Sénat des État»-Unis sera

composé de deux sénateurs de chaque État

,

élus pair la législature de cet État pour si^

ans , et chaque sénateur aura une voix^

Immédiatement après qu'ils seront assem<*

blés y en conséquence de leur première élec^

tion , iB âe diviseront autant qu'il sera pos-*

sible , en trois classes. Les places des séna-

teurs de la première classe seront vacantes

à Texpiration de la seconde année ; celle des

sénateurs de la seconde classe à l'expiration

de la quatrième année ^ et celle des sénateurs

de la troisième classe , & l'expiration de la

sixième année ; de manière qu'un tiers pourra

être renouvelle tous les deux ans. Et, s'il ar-

tive des vacances par démission ou autre^

ment hors du tems de la session de la légis-

ture d'un État i
le pouvoir exécutif de cet

État pourra faire des nominations tepipor^

JomçViL ||
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raires jusqu'à la première session de la le*

gislature 9 qui remplira alors les places va*

canteS.

jb Nul ne pourra être sénateur s*il n*a pas

atteint lage de trente ans , s'il n'est pas de-

puis neuf ans citoyen des États-Unis , et s'il

n'était pas lors de son élection habitant de

rÉtat qui l'aurait élu.

Le vice-président des États-Unis sera pré-

sident du sénat ; mais n'aura de voix qu en

cas que celles de la chambre soient également

partagées dans une délibération , et pour lea

départager.

Le sénat choisira les autres officiers et aussi

un président /9ro tempore , pour suppléer au

vice-président pendant ses absences , ou lors-

qu'il exercera l'ofHce de président des États-

Unis.

Le sénat aura seul le pouvoir déjuger tous

les impeachments. Quand il siégera pour cet

objet , il se liera par serment ou par affirma-

tion. Quand le président des États- Unis sera

mis en jugement, le grand ]\x%e Cchief-justice

J

présidera et personne ne pourra être condam-

né sans le concours de deux tiers des membres

présens. ;

L'arrêt dans les cas àUmpeachment n®

pourra prononcer que la privation des charges



(163)^

et Tinhabiteté à posséder et remplir aucun^i

charge d'honneur , de conHance ou de profit

dans le gonvernement des États-Unis
, ejli

néanmoins le sujet convaincu pourra subis

\indicment{ accusation) le jugement ^ la con-

damnatiou et le châtiment dans les formes léi

gales.
,

Sect, 4* Le tems ^ le lieu , et le mode d*é-'

lection pour les sénateurs et les représentana?

sera prescrit dans chaque État par la législa-

ture dudit État ; mais le congrès pourra tou<*r

jours faire ou changer par une loi les règle-

mens de ce genre > excepté ceux qui déter-

mineront le lieu d'élection pour les sénateurs.

xho congrès s^assemblera au moins une foi$

par an , et le jour de son ouverture sera le,

premier lundi de décembre , à moins qu'il ne

fixe par une loi un jour différent. - % ^ >

Sect. S. Chaque chambre jugera de la vali-%

dite des élections , des remplacemens , et des

qualités de ses propres membres , ;et une majo->

rite dans chacune sera compétente* pour agtrf

mais une minorité pourra s'ajourner d'un jour,

À l'autre , et sera autorisée à forcer les autres

membres à se rendre aux séances , delà ma-

nière et sous les peines qui seront réglées par
'

chaque chambre. .^ ^^
.- : a«

Chaque chambrepourradéterminer les règles ^

'
-/ La M

â



(.64)

d après lesquelles elle devra procéder, punir

ses membres pour des écarts dans leur con-

duite f
et chasser un membre par le concours

de deux tiers des voix.

H * Chaque chambre tiendra un journal de ses

sessions , et le publiera de tems en tems ,

excepté les parties qu'elle jugera devoir être

tenues secrettes ; et le vœu des membres de

chaque chambre sur une question quelconque

sera inséré dans le journal, au désir d'un cin-

quième des membres présens.

.

Aucune des deux chambrée ne pourra pen-

dant le session du congrès , s'ajourner sans le

consentement de l'autre pour plus de trois

jours , .ni à un autre lieu que celui où les deux

chambres seront assemblées. «

Sect, 6. Les sénateurs et les représentans

recevront une indemnité de leurs services,

qui sera Rxée par une loi et payée par la tré-

. . sorerie des États - Unis. Dans tous les cas

,

excepté ceux de trahison , de félonie , et de

perturbation du repos public
, C ^''^^ch of

peacej: ils seront hors du danger de l'arres-

tation pendant leur présence au lieu des ses-

sions de leurs chambres respectives , pendant

leur voyage ,
pour s'y rendre , et pendant leur

retour , et ils n auront aucun compte à rendre

ailleurs de leurs discours, ou de leurs débau,



dans les deux chambres. Aucun sénateur ou
représentant ne pourra

, pendant le tems pour
lequel il aura été élu, être nommé à aucun
emploi civil , sous l'autorité des États-Unis

,

91 cet emploi a été créé , ou ses émolumens
augmentés pendant ce tems ; et aucune per-
sonne pourvue d'un emploi dans les États-
Unis ne pourra être membre de lune des
deux chambres pendant qu'elle exercera cet
emploi* ,_ 'i*,^ «'ni''}.'?. ' 'f

.
Sect, 7. Tous les bills relatifs à la levée de*^

revenus devront prendre naissance dans la
chambre des représentans ; mais le sénat
pourra proposer des araendemens

, et " '"*'^

courir comme pour Icautr*»»» A*-/iS. >;

.

i Chaque bill qui ^"ra passé à la chambre

des représentans , vt au congrès , devra , avant

de devenir loi être présenté au Président de$>

États-Unis :' il TapproÉve , il le signera ; sinon

il le renverra , avec ses objections ^ à la-

chamWe où la première motion en aura éfé^

&ite ; cette chambre insérera dans son jour^^

nal les objections dans leur entier , et procé-'

dera de nouveau à examiner \t bill. Si , après

ce second examen , deux tiers de la chamhre

s'accordent à passer le bill, il sera envoyé,avqp

les objections , à l'autre chambre qui procé-

dera de même à le revoir j et s'il-est approuvé

L a
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pitr les: deux tiers de cette chambre , il deWeti^

dra loi. Mais dans- tous ces cas , les deux

chambres voteront par oui et parnon , et les

noms'des vètaiis pour et contre le bill , seront

insérés dans les journaux de leurs chambres

respectives. Un bill que le Président n'aura

pas renvoyé dans Tespace de dix jours ( les di-

manches ne comptant pas ) après l'avoir reçu ^

aura force de loi , comme si^le Président l'a-^

vait signé ; à moins que le congrès en s'ajour"

naht, ne rende impossible le renvoi du bill,

auquel cas il ne sera pas loi. <

Tout ordre, toute résolution , tout vote,'

^^* "^
"'«uels le concours du sénat et de la

chambre des *^ré^.nnns
, «era nécessaire ,:

(excepté dans lea questic^^ d'âjotirnemen^

)

sera présenté au Président>» États-Unis , et
devra être approuvé par hrf » a»^nt d'avoirun
plein effet; ou , en cas 4e; désapprobation ,:

€©ra repassé par les deux tiers du stnaï , et
de la chambre des représentains , suivant les
r^les ,,et les limitations ptéscriles dans le caa?d^ bill.

, -t^am -iM V rr^b ;^i: ;:i . . > \ .:.>t

^iÂect, 8. Lé'oèngrès aura le pouvoir :<> r^i^b

-D'établir et de percevoir des taxes , de»*
dj5$)its, des impôts et des accises y pour payer
le^ dettes

, et :pourvoir à la défense comnmnei
^ au b|içn:général des États-Unis^ 5 mai$ tom^
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•ces droits, impôts et accises , seront unîforméf

dans tous les États-Unis ;

t i^ ' f

D'ordonner des emprunts sur le crédit des

Etats-Unis
;

De régler le commerce avec les nations

étrangères , et entre les diffërens États , aussi

bien qu'avec les tribus indiennes
;

D'établir une règle uniforme pour la natu-

ralisation , et des loix uniformes au sujet des

banqueroutes dans tous les États-Unis
;

De battre monnaie , d en fixer la valeur
^

ainsi que celle des monnaies étrangères , et

d'établir l'étalon des poids et des mesures
;

De pourvoir à la punition des falsifîdateura

de l'argent cornant et du papier des États-

Unis; '" '^^'•»*-'-^^

"^'D'établir des postes , et des routes de postes j

De favoriser le progrès des sciences et des

arts utiles , en assurant pour un tems limité

aux auteurs et au;|L inventeurs ^n droit exclu-

sif à leurs écrits et à leurs découvertes;

^' De constituer des tribunaux inférieurs à ^i

cour suprême ;

--» ••

De définir et de punir les pirateries et les

félonies commises en mer, et les violations

du droit des cens : . . , .

De déclarer la guerre , d'accordet des lettres

de marque et de représailles , et de faire des

L4
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reglemens sur les prises i tant par terre quet

par mer ;

De lever et d'entretenir des armées : mais

aucun fonds ne pourra être destiné à cet usage

pour un terme de plus de deux ans^

De former et d'entretenir une marine ;

De faire des réglemens sur la marine , de

gouverner et de régir les forces de terre et de

luer;

De pourvoir à la convocation de la milice

pour exécuter les loix de l'Union , réprimer

les insurrections , et repousser les invasions ;

De pourvoir à l'organisation , à l'armement

et à la discipline de la milice , et à la manière

de gouverner les parties de cette milice * qui

seront employées au service des États-Unis :

réservant aux différens États respectifs la no-

mination des officiers et le droit d'exercer

la milice d'après la dis,cipline prescrite par le

congrès; ^

D'exercer l'autorité législative exclusive-

inent et dans tous les cas sur le district

quelconque ( mais qui ne sera pas plus étendu

qu'un quarré de dix milles de côté ) qui

,

par la cession de quelqu'État particulier , et

par Tacceptation du congrès, deviendrait le

siège du gouvernement des États-Unis,; et

d'exercer la même autorité dans tous les lieux



( 169 )

achètes avec le ci>nsep*-ement de la légitla-

tiire des États dans lesquels ils seront situés |

pour y construire des forts , des magasins ,

des arsenaux , des chantiers et autres édifices

nécessaires;

De faire tout^ les loix nécessaires et con<

venables pour maintenir Texercice des pou-

voirs ci -dessus et de tous les autres pou-

voirs placés par la constitution , dans le gou-

vernement des États-Unis , et dans tous ces

départemens et emplois.

Sect. 9. La migration ou Timportation des

personnes que quelqu'un des États existant

aujourd'hui jugera à propos «le recevoir , ne

pourra être prohibée par le congrès avant l'an

a8o8j| mais une taxe ou un droit pourront être

mis sur cette importation , n'excédant pas

dix dollars par personne.

Le privilège de l'acte habeas corpus ne sera

point suspendu , hors dans des cas de rébel-

lion ou d'invasion,pu la sûreté publique l'exi-

gerait.

Aucun acte de proscription (attainder} ou

aucune loi expostfactOy ne pourra être passée.

Aucune capitation pu autre taxe directe ne

pourra être établie qu'en proportion du cens

(çensusj ou du dénombrement qui fi^été

^t plus hmt deroir être ^it, .^^^^^^,, ^

,

À. r
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Aucune taxe, aucun droit ne pourront être

, Imposés sur des articles exportés de quelqu*un

^es États. Aucun règlement de commerce ou

de Hnance ne pourra donner de préférence

. aux ports d'un État sur ceux d'un autre; et

les vaisseaux partant des ports d'un État ou

destinés pour l'un de ces ports , ne seront

' point obligés de faire de déclarations ni d'en-

trées aux douanes d'un autre , ni d'y acquit-

ter aucuns droits.

Aucun argent ne 'sera tir<é de la trésorerie

' q\ie pour des usages déterminés par des loix.

Un compte et une balance régulière de recettes

et de dépenses des fonds publics seront pu-

léi de tema en tems.

Aucun titre de noblesse ne sera accordé

pBT les États-Unis , et aucune personne oc-

cupant sous eux queiqu*emploi de confiance

ou 'd'intérêt , ne pourra , sans le consentement

du congrès , accepter aucun présent , émo-

lument , office ou titre quelconque d'aucun

roi, prince ou État étranger. '
^^^'

Seca, 10. Aucun État ne pourra faire de

traités , d'alliances ni de confédérations , àc-

èorder des lettres de marque et de repré-*

«ailles , battre monnaie , émettre des billets

de crédit, faire servir au payement des dettes

Hutre chose ^ue des monnaies d'or et d'ar*

m
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gent
,
passer aucun bill d*auainder , loi ex

post facto , ou aucune loi portant atteinte

aux obligations des contrats , ni accorder au-

cun titre de noblesse. «
n^

Aucun État ne pourra , sans le consente-

ment du congrès , mettre aucuns droits ou

impôts sur les importations ou exportations

,

excepté ceux qui pourront être absolument

nécessaires pour Texëcution de ses loix d'ins-

pection ; et le produit net de tous les droits

ou impôts mis par un État sur les importa-

tions ou exportations , sera réservé pour l'usage

de la trésorerie des États-Unis, et toutes les

loix qui f auront rapport seront soumises à

la révision et à la censure du congrès. Aucun
État ne pourra, «ans le consentement: du
congrès, établir des droits de tonnage , en-*

tretenir à^a troupes ou des vaisseaux de guerre

en tems de paix, faire aucun accord, con-»;

tracter aucune alliance avec un autre État ou
avec une puissatice étrangère ^ ni entrer en

guerre, excepté dans le cas d'une invasion

actuelle ou d'un danger assez pressant pour

ne pas permettre de délai, oa^^cHM-»*

iVtiî't'.iU -,f3.
Article IL

Sect:'f^"Le pouvoir exécutif résidera dàrts

le président dfes États-Uttîs de rAmérique. 1}
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occupera son office pendant un terme de qfuatre

ans , et sera , ainsi que le vice-président dont

Tofiice $era de la mépie durée , élu de la ma^

nière suivante.

,., Chaque État nommera, d après le mode
que sa législature pourra prescrire » un nombra

d'électeurs égal au nombre total des séna-

teurs et des représentans que l'État aura !'

droit d'envoyer au congrès; mais aucun se-*

XiSit^M f aucun. représentant > aucune personne

, pourvue, d'un office de confiance ou d'intérêt

sous les États-Unis^ ne pourront être nommés
électeurs.

;: J^ed électeurs ae rassembleront dans leiirs

' États respectifs , et voteront . par scrutin

À liste double , de manière qu'une des

deux.personnes désignées ne sdit pas domi-

eiUëe -dans, v le même i État que- les élec-

teurs., Ils feront ensuite une liste do >utes

les personnes qui ont eu des voix , . t du

nombre de voix qu elles ont obtenues ; la uelle

liste ils s
i

gneront, certifieront ^ et feront asser

scellée au siège du gouvernement des J^ats-

Unis , en l'adressant au président du sénat.

Le président du sénat , en présence du sénat

et de la chambre deâ représent&;ns , ouvrira

les Gertificat<s , et les^ suffrages serqnt fdors

comptés, La perôonn^ qui réunû^a le plus
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grrr.d nombre de voix sera président , si ce

nombre forme la majorité du nombre total

des électeurs nommés , et 8*il y a une autro

personne qui ait une telle majorité et qui

ait un nombre égal de suffrages , alors la

chambre des représentans élira immédiatement

par le scrutin l'une de ces deux personnes

pour président , et si personne n a une majo«

rite , alors la même chambre élira de même
un président parmi les cinq personnes qui

avaient le plus de voix sur les listes. Mais

dans cette élection d'un président > les voix

seront prises par Etats , la représentation de

chaque État en ayant une. Là chambre sera

compétente pour cette élection ,
quand il

s'y trouvera un membre ou des membres des

deux tiers des États, et une majorité de tous

les États sera nécessaire pour valider le choix.

Dans tous les cas , après l'élection du présir

dent, la personne qui aura le plus grand

nombre de suffrage des électeurs sera le vice-

président ; mais s'il en restait deux ou plus

qui eussent un nombre égal de voix , le sé-

nat élira le vice président parmi elles ,
par

la voie du scrutin.

Le congrès pourra déterminer l'époque où

les électeura devront être choisis , et le jour

auquel ils devront donner leur voix ; lequel

u

m-
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jour sera le même dans tous les États-ÛnîSà

Kul ne sera éligible à Toffice de président,

$'il n*est pas né citoyen des États-Unis, ou

s'il ne l'était pas du tems de Tadoption de

cette constitution ; nul ne pourra non plus

être éligibleàcet ofHce , s'il n a pas atteint Tâge

de trente-cinq ans , et s'il n'a résidé quatorze

ans dans les États-Unis.

En cas que le président soit déplacé de son

loffiee f ou en cas de mort , de résignation
,

ou d'inhabileté à exercer les pouvoirs et à

remplir les deToirs dudit office , cet office

tombera au vice - président ; et le congrès

pourra pourvoir par une loi au cas de dépla-

cement , de mort, de résignation , ou d'inha-

bileté du président et du vice-président à la

fois, déclarant quel sera lofHcier qui devra

•lors faire les fonctions de président ; et cet

ofBcier les exercera en conséquence jusqu'à

ce que l'inhabileté ait cessé, ou qu'on ait élu

an président.

Le président recevra , à des époques déter>

minées , une indemnité pour ses services ,

qui ne pourra être ni augmentée ni diminuée

pendant la période pour laquelle il aura été

élu ; et pendant cette période , il ne recevra

aucun autre émolument des États* Unis, ni

d'aucun État particulier.



Avant d*entrer en exercice de son ofiîce ^ il

prendra le serment ou l'affirmation suiv^^nte.

Je jure ( ou j'affirme ) solemnellement que

j'exercerai fidellement l'office de président

des États-Unis , et que j'emploierai tous mes
moyens à conserver , protéger et défendre la

constitution des États-Unis.

Sect. 2. Le président sera commandant en

chef de l'armée et de la marine des États-

Unis , et de la milice des différens États
,

lorsqu'elle sera appelée au service actuel des

États-Unis. Il pourra demander l'opinion par

écrit du principal officier de chacun des dé-

partemens du pouvoir exécutif, sur les objets

relatifs au devoir de leurs offices respectifs ;

et il aura le pouvoir d'accorder des répits oa
des grâces pour ks offenses commises contre

les États-Unis I excepté dans les cas d^impea^

chment.

Il aura le pouvoir par le conseil , et avec

le consentement du sénat de faire des traités,

pourvu que les deux tiers des sénateurs pré-

sens y concourent : et avec le conseil , et le

consentement du sénat , il nommera et il ap-

pointera des ambassadeurs , d'autres ministres

publics et constils, les juges de la cour su^

préme, et tous les autres officiers des États-

iUnis, dont on ne détermine pas autrement

1'
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ici le mode cle domination , lequel sera ëtâbli

par une loi. Mais le congrès pourra
,
par une

loi, donner la nomination de tels officiers

inférieurs qu*il le jugera convenable , au pré-»

sident seul , aux cours de justice , ou aux

chefs de département. Le président aura le

pouvoir de remplir les places qui viendront

à vaquer pendant l'ajournement du sénat, en

accordant des commissions qui expireront à

la fin de la session suivante.

Sect* 3. n rendra compte de tcms en tems

au sénat de l'état de TUnion , et pourra recom-

mander à son examen les mesures qu'il croira

nécessaires et convenables. Il pourra dans les

cas extraordinaires , convoquer les deux cham-

brés ou Tune des deux; et en cas qu'elles né

puissent s'accorder sur le tems de l'ajourne^

ment , il pourra les ajourner aux époques

qu'il jugera convenables. Il recevra les am-

bassadeurs et autres ministres publics , il tien«

dra la main à ce que les loix soient fidèle^-

ment exécutées, et donnera des commissions

à tous les officiers des États-Unis.

Sect, 4* Le président , le vice président et

tous les officiers civils des États Unis seront

déplacés de leur office sur Vimpéachmenb

ou la conviction de trahison , de corruption

%x pour d'autres hauts crimes et méfaits.

AATiCXiX

\

r
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L

Sêct' i' tjè pouvoir judiciaire des Etats-

Unis résidera dans une «cour suprême et dans

telles cours inférieures que le congrès pourra

de tems en tems ordonner et établir. Les juges^

tant de la cour suprême que des cours iufé*

rieures > conserveront leurs offices , tant qu'ils

s'y comporteront bien ^
' et recevront à des

tems marqués une indemnité pour leurs ser-

vices
,
qui ne sera poiat : diminuée pendant

qu'ils resteront en charge* > . : , ;

Sècù, 2i Lb pouvbir judiciaire s^éteildrâ à

tous les cas de justice^et de droit dëpen-t

dans de cette constitution » des lois des

États Uni^ ,: et des traités faits ou à faire par

leur autorité $ à tous les c4Ls relatif^ aux am-

bassadeurs , au^ autres ministres publics et

aux consuls; à tous les Cas d'amirauté et de
jurisdiction maritime ; aux contentions où
les États«*Unis seront parties ; à celles entre

deux ou plusieurs États ; entre un État et des.

citoyens d'un autre État| entre des citoyens

de différens états ; entre des citoyens du

même État, réclamant des terres concédées

par différens États ; et entre un État ou ses

citoyens , et des États, citoyens , ou sujets

étrangers.

Tome VIL M
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Tous les cas relatifs aux ambassadeurs',

aux autres ministres publics et aux consuls,

et ceux où un État sera partie, seront portés

directement à la cour suprême
,
qui dans les au-

tres cas aura la jurisdiction d'appel, tant pour

le droit que pour le fait , sous les exceptions

et les réglemens que le congrès pourra faire*

'^Le jugement de tous les crimes, excepté

dans le csiS à^impeachment , se fera par le

jury ; et aura lieu dans les États où les crimes,

auront été commis ; mais quand ils n'auront

pas été commis sur le territoire d'un des États-

Unis , le jugement se fera dans tel lieu , ou dans

tels lieux que le congrès indiquera par une loi.

Sect, 5. Le crime de trahison contre les

Étaits^Unis' consistera seulement à leur faire

la guerre, à se joindre à leurs ennemis , ou

adonner à ceux-ci aide et soutien; nul ne

pourra être convaincu de trahison que d'a-

près la déposition de deux témoins du même
fait , ; ou sur sa' propre confession en pleine

cour. : .

lie congrès aura le pouvoir de [Prononcer

la peine dans le cas de crime de trahison ;

mais aucune condamnation pour ces crimes

n'entraînera infamie où forfaiture que pendant

la vie de la personne convaincue , et ne pourra

flitteindre ses enfaus.
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ArticiieIV.
Sect, I, Toute foi et créance seront ac-;

cordées dans chaque £tat aux actes publics,

registres et procédures judiciaires de chacun

des autres États \ et le congrès pourra pres-

crire
,
par des loix la manière dont ces actes

,

registres et procédures seront rendus authenti-

ques, et l'effet qu'ils devront avoir. r.

Secù, 2. Les citoyens de chaque Etat auront

droit à tous les privilèges et immunités de

citoyens dans les autres Etats.
^ ^^

Toute personne accusée de trahison , de

félonie ou d'autres crimes dans un £tat , et

qui y se dérobant à la justice , sera trouvée dans

un autre État , sera livrée, sur la demande du

pouvoir exécutif de, l'État dont elle se sera

échappée pour être transportée dans l'État

ayant la jurisdiction du crime commis. ^

^ Toute personne engagée à servir ou à tra-

vailler dans un État sous les loix de cet État «

et s'échappant dans un autre , ne pourra être

affranchie de son engagement à servir , ou à

travailler , en conséquence d'aucune loi ou ré-

glement de l'Etat où elle aura pris refuge;

mais elle sera livrée , sur la réclamation de la

partie à laquelle le service ou le travail sera dû.
j

Sect, 5. De nouveaux J^tats pourront être

Ma



( i8o r
admis à TUnion par le congres ; mais aucun

nouvel État ne sera formi ou érigé dans

les limites de la jurisdlction d'un autre État
,

et aucun État ne sera formé par la jonction de

deux ou de plusieurs États , ou parties d'États,

sans le consentement des législatures des États

intéressés ainsi que du consrès.

Le congrès aura le pouvoir de disposer des

territoires ou propriétés appartenants aux

États Unis , et de faire, toutes les loix et ré*

glemens relatifs à ces propriétés et territoires
;

et rien dans cette présente constitution ne

pourra être expliqué de manière à préjudicier

aux prétentions des Etats-Unis, ni d'aucun

Etat particulier.

Sect. 4* Les Etats-Unis garantiront à chaque

État de cette Union une formé républicaine

de gouvernement. Ils protégeront chacun

de ces Etats contre toute invasion ; et sur

la demande de leurs législatures , ou du pou-

voir exécutif, (quand la législature ne pourra

être convoquée ) , ils les protégeront aussi

contre toute violence domestique.

R T I c L E V. %
Toutes les fois que les deux tiers des deux

chambres le jugeront nécessaire , le rongrèf

proposera dea ajtnendemens à cette constitU's

*»» -.V*j%
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lion ; et sur la demande des législatures des

deux tiers des difFérens Etats , il appellera

une convention
,
pour proposer des amende-

mens qui , dans les deux cas , seront valides

,

à toutes fins , comme parties de cette consti-

tution , après avoir ëté ratifiés par les législa-

tures des trois quarts des différens Etats ^ ou
par les conventions des trois quarts de ces

Etats , selon que l'un ou l'autre mode de rati-

fication aura été proposé par le congrès ;

pourvu toutefois qu'aucun amendement qui

pourra être fait avant Tannée ido8 , n'affecte

en aucune manière la première et la quatrième

clause de la neuvième section du premier ar-

ticle , et qu'aucun Etat ne soit privé , sans

son consentement , de son suffrage égal dans

le sénat.

R T I c I. E VI.

Toutes les dettes contractées , et tous les

engagemens pris avant l'adoption de cette

constitution , seront valides contre les Etats-

Unis sous cette constitution , comme sous la

confédération.

Cette constitution, et les loix des Etats-

Unis
,

qui seront faites en conséquence et

tous les traités faits ou à faire sous l'autorité

des Etats-Unis , seront la loi suprême du pays^

t
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et les juges de chaque Etat seront lies par

cette loi , nonobstant tout ce qui pourrait se

trouver de contraire dans la constitution , ou

les loix particulières de chaque £tat.

Les sénateurs et représentans cidessus men-

tionnés, et leii membres des législatures des

différons États , et tous les officiers exécutifs

et judiciaires , tant des États-Unis , que des

diff rens États, s'obligeront par serment, ou

par affirmation , à soutenir cette constitution.

Mais aucun serment conformiste, Crelîgion's-'

testj ne pourra jamais être exigé pour être

habile à posséder aucun office ou charge de

confiance publique dans les États Unis.

Article VII.

La ratification des conventions de neuf États

suffira pour l'établissement de cette constitu*

tion entre les États
,
qui la ratifieront de cette

manière.

Fait en convention, par le consentement

unanime des Etats présens, le dix-septième

Jour de septembre mil sept cent quatrevingt*

sept , et de l'indépendance des États-Unis de

l'Amérique , le douzième ; en témoignage de

Ijuoi nous avons ci-déssous signé nos noms.

.
§igné George TVashington , président , et

député de Virginie,
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New'Hamftshire,

John Longdon.

Nicolas Gilmu.

Massaehussetis,

Kathanid Gorhem.

Rufen King.

Conneciicut.'

William - Samuel Johnson.

Roger Shorman.

New-Yorck,

Alexander Hamilton.

iVcw» Jerseyi

William LiwÎRgston.

David firearley.

William Paterson.

Jonathan Dayton.

Pensylvanie.

Benjamin Franklin.

Thomas Milflin.

Robert Morris.

George Elymer.

Tliomas Fitz simoni.

Jared IngersoU.

James Wilson.

Couvernor Morrt«k

Delawarrct

George Ree<L

Gunning Bedford junior.'

Richard Baset.

Jacob Broown.

Maryland,

James Mac-Henry.

Daniel of St.-Thomas Jonifêr.

Daniel GaroU.

Virginie,

John Blatr.

James Maddisson junior. ,

Caroline du Nord*

William Blount.

Richard Dobbspaight.

Hugh*. Williamson.

Caroline du Sud»

John Rutledge.
^^

Charles Cotesworth Pinkney,;

Charles Pinkney.

Pierre Buttler.

Géorgie:

William Feer.

Abraham Baldirin.

CtnijiiW.Jacxsoit, seçriiaîre^

( (
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Situation des esprits amnt l'époque

de la proposition de la nouvelle

constitution et à son époque. Débats

dans les conventions de Philadel

phie^

Cette constitution ne passa pas dans la con-

vention sans beaucoup de débats \ mais comme
ces débats tenaient au moins autant k Vesprlt

de parti
, qui déjà existait en Amérique ,

qu'auiç

vices on aux avantage^ qui y étaient attaqués

ou défendus, il me semble nécessaire, avant

de parler de ces débats , de dire quelques mots

de l'état politique intérieur des États-Unis k

cette époque.

Quoiqu'il y ait eu un grand accord entre

tons ceux qui , en Amérique , ont pris part à

là révolution , tant qu'elle a duré , la totalité

des Américains ^ et particulièrement des habi-

tans dea villea n'y a pas participé. Beaucoup

de ceux qui s'étaient montrés révoltés de l'acte

du timbre , ont fait voir moins de répugnance

pouf l'acte du thé^ Quelques - uns même de

cenx qui ont concouru à la résistance qu'a

éprouvé l'établissement de cette loi £scale

,

étaient çon(rairefi c^na^ me^nres plus pronon-^



ire , avant

cëes de dëiîsnse auxquelles TenToi des troupes

d'Angleterre obligeait rAmérique. Enfin , la

déclaration de l'indépendance , cette mesure

efficace et noble, qui p à tmc seule» a fait le

aalut des États-Unis , en ïês plaçant dans la

nécessité de triompher dans la caute de la li-

berté, ou d'être condamnera rester un peuple

vil et malheureux, la déclaration de Findépen-*

dance, qui a trouvé des opposans dans le

congrès , a trouvé des désapprobateurs hors

du congrès. Beaucoup des opposans à ces dif-

férentes mesures des amis de la liberté , se sont

successivement , à ces différentes époques

,

rangés avec les torys , qui , livrés à l'Angle-

terre , agissaient de tous leurs moyens contre

la révolution \ d'autres , sans agir contre la

disposition de la majorité de leur pays , n'ont

pris part à la révolution qu'avec tiédeur , et

ceux-ci ont formé ce qu'on appelait le parti

modéré , vu par les deux autres avec méfiance

et mécontentement.

A la fin de la révolution , le parti qui y
avait pris part s'est rapproché sans peine des

modérés, que/ les succès avaient rendus leurs

partisans ; et les borys seuls , auxquels une

partie des maux de la guerre pouvaient être

reprochés , sont restés pour quelques années

réprouvés de3 deux autres , alors réunis.
j.
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Le triomphe a^ène à la clëmence les na-

tions comme 'le9 individus; et dans la géné-

rosité
,
qui est la suite de cette disposition

,

elles voyent encîre un mépris des forces de

leurs ennemis
,
qui toujours aussi est une jouis-

sance pour les vainqueurs. Les torys furent

donc bientôt vus avec moins de défaveur.

Quelques-uns des biens confisqués furent

rendus à leurs anciens propriétaires ; d'au-

tres eurent la permission de rentrer dans

les leurs , en dédommageant les acquéreurs

,

€t ce dédommagement était faible ,1e prix des

achats ayant généralement été bas ; ceux qui

étaient bannis purent successivement reve-

nir dans leur patrie ; ils prêtèrent serment à

l'indépendance , et alors tous les maux poli-

tiques de la révolution semblèrent être ter-

minés.

La conversion de beaucoup d'entré eux

était cependant loin d'être totale ; et si
,
parmi

les nouveaux convertis, quelques-uns ont cons-

tamment désiré le maintien de l'indépendance

des Etats-Unis , ce n'était pas certainement le

plus grand nombre.

Depuis la paix les Etats-Unis étaient dans

une grande détresse. Les dettes anglaises, dont

le payement avait été défendu pendant la

guerre par le congrès, furent à la paix récla-

I
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mées par les créanciers. Les nëgocians Améri-

cains débiteurs étaient poursmvis , saisis dans

le reste de leur propriété par les agens des

maisons anglaises. Ils poursuivaient eux-mê-

mes leurs débiteurs des campagnes qui pen-

dant la guerre ne les avaient pas payés, et

qui n'avaient pas davantage alors la faculté de

le faire. Le plus grand nombre de ces négo-

cians fut ruiné , abandonna le commerce/
disparut , et fît placé à de nouveaux - venus ,

la plupart anglais ,. la plupart agens des

maisons anglaises créancières , de sorte qu il

n'est peut-être pas aujourd'hui parmi les mai*

sons de commerce Américaines une cinquan-

tième partie qui fissent des affaires à l'époque

même de 1783. Les Etats avaient eux-mêmes

des dettes pour les dépenses de la guerre.

Quelques-uns d'eux voulurent fonder cette

dette , établirent à cet effet des impositions
,

mais tellement hors de proportion avec les fa-

cultés des contribuables
, que pour en obtenir

le payement, ils étaient obligés de recourir

aux mesures de rigueur , à la saisie des biens
,

des bestiaux, à des extrémités enfin qui n'o-

pérant que des rentrées partielles , causèrent

un mécontentement général , auquel^ furent

dûe^ les insurrections de Massachussetts , de

IKew'Hampâliire et celle de Hhode-Island»
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Les papiers -monnaies, soit continentaux,

soit des États pirticuliers , réduits à la plus

vile dépréciation , inondaient l'Amérique.

La stagnation et le malaise du commerce

américain , suite naturelle de ce déplorable

état des choses ; le peu d'exécution des loix

de contributions rendues par les diff(L*rens États

et par le congrès même ; une sorte de riva-

lité entre les différens États ; la diversité

de leurs loix de commerce , dont les fâcheuses

conséquences étaient appréhendées ; et le dé-

faut de moyens dans les mains du congrès

pour opérer un accord général ; mirent les

États-'Unis dans une sorte d'anarchie ^ où les

partisans de l'Angleterre, et l'Angleterre elle-

même crurent voir la certitude que cette nou-

velle nation ne pourrait exister sans son an-

cien joug , et qu'elle serait obligée bientôt

d'y recourir.

Le mécontentement était grand ; les amis

de la liberté en furent effrayés , et ils virent

dans le resserrement de la confédération et

dans une plus grande extension de pouvoit à

donner au gouvernement général y le seul re-

mède qui put préserver l'indépendance des

États - Uni^ des dangers dont elle était me-
nacée.

' ïels furent les motifs qui déterminëreat d'à*

I
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bord la convention d'Annapolis ; maïscinqÉtats

seulement y envoyèrent des délégués ; ceux*

ci n'étaient autorisés qu'à aviser aux moyeng

de donner au commerce de tous les États un
système général , qui , assurant leurs intérêts ,

maintint la bonne intelligence entr'eux ; et

ces délégués reconnaissant rincomplet de la

représentation générale et l'insuffisance de

leurs pouvoirs, se séparèrent d'eux-mêmes^ en

publiant une adresse par laquelle ils repré-

sentaient à tous les États la nécessité d'as-

sembler une convention , où ils fussent tous

représentés , de charger leurs députés de pou-

voirs suffisans pour prendre en considération

la situation des États-Unis , et pour proposer

les snoyens de donner à la constitution pré-

sente , la force et l'ensemble ,
que cette situa-

tion reconnue rendrait nécessaire. Ils finis-

saient par indiquer l'assemblée de cette nou-

velle convention à Philadelphie dans le mois

de mai suivant , et ils adressèrent cette dé-

claration au congrès et au pouvoir exétutif

des difFérens Etats de l'Union.

Cette invitation des délégués d'Annapolis

fut adoptée de tous les Etats, à celui de Rhode-

Island près , et produisit la grande conven-

tion de Philadelphie en 1787 , dont est sortio

la constitution actuelle dçs Etats-Unis.

i
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Mais les intentions des différens États qui

envoyaient à cette convention n'étaient pas les

mêmes. Les idées des amis de la liberté n'é-

taient pas non plus pareilles ; peu d'£tats don-

nèrent à leurs délégjftés le pouvoir de délibérer

sur une constitution nouvelle. Ils voulaient

tous donner une plus grande force à celle qui

les gouvernait alors, et faire principalement des

réglemens sur le commerce; mais ils ne vou-

laient pas davantage. Les hommes éclairés re-

connaissaient que la confédération faite aux

milieu des besoins impérieux de la guerre

,

et du tumulte d'une révolution, n'était pas

une constitution qui put gouverner durable-

ment les Etats-Unis , et les mener à la pros<*

périté à laquelle ils devaient prétendre ; ils

sentaient tous la nécessité d'une forme nou-

velle de gouvernement , enfin d'une constitu-

tion nouvelle ; mais leurs opinions n'étaient

pas les mêmes sur ce que devait être cette

constitution.

Il était naturel que la constitution d'An-

gleterre trouvât des partisans dans des États

récemment encore colonies anglaises. Elle

leur était familière; elle les avait gouvernés

long-tems : c'était alors la plus libre de toutes

les constitutions connues , elle était justement

vantée par-dessus toutes les autres ; les vice$
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du gouvernement anglais étaient indëpen-

dans de sa constitution ; les abus même qui

8 y étaient glissés
, pouvaient être sans diffi-

culté rejettes de son adoption. Tout essai

d*un nouveau système de constitution étaiK

hasardeux; les avantages de celle-là étaient

prouvés par l'expérience. L'Angleterre était

sous cette constitution parvenue au plus haut

degré de prospérité. Ces motifs étaient assez

puissans peur qu'il soit inutile d'en chercher

d'intérêt personnel chez ceux qui desiraient

introduire cette constitution dans les Etats-

Unis, ou PU moins en établir une qui s'en

rapprochât le plus possible.

• Mais aussi l'adoption de cette constitution

ou d'une qui s'en rapprochât , devait trouver

beaucoup de contradicteurs dans les États-

Unis , précisément parce qu'elle était cons-

titution anglaise. Un peuple qui venait de

déployer tant d'efforts pour secouer le joug

de la couronne d'Angleterre, ne pouvait pas

voir sa liberté , son indépendances assurées

par l'adoption d'une constitution sous laquelle

il avait éprouvé tant de vexations et de

malheurs ; cette constitution
, quelque modi-

fiée qu'elle put être ,
paraissait altérer l'égalité,

de rangs qui avait toujours existé parmi les

liabitans de ces colonies ^ et à laquelle était
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Attaché le très-grand nombre de ceux qui

n'avaient rien à espérer de sa destruction. Les

idées 'générales étaient alors toutes républi^

Caines , et cette constitution implantait dans

les États«-Unis des germes d^aristocratie > où
il était permis de Voir un grand danger pour

la libertés La constitution anglaise pouvait

convenir à un peuple ancien et riche ^ et ne

convenait pas à un peuple ^ nouveau > faible

et pauvre. Enfin cette servilité à imiter la

constitution anglaise semblait un pas fait

vers le rapprochemement avec l'Angleterre /

et les dispositions des États-Unis en étaient

alors bien.éloignées.

Ces motifs créèrent donc des opposans à

l'adoption des principes de la constitution

anglaise , parmi ceux même qui reconnais-

saient Ja nécessité d'une nouvelle constitu-

tion pour les États-Unis, et cette époque,

est à proprement parler , celle de Torigine

des partis dans les États-Unis.

Cest dans ces dispositions qu'arrivèrent à

la convention de Philadelphie les délégués

des douze États , celui de Rhode Island n'en

ayant pas envoyé. La convention se trouva

donc ainsi composée d'un parti voulant éta-

blir une constitution nouvelle sur des bases

nouvelles I
une constitution aussi monarchique

qu'il



qu'il serait possible , enfin l'imitation la plus

rapprochée qu'il se pourrait de la constitution

anglaise ; et d'un autre parti , voulant prendre

l'ancienne confédération pour base de la

constitution à établir
,
qui , selon lui , ne de-

vait être que cette ancienne confédération

même , dégagée des vices que l'expérience

avait fait reconnaître , et fortifiée dans ses

moyens d'exécution , mais voulant restreindre

le moins possible les pouvoirs des différens

États, et désirant établir un gouvernement,

républicain.

On assure même que quelques chefs du

premier parti avaient le projet de former

une monarchie absolument semblable à celle

d'Angleterre, en faisant l'évéque d'Osnabruk,

aujourd'hui duc d'Yorck , roi des États-Unis
;

qu'il y avait dans ce cas promesse du roi d'An-

gleterre de céder le Canada aux États-Unis

,

et d'y joindre le don de plusieurs vaisseaux de

ligne et frégates. Les États-Unis faisaient alors

un traité offensif et defensif avec l'Angle-

terre ; mais rien ne prouve que cette asser-^

tien ne soit pas sans fondement. Des lettres

renfermant ces idées, ont circulé dans diffé-

rentes parties des États-Unis avant la réunion

de la convention ; deux hommes de la véra-

cité desquels je ne puis avoir aucun doute
^

Tom FIL m
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m'ont assuré avoir vu de ces lettres quî pou*

vaient à la vérité être autant le fait du parti ré-^

publicain , comme moyen de prévenir contre

toute tentative de cette espèce, que celui du

parti que Ton supposait vouloir les opérer.

Quoiqu'il en soit , un plan de constitution

fut présenté à la convention à ses premières

séances
,
qui proposait l'établissement d'un

président à vie et de sénateurs à vie , qui

manifestait le vœu de rendre les unes et les

autres de ces fonctions héréditaires , et par

lequel les loix des législatures des Etats par-

ticuliers devaient être soumises à la sanction

du gouvernement général ; mais ce plan ne

fut même pas appuyé , et ce fut un comité

choisi par la convention qui proposa les bases

sur lesquelles la constitution actuelle fut dé-

libérée.

L'opinion républicaine était bien celle du

plus grand nombre des députés, c'était évi-

demment l'opinion prévalante dans les Ëtats-

ynis ^ mais les délégués des grands Etats ayant

avant tout le désir de donner dans la forma-

tion de \u constitution de Tiniluence à. leurs

États sur les petits ; et le parti purement

républicain voulant absolument conserver

entre tous les Etats la même égalité qu'ils

Avaient dans l'ancienne confédération , les



s qui poui

u parti ré-^

nir contre

e celui du

opérer,

institution

premières

ment d'un

vie ,
qui

jnes et les

es , et par

Etats par-

la sanction

ce plan ne

un comité

isa les bases

elle fut dé-

• ( «95 )

délégués des grands Etats se rangèrent géné-

ralement de l'autre parti
, plus disposé à leur

faire une bonne composition. L'inégalité dans

la représentation , en raison de la population
,

fut un des avantages qu'ils obtinrent de ce

rapprochement , et qu'ils n'obtinrent qu'après

de longs et vifs débats , comme aussi celui

pour la Virginie , et les autres États du Sud
,

de faire compter les trois cinquièmes des en-

claves dans la population qui établissait la

proportion de la représentation : disposition

choquante dans la constitution d'un peuple

libre
,

puisqu'elle donne aux Etats une plus

grande proportion de pouvoir et d'influence

sur les autres , de participation aux loix faites

pour un peuple libre , en raison de ce qu'ils

violent plus par l'esclavage le droit de liberté

reconnu par la déclaration des droits; dis-

position qui encourage le maintien et l'accrois*

sèment de l'esclavage par Tintérét politique

des Etats où il a lieu; disposition enfin qui

est absurde
,

puisqu'elle appelle aux privi-

lèges des hommes libres pour la constitution

générale , des hommes qui dans l'Etat même
qu ils habitent ne sont regardés que commo
des propriétés mobiliaires , comme moyen de

travail et de gain.

Cependant
^
quoique la force donnée par
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Tintérét des grands États au parti qui proposait

la constitution , ait fait passer dans les délibé-

rations le plus grand nombre des dispositions

proposées , toutes ne furent pas adoptées.

Les pouvoirs des États particuliers ne purent

être restraints autant que ce parti le voulait.

' La dénomination de constitution nationale
,

qu'il proposait , fut rejeitée , et celle de cons-

titution fédérale fut adoptée. L'ine^galité même
de représentation dans la chambre des repré-

sentans , ne passa qu'avec l'égalité de repré-

sentation dans la chambre du sénat ; et c'est

• à Benjamin Franklin qu'est dii ce tnrme

d'accommodement. La durée des pouvoirs de

la chambre des représentans , était proposée

pour trois années , elle fut bornée à deux
;

celle du sénat à six , au lieu de sept. Le Pré-

sident f
selon ce projet , devait être élu par le

congrès , et continuer ses fonctions pendant

sept années. La durée de ses fonctions fut ré-

duite à quatre ans , et son élection fut confiée

^ des électeurs des différons États ; car un

grand nombre des députés des grands États

,

qui votaient avec les autP'irs du projet de la

nouvelle constitution
, quand ils y voyaient

l'intérêt de leur Etat , s'en séparaient quand cet

intérêt ne les y attachait pas , et votaient

nlors pour les dispositions fédérales et r^pii'.

V ..
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bllcaînes , auxquelles leur opinion personnelle

les portait.

Dans cette convention , les voix se don-

naient par £tat ; et quand les délégués d'un

même Etat différaient d'opinion, la majorité

de leurs votes était comptée comme vote de

l'Etat.

Quelques délégués du parti républicain ,

qui alors était appelé le parti fédéraliste

,

dégoûtés de l'inutilité de leurs observations ,

convaincus que leur opposition n'empêcherait

pas la prépondérance du parti adverse , alors

appelé ami - fédéraliste ou consolidant , et

persuadés que cette constitution ne recevrait

pas la sanction des Etats quand elle leur serait

proposée , se retirèrent
,
plusieurs même peu

de tems après l'ouverture de la convention,

îl passe pour certain
,
que quelques nou-

veaux articles furent introduits dans la cons-

titution pendant les douze derniers jours des

séances de la convention , lorsque presque

tous les opposans la croyant achevée , s'étaient

retirés ; et que quelques autres articles , déjà

votés , furent modifiés , et altérés dans leur

rédaction, à cette époque. L^ peu de préci-

sion de cette rédaction, dans certains ar-

ticles
,
qui prête à des interprétations diffé-

rentes , a fait supposer aux rédacteurs de U
N 5
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constitution rintention de faciliter ainsi les

moyens de donner u jette constitution leur

direction favorite y à la première occasion ,

sans avertir le peuple de ces changemens par

un appel public à une reforme.

Il est à remarquer d'ailleurs , que les séances

de cette convention n'ont jamais été publi-

ques , et que pour conserver un secret entier

sur ses débats, il avait été arrêté par la majo-

rité de ses membres > dans l'une de ses pre-

mières séances
, que les délégués ne pour-<

raient entretenir aucune correspondance avec

aucune personne étrangère à la convention ,

sur les objets mis en discussion , et qu'ils n'a-

vaient pas même la liberté de prendre des

notes des débats , ou de copier les arrêtés
;

précaution attribuée à la crainte qu'avait le parti

dominant
, que ses propositions ne fussent vues

défavorablement de la grande majorité des

Etats-Unis , ne fortifiassent ainsi Topposition,

et ne rendissent l'acceptation des Etats parti-

culiers plus difficile à obtenir. Aujourd'hui

encore , les journaux de cette convention ne

sont pas publiés ; et ce n'est qu'aux notes

,

prises par quelifues délégués , malgré l'arrêté

qui le défendait
,
que sont dues les connais-

sances qne Ton a des détails de ses débats.

Avant de terminer cet article
,
je rapport
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ferai Vu norable discours que Benjamin Fran-

klin adressa au président de la convention à

la lin des débats qu'occasionnait la constitu-

tion proposée.

« M. le président , j'avoue sincèrement que
)) je n'approuve pas entièrement aujourd'hui

» la constitution qui nous est présentée. Mais

» j'avouerai avec la même sincérité que je n'ai

>} pas la certitude de ne l'approuver jamais.

)> Car dans la longue carrière que j'ai d Jà
» parcourue

, je me suis vu plus d'tme fois

;} obligé
,

par la force de la conviction , à

M revenir d'opinions bien prononcées , bien

» réfléchies , et que je croyais bien fondées.

» Plus je deviens vieux
,

plus je suis donc

n disposé à me méfier de mon propre juge-

» ment , et à respecter davantage celui des

}} autres. Beaucoup d'hommes croient, ainsi

» que beaucoup de sectes religieuses
y
que la

>j raison réside seulement en eux , et que

)> ceux qui ne pensent pas comme eux , ob

>T jettent d'autant plus dans l'erreur
,

qu'ils

« s'écartent davantage de leur opinion. Frappé

» de ce défaut trop fréquent
, j'adopte cette

)> constitution avec toutes ses imperfections

,

» si elles sont même réellement telles qu'elles

n me le paraissent; parce que je pense qu'un

» gouvernement général nous est nécessaire,

N 4
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» et qu'il n*y a aucune forme dé gouverne-

» ment qui , bien administrée , ne puisse faire

3> le bonheur du peuple. Je crois de plus qu'il

5> est très - probable
, que cette constitution

55 sera bien administrée pour un certain nom-
55 bre d'années ; et qu'elle ne peut finir en

» despotisme , ainsi que beaucoup d'autre?

55 gouvernémens ont fini avant elle , que quand

» le peuple américain sera arrivé à un tel

55 point de corruption, que devenu incapable

55 et indigne d'être gourerné par une consti-

-o tution libre , il aura besoin du despotisme.

55 Je donne donc mon consentement à cette

55 constitution
,
parce que , dans les circons-

55 tances actuelles
, je n'en puis pas espérer

55 une plus parfaite , et que je ne suis pas sûr

5) que celle-ci ne soit pas la meilleure. Je fais

5> au bien public le sacrifice des opinions que

55 j*ai manifestées sur ses défauts
; je n*ai ja-

55 mais fait connaître ces opinions hors de

55 cette enceinte ; elles y ont pris naissance

,

55 elles doivent s'y ensevelir. Si chacun de

>5 nous , en retournant vers ses constituans

,

55 s'efforçait de faire valoir devant eux les mo-

»5 tifs qui l'ont engagé à s'opposer à la consti-

55 tution , et cherchait à les attirer dans son

55 opinion , nous parviendrions peut - être à

95 empêcher qu'elle ne fut adoptée unanime-
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h ment y et nous perdrions ainsi le grand avan^

» tage qu une apparente unanimité nous don-

n nerait auprès des nations étrangères, et dans

5) le sein même de notre propre nation. L'opi-

» nion généralement reçue de la bonté d'un

)} gouvernement lui imprime , autant que la

35 sagesse et l'intégrité de ceux qui Tadminis-

« trent , la force nécessaire pour faire et assu<

5) rer le bonheur des peuples. J'espère donc

>3 que pour notre propre salut , comme partie

» du peuple aujourd'hui existant , et pour

33 celui de nos descendans , nous agirons de

3) concert et avec unanimité
,
pour recom-

33 mander l'adoption de , cette constitution
,

33 par-tout où notre influence pourra s'éten-

33 dre , et que nos pensées et nos efforts au-

33 ront à l'avenir pour objet sa bonne admi-

33 nistration. Enfin, je ne puis m'emp^cher

3s de former le vœu , que ceux qui
,
parmi

33 nous , conservent encore quelqu'objection

33 à l'adoption de cette constitution, veuillent

33 bien avec moi douter un peu de leur infail-

33 libilité , et signer cet acte constitutionnel

,

» pour ne laisser aucun doute sur notre una-

33 nimité. 3)

Franklin était , et s'était toujours déclaré

,

pour les principes les plus démocratiques
;

une seule chambre , et uzi exécutif uès-limité

- A i
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dans ses pouvoirs et dans ia durée de ses fonc-

tions, devaient former, suivant son opinion, la

constitution ia plus désirable. Le sacrifice de

l'opinion de sa vie entière
,
généreusement

offert au bien public en cette grande cir>

constance , est certes d'un mérite digne d ad-

miration. Cet exemple est encore une pré-

cieuse leçon dans les tems actuels. Qui peut

oser croire que son opinion la plus réfléchie

n'est pas une erreur? Qui peut oser croire

que
, parce que même l'expérience des siècles

passés semble montrer plus d'avantages dans

telle ou telle forme de gouvernement
,
plus

d'inconvéniens dans telle ou telle autre , cette

expérience soit une règle sûre et infaillible?

Les tems actuels n'appartiennent -ils pas aussi

à Texpérience des siècles futurs? et les grands

changomens qu'ont apportés dans le monde
social les vices reconnus des gouvernemens ,

et l'altération des mœurs , et la destruction

des préjugés , et la découverte de vérités nou-

velles, et l'extension des lumières de tout

genre , rendent-ils le siècle actuel tellement

semblable aux siècles passés, que l'homme

raisonnable puisse assurer
,
que ce qui était

entièrement vrai autrefois , en matière de gou-

vernement , soit encore entièrement vrai au-

jourd'hui ? N'est-il pas certain, au contraire ^
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comme le dit Franklin
, qu'il n'est pas de

forme de gouvernement
,
qui, adn inistrée

par les gouvernans , et obéie par les gouver-

nés, avec une entière et constante sincérité,

avec le zèle religieux du bien public , avec le

désir de la faire réussir , ne pui-^se opérer

le bonheur du peuple , seul but des gouverne-

mens ? et n*est-il pas plus vrai encore , que

le zèle du bien public , le désir sincère de

l'opérer de tous ses moyens , est le devoir de

conscience de tout citoyen, et aussi son intérêt

le mieux entendu? Français! puissiez -vous

vous pénétrer de cette incontestable vérité ! là

seulement est votre salut.

Débats dans les conventions des États

particuliers pour l'adoption de la

çoîistitution, >

L'adoption de la constitution excita beau*

coup plus de débats encore dans les conven-

tions des différens Etats. Elles étaient le tri-

bunal d'appel de cette constitution , les jugea

en dernier ressort de son adoption , ou de sa

réjection. L'accession de neuf des Etats la fai-

sait admettre irrévocablement. Tous les efforts

des deux partie devaient donc être employés
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pour Topérer , ou pour l'empêcher ; aussi n'en

oublièrent-ils aucun. Les pamphlets furent

répandus en foule à l'appui des deux opi-

nions ; chaque gazette contenait l'attaque ou

la défense de cette constitution qui allait être

discutée dans les conventions. La liberté pu-

blique était en danger imminent si elle était

acceptée , disaient les papiers de l'opposition
;

l'existence des États - Unis ne pouvait pas
,

disaient les autres , être de longue durée , si

elle était refusée ; et les deux assertions étaient,

dans les nombreuses publications qui inon-

daient alors les États-Unis , soutenues de tous

les argumens solides ou spécieux que la con-

viction pouvait produire , et aussi de toutes

les exagérations qui appartiennent à l'esprit

de parti.
•

Presque toutes les conventions examinèrent

et discutèrent avec étendue la constitution

dans ses principes , ses détails et ses consé-

quences ; mais aucune autant que celles de

Pensylvanie , de New-Yorck, de Massa-

chussetts , et de Virginie. Les argumens de

l'opposition dans ces différentes conventions

,

étaient les mêmes, et les principales objections

étaient :

'

1°. Que la convention n'avait été assem-

blée que pour revoir et corriger les articles de
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lanclenne confédération , et non pour fj^îpei

une nouvelle constitution. Ainsi disait- on
dans les conventions des États , dont les délé-»

gués avaient reçu ces instructions formelles.

20. Que la convention , eût-elle été même
autorisée à proposer une constitution entiè-

rement nouvelle , avait outre-passé ses pou-

voirs , en prononçant que l'acceptation dei

neuf États de l'Union en. ferait la constitution

des États-Unis , et que son acceptation devait

être entière sans aucune clause d'amende-

ment
;
qu elle avait par ces dispositions mé-

connu , et violé le droit du peuple
,
qui peut

seul juger la forme de constitution sous la-

quelle il veut vivre , et le droit des États , qui

indépendans les uns des autres ne peuvent

être Liés par d'autres délibérations que les

leurs , et ne peuvent aussi que par leurs pro-

pres délibérations , être détachés de la confé-

dération.

5'\ Que cette constitution devait être précé-

dée d'une déclaration des droits
, parce que la

liberté des peuples des différens États ne serait

plus assurée par leur propre constitution , ni

par la déclaration des droits, qui précédait

celles de la plupart d'entr'eux
,
puisque les loix

du congrès devaient engager et lier les peuples

4e tout^ l'Union ; ^t lavoir la eupériçrii;!^
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«BUT les loix des législatures particulières.

4**. Que le peuple des Etats-Unis n'était pas

assez représenté dans le nouveau congrès,

puisque la constitution , se bornant à pro-

noncer que le nombre des représentans n'ex-

céderait pas un par trente mille habitans , et

indiquant provisoirement que le nombre en

serait
,
jusqu'au premier dénombrement , de

soixante-sept, il n'en résultait pas qu'il dût par

la suite être augmenté ave^. nécessité ;
qu'il était

probable que le congrès lui-même ne désire-

rait pas augmenter le nombre de ses membres
;

et qu'ainsi les questions du plus grand intérêt

pour les États , pourraient être décidées par

dix-huit voix ,
puisque le nombre de trente-

quatre membres était déclaré compétent pour

prendre toute espèce de délibération.

5^. Que la chambre des représentans étant

la seule où le peuple fut représenté , devait

avoir à elle seule voix en matière d'impôt , et

de disposition d'argent
; que la liberté laissée

au sénat de faire des amendemens à ces sortes

de bills , était donc contre l'intérêt et la sû-

reté du peuple , et plus encore la faculté lais-

sée à cette chambre de proposer les appoin-

temens à donner aux ofiîciers dont laconsti'

tution lui laisse la nomination, conjointement

avec le Président.
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6<'. Qu aucun conseil exécutif n^étant donné

au Président , aiiisi qu'il avait été proposé de

lui en former un , de deux memhres des Etats

du Nord , de deux de ceux du milieu , et da

deux de ceux du Sud, il en était résulté la

nécessité d'associer la chambre du sénat à

plusieurs fonctions de l'exécutif, et qu'ainsi

la division des pouvoirs , reconnue une des

conditions les plus essentielles à tout bon gou-

vernement , n'était plus conservée
; que par-

là le sénat devenant nécessairement lié au
Président, avec qui il nommait concurrem-

ment les places , favoriserait d'autant plus

probablement les mauvais choix
, que ses

membres pouvant prétendre à toutes les pla-

ces , ils espéreraient leur avancement de leur

complaisance , et qu'ainsi la liberté publique

serait en danger
;
que l'intérêt des Etats-Unis

se trouverait plus compromis encore , par la

faculté laissée au Président de conclure les

traités avec les deux tiers du sénat , sans l'in-

tervention de la chambre des représentans.

7°. Que les attributions données aux cours

fédérales , étaient vexatoires pour les indivi-

dus des Etats qui seraient sans cesse tirés

de chez eux
,
pour aller suivre devant les

cours fédérales des causes étrangères à l'in-

térêt de l'Union ; et dont le$ tribunaux des

"\i

t \
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Etats étaient les juges naturels
; que leurs

attributions absorbaient , et réduisaient à rien

celles des tribunaux des États
; que le peu de

précision dans l'énoncé de ces attributions en

ferait une source continuelle de querelles, et

un moyen d'empiétement pour les tribunaux

fédéraux ; qu'enfin , le pouvoir donné à ces

tribunaux , de juger selon la lettre et l'inten-

tion de la constitution , mettait cette consti-

tution même à leur discrétion , en leur don-

nant les moyens d'en expliquer l'esprit à leur

plaisir.

8®. Que la faculté laissée au Président de

£iîre grâce aux criminels , condamnés pour

crime de trahison, mettait en danger la liberté

publique
,
puisqu'il pouvait ainsi absoudre ceux

qui
,
par ses ordres ; auraient conspiré contre

elle.
' ''

''
-- ''^'

9^. Que le pouvoir donné au congrès d'in-

diquer les lieux et les époques , où les élec-

tions pour ses membres auraient lieu dans les

difFérens États , attaquait la souveraineté des

Etats , en exposant d'ailleurs les électeurs à

des voyages peut être longs
,
qui les tireraient

liors de leurs foyers plus long-tems qu'il n'é-

tait nécessaire pour l'exécution de ce devoir.

10°. Que le pouvoir attribué à ce corps ,

d'imposer toute espèce de taxes , de les dis-

tribuer:
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tribuer sur les individus , et de les faire lever,

était vexatoire » en ce qu il pouvait 6ter aux

États particuliers toutes les ressources d'im-

pôt nécessaires à leurs dépenses ; et que
,

multipliant d'ailleurs les frais de perception ,

il augmentait la contribution des individus
,

sans aucun avantage pour le trésor de l'Union ;

inconvénient qui serait évité , si le congrès ,

se bornant à taxer proportionnellement les

États , abandonnait à leurs législatures le

soin de la perception , et n'en ordonnait la

levée qu'au refus des États , ou d'après leur

négligence à l'ordonner eux-mêmes.

iio. Que la simple majorité des voix dans

le congrès étant exigée pour toute loi relative

à la navigation et au commerce , exposait les

États du Sud
,
qui avaient des produits sura-

bondàns et d'une nature précieuse , et qui

n'avaient point de vaisseaux pï>ur les exporter
,

au monopole des États du Nord, qui n'avaient

que peu de produits au-delà de leur consom-

mation , et qui étaient riches en vaisseaux
;

inconvénient qui serait évité en exigeant une

majorité de deux tiers des voix pour ces sortes

de loix. ( On sent que cette dernière objec-

tion à la constitution , n'était faite que par les

États du Sud. )

Que le jugement des impeachments

,

12'

Tome VIL O
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laissé au sénat seul , lié d'intérêt par la cons-

titution avec le pouvoir exécutif, n'assurait

ni l'acquittement des accusés innocens, ni la

condamnation des accusés coupables.

i3^. Que la faculté laissée au Président de

choisir pour les places , dont il avait la nomi-

nation
,
parmi les membres des deux chambres

du congrès , était un grand obstacle à la li-

berté des opinions ^ et un moyen de corruption.

'}' i4**» Que la fonction de Président des États-

Unis
,
pouvant ^tre continuée indéfiniment

dans les mêmes mains , donnait à un homme
ambitieux et adroit le moyen d'une influence

dangereuse pour la liberté du congrès , pour

celle des individus , et pour la constitution

elle-même, qui ainsi pourrait promptemeiit

cesser d'être républicaine. ô x'f^rt'

i5o. Que la liberté publique était mena-

cée par la faculté laissée au> 'congrès d'entre-

tenir une armée sur pied en tems de paix.

16°. Qu'elle l'était encore , et les citoyens

des États Unis privés de leur droit le plus

précieux , par le défaut de jurys en matière

civile devant les tribunaux fédéraux.
-.m--

170. Que l'indispensabilité des jurys en ma-

tière criminelle n'était mé.ae pas assez pro-

noncée, i A,{m si?. '!?.*»*• V?

18". £i\fin que rien dans la constitution
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ne garantissait la liberté de la presse , ni celle

de conscience , et n^assurait aux États que

le congrès ne leur enlevât pas successive-

ment le reste de pouvoir dont cette constitu-

tion ne leur demandait pas aujourd'hui le

sacrifice , et qui était à-la-fois leur droit comme
souverains, et la seule garantie de leur in-

dépendance.

Plusieurs de ces objections n'étaient pas

très-fortes ; les craintes qu'elles annonçaient

étaient exagérées, et Texpérience les a dé-

montré telles. Mais si quelques-uns tenaient

à Tesprit de parti , et au désir des États parti-

culiers de sacrifier peu de leurs pouvoirs au

gouvernement de TUnionf il n'est pas moins

vrai que la grande opposition à cette nou^

velle constitution avait son principe dans l'es-

prit de liberté qui animait alors d autant plus

les citoyens des États-Unis , que l'époque de
leur triomphe pour la conquérir était plus

rapprochée; dans leur crainte de la monarchie

ou de 1 aristocratie , auxquelles ils croyaient

voir une tendance dans cette constitution
;

dans l'esprit de républicanisme qui était alors

commun à tous les Etats ^ Unis , et dans la

défiance inquiète, suite naturelle de ces dis-,

positions. -

U est encore certain que la très -grande

Vi
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majorité du peuple américain était alors con^

traire à l'adoption de cette constitution , et

qu'elle n'a obtenu la majorité dans les con-

ventions des Etats , que par la conviction

qu'avaient beaucoup de ceux même qui y

étaient opposés, de l'insuffisance des articles

de confédération, et de la nécessité de don-

ner au gouvernement fédéral des moyens

de force ; que par la crainte de prolonger

l'espèce d'anarchie où étaient alors les États-

Unis , et de la rendre plus irreniédiable par

le délai qui résulterait de la convocation d'une
'

'nouvelle convention chargée de présenter une

autre constitution.

On assure que ces motifs puissans pour

accepter la constitution , ont été soutenus

chez plusieurs des adhérons
,
par des inté-

rêts particuliers
,
par des vues d'ambition , et

particulièrement par l'espérance et même la

certitude de moyens de spéculation dans les

effets publics , dans l'achat des terres , qui

leur étaient présentés comme conséquence de

l'adoption de la constitution proposée , et de

rétablissement du nouveau gouvernement.

L'adhésion à cette constitution ne fut pas

Cependant la mêmedans toutes les conventions.

Dans les États de Delaware , de New-Jersey

et de Géorgie , elle Tut acceptée à l'unanimité,
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Dans ceux de Cohnecticut, de Maryland

et de Pensylvanie, elle trouva des opposap,

mais fut acceptée sans la proposition d'au-

cun amendemeni ; dans la convention de

Pensylvanie , où l'opposition fut plus forte

,

la minorité se sépara de la majorité , et fit

une protestation motivée de son refus d'adhé-

rer à ses résolutions.

Les conventions de la Caroline du Sud , de

Virginie, de New-Yorck et de Massachussetts

,

l'acceptèrent à une majorité peu considérable
,

joignant à leur adhésion la proposition de plu-

sieurs amendemens qu'ils représentèrent com-

me indispensables à la liberté et À la sûreté pu-

blique , déclarant que le désir de nepas retarder

l'action du nouveau gouvernement et l'espoir

que le nouveau congrès ferait droit à leur

demande , avait seul déterminé leur accepta-

tion.» La convention de New-Yorck était au

moment de rejetter la constitution, quand la

nouvelle qu'elle avait été acceptée par neuf

États , lui prouvant l'inutilité de son oppo-

sition, détermina son adhésion.

La convention de New-Hampshire se sépara

une fois sans prendre de résolution
, puis se

réunit et y adhéra en proposant des amen-
demens.

La convention de la Caroline du Nord ,

O 3

V
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proposa des amendemens , et elle Ht de leur

admission dans la constitution la condition de

60n acceptation. Quelque tems après , elle

l'accepta sans condition.

Quant à TÉtat de Rhode island, au lieu de

€Ouniettre la constitution proposée à l'examen

d'une convention , il la soumit à celui des as-

semblées des villes qui presque toutes la re-

jetteront , aux villes prés de Newport , de Pro-

vidence et de quelques autres qui se déclarè-

rent incompétentes pour cet examen , et qui

indiquèrent la convocation d'une convention

qui eut lieu , et accepta la constitution.

Voici les époques où les différens États

adhérèrent à cette constitution , et le tableau

de la majorité dans chacune des différentes

conventions.

ÉTATS, Majorité.

Delaware
Peiisylvanie

Kpw- Jersey., . . .

.

Géorgie
Connecticut

Hnssacbussetts. . .

.

Mflryliind , .

Caroline du Sud .

.

New-Hampshire.

.

"Virginie , . .

.

Ni'.w-Yorck ,

Caroline du Nord.
Bhode-iilaud ....

née. 3x , 1787.
Idem, i3

Idem, 19.. .

.

Tanv. a, 1788.
Idem ,9
Février 1 6. . .

.

Avril ,28
Mai , a3
Juin , 21

Idem , 1 5 ... ,

Juillet, 2(). . .

.

Nov. 27, 1789.
Mtù.ag, 1790.

A l'unanimité.

46 contre 23.

A Funanimité.

A l'unanimité.

128 contre /|0.

187 contre 168.

63 contre la.

149 contre yS.

57 contre 46.

89 contre 79.
3o contre z5.

193 contre 76.

23,

88.

5i.

76.
11.

ic.

5,

118.

4v
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Les amendemens proposés par celles den

conventions qui en joignirent à leur accepta-

tion sans être précisément les mêmes , por-

taient tous sur les mêmes points. Le congrès

à ses premières séances les prit en considéra-

tion , et sans les admettre absolument tous

,

il en composa douze nouveaux articles addi-

tionnels à la constitution
,
qu en vertu du

cinquième article de la même constitution

,

il proposa à la ratification des trois quarts des

législatures dans les termes suivans.

Articlesaddiùtonnelsà la constitution^

En congrès 4 mars 17B9.

Les conventions d'un certain nombre d'États

ayant au moment de leur acceptation de la

constitution exprimé le désir d'y voir ajouter

de plus amples clauses déclaratoires et res-

trictives afin de prévenir les fausses interpré-

tations ou l'abus de ses pouvoirs ; et comme
le meilleur moyen d'assurer les fins bienfai-

santes de l'institution du gouvernement , est

d augmenter les motifs de la confiance qu'on

doit avoir en lui.

Il a été résolu par le sénat et la chambre

des représentans des États-Unis de l'Amériquo

assemblés en congrès , les deux tiers de9

O 4
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chambres y concourant , que les articles sui-

vans seront proposés aux législatures des dif-

férens États , comme amendemens à la cons<

titution des États - Unis , tous et chacun des-

quels articles devant être valides à toutes fins

comme partie de ladite constitution , après

avoir été ratifiés par les trois quarts de^dites

législatures ; savoir :

Artkies d'addition ou d'amendementà la

constitution des États-Unis de tAmé-
Tique proposés parle congrès , et ratifiés

par les législatures des différens Etats

,

suivant Varticle cinquième de la çonsti'

tution originelle.

A R T I C li E PREMIER.
Après le premier dénombrement requis dans

le premier article de la constitution , il y aura

un représentant pour trente mille individus

,

jusqu'à ce que le nombre monte à cent mille;

après quoi la proportion sera réglée par le con-

grèsy de manière qu'il n'y ait pas moins de cent

représentans , ni moins d'un représentant pour

quarante mille personnes
,
jusqu'à ce que le

nombre des représentans monte à deux cents ;

après quoi la proportion sera réglée par le

congrès , de manière qu'il n'y ait pas moins
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de deux cents représentans ; ni plus ct'un re-

présentant pour cinquante mille personnes.

Aaticle II.

Aucune loi faisant un cliangement dans

Findemnité accordée aux sénateurs, et aux re**

présentans pour leurs services ne pourra avoir

d'effet qu'après une nouvelle élection de re*

présentans.

AllTICIiElII.

Le congrès ne pourra faire aucune loi re»

lative à rétablissement d*aucune religion ; ou

pour en prohiber l'exercice ; ou pour restreindre

la liberté des discours ou de la presse ; ou le

droit du peuple de s'assembler paisiblement

,

et de présenter des pétitions au gouvernement

pour le redressement des griefs.

Article IV.

Une milice bien réglée étant n^'cessaire à

la sûreté d'un État libre , le droit du peuple

d'avoir et de porter des armes ne sera point

enfreint.

A R T I c L V.

En tems de paix aucun soldat ne sera mis

en quartier dans une maison sans la consen-
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tement du propriétaire , ni en tems dé guerre

autrement que de la manière qui aéra pres-

crite par la loi.

AATIC.IiE VI.

Le droit du peuple d aroir sa personne , sa

maison , ses papiers , et ses effets , assurés

contre toute recherche et saisie non motivée

,

ne sera point violé ; et aucun mandat d arrêt

CwarrantJ ne sera lancé que sur un rapport

probable soutenu par serment ou par affir-

mation ; et décrivant d*une manière circons-

tanciée le lieu qui devra être visité , ainsi que

la personne et les effets qui devront être

laisis.

Article VIL

Kul ne sera tenu à répondre d'un crime

capital, ou autrement infâme ,
que sur la dé-

nonciation ou TaccusatiOn d'un grand jury
,

Cpresentment or indictementJ excepté dans

les cas de délits militaires , tant par terre

que par mer ou dans la milice en service

actuel , en tems de guerre ou de danger pu-

blic ; nul ne pourra non plus être mis deux

fois pour la même offense en danger de perdre

la vie ou un membre , ni être Forcé dans

un cas criminel à témoigner contre lui-même »
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ni être privé de la vie , de sa propriété , ou

de sa liberté , sans un procès légal et régulier ;

et aucune propriété particulière ne pourra

être prise pour un usage public sans un juste

dédommagement.

Article VIII.

Dans toutes les poursuites criminelles ,

l'accusé jouira du droit d'une procédure pu*

blique et prompte par un jury impartial de

l'État et du district dans lesquels le délit aura

été con^mis , lequel district sera auparavant

reconnu et certifié légalement , et de celui

d'être informé de la nature et de la cause de

l'accusation ; d'être confronté avec les témoins

qui déposeront contre lui ; d*avoir la procé-

dure compulsoire pour obtenir des témoins

en sa faveur , et d'avoir le secours d'un con-

seil pour sa défense.

Article IX.

Dans les procès au civil où la valeur de la

chose en litige excédera vingt dollars , le droit

deprocéduie parjurés sera conservé, et au-

cun fait déterminé par un jury ne sera réexa^

miné dans aucune cour des Etats-Unis
,
que

d'après les règles de la loi civile et coutumièr»

(common law, J
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»

ArticiibX.
On n*exîgera point de cautions excessives,

on n'imposera point d'amendes excessives , on

n infligera point de punitions cruelles et inu-

sitées.

Article XI.

L*énumération faite par la constitution de

certains droits ne pourra servir de prétexte

,

pour nier ou diminuer d autres droits conser-

vés par le peuple.

Article XII.

Les pouvoirs non délégués aux Etats-Unis

par la constitution, et non interdits par elle

aux États particuliers , sont réservés à ces

Etats respectivement, ou au peuple.

Les deux premiers de ces douze articles ne

reçurent pas le consentement de la majorité

requise des législatures.

Les dix autres l'obtinrent. Ce sont donc les

seuls qui font réellement addition à la consti-

tution , et qui en font partie.

, r'c . ^. » •^%*r-*
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Obsermtions générales sur la consti-

tution des États-Unis.

Je n'entreprendrai pas de discuter en détail

les avantages et les inconvéniens de la consti-

tution des États-Unis. La connaissance
,
que

l'ai acquise de la situation des choses , et des

esprits j à l'époque où elle a été adoptée , me
porte à croire qu'elle est la meilleure qui put

alors être faite. Je ne parlerai que de son prin-

cipal défaut y de son vice inhérent , que je

regarde comme un obstacle à tout bien dans

quelque constitution qu'il se trouve ; et il y a

quelque hardiesse à m'exprimer ainsi
,
puisque

ce que je crois un vice fondamental dans la

constitution des États-Unis ; est regardé par

presque tout les Américains domme la qualité

essentielle de leur constitution. Je veux dire

leur /édéralité.

Cette conception , sans daute , est grande
,

elle plaît à la pensée. Des États souverains

qui abandonnent à un gouvernement général

la partie de leur souveraineté , dont l'usage

peut servir à leur prospérité commune, pré-^

sentent l'image d'hommes réunis en société

,

qui font le sacrifice de quelques-uns de leurs

droits individuels, d'une partie,de leur liberté^
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pour la sécurité entière de ce qu*ils en ré'

«ervent , et pour 1 avantage généraL Mais

l'expérience démontre évidemment, que cette

idée ,
quelque grande , quelque parfaite qu'elle

puisse paraître^ n'est qu'illusoire dans, son

exécution. Les passions des gouvernemens

ont une bien autre force que celles des.indi-

vidus f
des motifs bien plus plausibles en ap-

parence , les mettent en jeu, et les maintien-

nent en activité; et leur répression est moins

prompte, moins facile , que; celle des passion^

individuelles ; cependant elles s!opposent puisr

samment aux avantages qui sont l'objet do

la fédéri^tion , le bien général de l'Union.
;}

Sans pousser plus loin la discussion des

principes et des conséquences, du système du

gouvernement fédéral, je me bornerai à donr

ner deux exemples. Irappans'. de , s^sgraves in«

convéniens dansilies États-Unis.

En 1787 , l'ancien congrès voulant pourvoir

au règlement -des <;omptes entre les différens

États et l'Union , ordonna, par.une délibéra,

tioti du 7 mat , que* cinq commissaires seraient

choisis pour se rendre dans les treize Etats de

l'Union , fictivemet^t divisés à cette intention

en cinq districts^ à 1 effet d'y recevoir les récla-

mations de ces différeus États pour les sommes

payées par eux pendant la guerre y aux troupes.
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milices, quartier-maitres , b6pîtaux, et pour

le service des États-Unis , en vertu des ordres

du congrès, ou même sans ses ordres y si la

preuve des dépenses faites à cette intention

pouvait être donnée. Les commissaires devaient

examiner les atres de réclamation , en arrêter

le compte d'après leur examen , et envoyer au

contrôleur de la trésorerie de l'Union , ces

arrêtés de compte, et les titres dont ils étaient

appuyés , en donnant une reconnaissance aux

États auxquels ils appartenaient. Les commis*

saires devaient joindre à cet envoi leurs obser-

vations sur la nature de ces titres et réclama!-

tions. La même délibération ordonnait que lea

différens États fournissent ces renseignemena

et titres aux commissaires dans l'espace de six

mois , po^r être par eux envoyés à la tréso-

rerie dan« Tannée révolue.

La délibération ordonnait aussi , qu'après

que l'envoi de ces titres et de ces réclamar

tions serait fait à la trésorerie par les cinq

commissaires , le congrès nonpmerait un bu?»

reau de trois. autres commissaires dont le de-

voir serait d'examiner ces comptes et récla-

matiokis des différens États , et de les arrêter,

en se conformant , pour les titres authentiques

de créances , à llopinion des premiers com-

missaires , et en consultant les principes d't«

'-?



quité pour les réclamations faites à raison des

dépenses non autorisées par aucun ordre an-

técédent du congrès.

Cette loi prononçait que les décisions don-

nées parla majorité de ces trois commissaires,

formant le bureau , seraient définitives, et ne

pourraient être soumises à aucune réclamation

ultérieure; elle leur donnait dix-huit mois,

pour completter cette opération.

Les affaires et les distractions occasionnées

par la présentation et 1 adoption de la nou-

yelle constitution , s'opposèrent à ce que les

trois commissaires pussent s'occuper à régler

les comptes avant l'expiration de la durée de

leurs fonctions.

Une loi du nouveau congrès , du i«<^ août

1790, ordonne la nomination
, par le Prési-

dent des États-Unis , de trois nouveaux com-

missaires , auxquels les mêmes fonctions , les

mêmes pouvoirs furent donnés, et qui de-

vaient , sur le vu et l'examen des titres et

Yéclainations ci-dessus mentionnés d'une part

,

et de l'autre sur la ^Oonnaissance donnée par

la trésorerie des sommes avancées par l'Union

à ces différens États-', faire la balance de leur

situation; et placer au rang des créanciers

de l'Union ceux des États qui seraient recon-

nus àVoir plus dépetisé pour son service que

reçu
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reçu de son trésor ; et au rang des débiteurs

ceux des États qui seraient reconnus avoir

plus, reçu de l'Union que dépensé pout elle.

Cette loi fixait le i<^'. juillet 1792, pour Yé-^

poque la plus reculée , où les trois commis-

saires devaient avoir réglé ces balances. Une
autre loi , du dernier février 179a , recula

d'une année cette époque , et la porta au i*^.

juillet 1793. > "l

La loi qui chargeait les trois commissaires

de cet apurement des comptes , avait passé

presquà l'unanimité. Le Président Georges

Washington avait fait choix des hommes de

la plus grande intégrité , et de la plus grande

habileté reconnue , MM. fJ^illiam Irwine ,,

John Kean , et ff^oodbury Langdon ;

toutes les parties de l'Union avaient applaudi

à son choix. Les commissaires avaient fini

leur travail au tems prescrit; ils avaient re-

connu que les États créanciers de l'Unioa

étaient :

New-Hampshire pour 75,016 doll.

Massachussetts 1,248,801.

Rhode-island ..... 989,61 1.

Connecticut 619, 121.

New-Jersey 49,o5o.

Caroline du Sud 1,206,978.

Géorgie.-. ,,,, 19,888. '

Tome riL P,
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et que les États débiteurs de rUnion étaient:

Kew-Yorck pour a,074>B46 dol.

Pexisylvanie . 76,709.

Delaware 61 a,4'-^^'

Maryland i5i ,640.

Virginie 100,879.

Caroline ^u Nord ôoi,b8a.

Ce ne fut cependant qu'à la lin de 1796 ,
que

le congrès agita la question des moyens do

fairo rentrer la dette des États débiteurs dans

le trésor de l'État, lequel payait aux États cré-

anciers les sommes qui leur étai nt dues par

l'Union , ou les intérêts de ces sommes à six

pour cent. Mais les débats prouvèrent bien-

tôt que les États débiteurs n*étaient point

dans l'intention de Solder leur dette
,
quoi-

que plusieurs d'entre eux
,
particulièrement

celui de New-Yorck , eussent leurs finances

dans un état très - prospère , et abondassent

en ressources, et que les besoihs dii trésor

de rUnion fussent grands. L'intérêt particu-

lier d'État , l'esprit d'envie , se sont mani-

festés par -tout, dans ces débats remplis de

sophismes et de mauvaise foi, et l'esprit pu-

blic ne s'est montré nulle part. Enfin , après

plusieurs séances employées à cette discus-

sion , aucune délibération n'a été prise , et il

est resté évident pour chacun de ceux qui ont
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eu connaissance de ces débats
, que les ÉtatJ

débiteurs , ou au moins le plus grand nom-
bre

f
ne voulaieuc pas payer , ne payeraient

pas , et que TUnion n avait aucuns moyens de

les y contraiiidr<^t ; car le tenter par la force

armée ,
ç*eût été provoquer la guerre civile

,

et hâter la dissolution de l'Union. Cependant

rUnion perd |)ar ce refus de payement , trois

millions sept cent dix - sept mille cinq cent

quatrevingt-quatre doUaVs , ou plutôt trois mil-

lions neuf cent quatre mille trois cent cin-

quante et un dollars , en y comprenant les

intérêts , et quoique la créance soit reconnue

légitime. L*intérët de tous les États est sacri-

fié à rintérét , à la volonté de quelques-uns
»

qui s'opposent à lexécution à'une décision

contre laquelle les représentans de tous les

États s'ttaient engagés à ne faire aucune

réclamation. Le but de la fédération est donc

en ce point essentiellement manqué.

L'autre exemple des inconvéniens du sys-

tème fédéral , évidemment prouvé dans, les

États-Unis , est relatif aux fortifications de

leurs ports.

La constitution dit art. i". , section 8«.
,

ce Que l'Union exercera l'autorité législative

» exclusivement dans les !it ux achetés avec

n le consentement des législatures des Etais

P 2 _^
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» particuliers , pour y élever des forts , ma-

» gasins , arsenaux, chantiers et autres éili-

» fices nécessaires. » Par une loi rendue en

décembre 1794 « ordonnant des dépenses pour

la fortification de quelques points des côtes

des États-Unis , le congrès déclare ce que le

y> Président devra recevoir des législatures

» des différens États la cession des terrains

» où les fortifications devaient être faites,

» ou acheter les terreins slls ne sont.T>as la

» propriété des États. » Et cependant la ^.lu-

part des États se refusent à cette cession ou

à Vautorisation à donner au Président des

États-Unis d'acquérir dans leur souveraineté

les terreins convenables pour y établir des

fortifications. Ils demandent des secours au

trésor de TUnion , pour ajouter aux dépenses

qu'ils consentent à faire de leurs propres de-

niers pour les fortifications à élever dans leur

territoire , mais ne consentent à rien de plus
;

d'où il résulte que les fortifications sont fait«>s

sur des plans particuliers , parce que l'État

qui les ordonne ne pense qu'à son avantage;

qu'elles sont faites mesquinement
^ parce que

les ressources de l'État ne lui permettent pas

de les faire dans l'étendue et la solidité né-

cessaire; qu'elles sont faites aux places où

lu dépense est jugée devoir être moins grande

,

-'CI il,,!-*- ">», s'5»é.

U l
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plutôt que dans celles qui , exigeant un plus

grand emploi de fonds pour être fortifiées ,

couvriraient la ville
,
quelles ont pour objet,

d'une défense pluscom]>lette et concoureraient

d'avantage à un système général de défense. Il y
a eu , à la dernière session du dernier congrès

,

en février de cette année 1797 , des débats

remarquables à cette occasion , dans lesquels

il a été manifesté par les discours des dépu-

tés de Massachussetts , de New-Yorck et de

la Caroline du Sud que ces trois grands États

possédant les ports les plus importans de^

États - Unis , étaient déterminés à ne point

faire à l'Union labandon des terreins où les

fortifications devaient être placées. Dans cette

discussion , il a été reproché au gouverne-

ment des États - Unis
,
par les députés de

Pensylvanie et de Rhode - island , dont les

États avaient fait à l'Union la cession dési-

rée , de ne pas sétre plus occupé de la dé-

fense de ces États que de celle des États qui

s'étaient refusés à cette cession , et les dé-

putés de ceux-ci s'appuyaient de ces plaintes

pour excuser et louer même leurs Etats de

n'avoir pas abandonné leur terrein au gou-

vernement général. Mais quelques fondés que
puissent être les reproches faits à cet égard

au gouvernement de l'Union , ils n'étaient

P 3
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que le prétest^ du refus annoncé dont le

motif est la jalousie toujours existante de la

souveraineté des Étals particuliers contre la

souveraineté de l'Union : jalousie générale-

ment partagée par les hommes de tous les

partis , mais particulièrement fondée chez les

vrais républicains | sur la crainte que le gou-

vernement de rUnion ayant des citadelles et

des troupes au milieu de leurs États et dans

leur<i points les plus importans, ne cherchât

à diminuer et à eklvahir leur liberté et leur

indépendance.

De cet état de choses y il résulte que les

côtes des États-Unis , leurs postes les plus in«

téressans à défendre ne sont pas fortifiés ,

car c'est ne Tétre pas que de l'être incom-

plettement ; et peut-être est-ce pire que de ne

Tétre pas du tout
, parce que la sécurité qui

ne pourrait exister si aucun ouvrage n'était

élevé , se repose promptement sur de mau-

vais ouvrages , à demi-suffisans , à demi-com-

plets
,
qui ne serviraient à rien pour la sûreté

véritable ; et que d'ailleurs dans un grand

pays , les fortifications les mieux placées

,

les plus complettement faites ne servent i\

rien pour la défense quand elles ne tiennent

pas à un système entier , bien entendu, lié

dans toutes ses parties , et qui ayant pour
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objet la protection de la totalité du pays

,

porte quelquefois avec utilité les plus grandes

dépenses dans des points qu'aucun État par-

ticulier ne croit avoir intérêt de défendre,

et qui sont pourtant la clef du pays. Dans

l'état actuel des choses , on peut dire que

les côtes des États-Unis sont sans défense

,

que les ports les plus riches ne sont pas à

labri d'un coup de main , et cela parce que la

résistance des États aux cessions des terrems

jugés nécessaires, ne permet pas au gouver-

nement fédéral de s'occuper ci'un syàtéme gé-

néral et complet.

Ainsi dans ces deux exemples , le déficit

du trésor des États-Unis , et le mauvais état,

sinon la nullité de défense de leurs côtes , sont

le résultat du système fédéral : résultat opposé

au but que la fédération se proposait : r-sul-

tat pernicieux au premier (le<;ré : mais ré-

sultat nécessaire d'un tel système, q i met

les intérêts et lavanité des Étais particuliers

en opposition avec les intérêts de l'Union , < t

qui s'oppose à l'unité de volonté , de projeis et

de résolutions, sans Jaquelle un gouvernement

,

quel qu'il soit, ne peut faire jouir les peuples

qu'il régit de toute l'étendue de protection tt

de tous les autres avantages qu'ils ont droit

d'en attendre.

P4

/-.
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Et si ces pemîoieux inconvëniens sont dè.]k

sensibles dans les ÉtatSiUnis qui n'ont qu'une

population si disproportionnée à leur étendue

,

que ne seraient- ils pas avec une population

plus nombreuse , composée d'une moins grande

proportion de propriétaires, et dans des tems

plus éloignés de la création de leur société

politique, ^

SUuation des esprits et des partis

depuis Vadoption de la constitution

- jusqu'à Vépoque actuelle.

Tous ceux qui y dans les conventions et hors

de leurs séances , avaient d<'sapprouvé la cons-

titution , se soumirent à ladoption qu'en fit

la majorité des votans appelés dans les diffé-
r

rens £tats à prononcer sur elle , mais ne se

réconcilièrent pas davantage avec les dangers

qu'ils y voyaient , et créèrent un parti de

Topposition dans le nouveau gouvernement.

La constitution, quoiqu'appelée consolida-

don par ceux qui s'y opposaient
,
parce qu'elle

avait pour objet de faire un corps unique des

différens États , et qu'elle diminuait trop à

leurs yeux de leur souveraineté , était une

constitution fédérale; elle en avait le titre,

elle en avait le^ conditions. Mais quoique les



( 233 )

opposans ne Teussent combattue que pour

en établir une plus fédérale encore, ils furent

alors appelés par l'autre parti , le parti anti-»

fédéraliste , dénomination peu méritée, mais

dénomination la plus odieuse qui put exister

à cette époque, et par laquelle il est naturel

par conséquent que le parti triomphant ait

cherché à signaler le parti adverse. Il s'appela

lui-même le parti fédéraliste , nom qui de-

vait lui donner aussi plus de faveur ; ainsi

ces deux partis, sans avoir changé d'opinion,

d'intention et de démarches, se trouvèrent

promptement avoir changé de nom , et de-

meurer connus sous celui par lequel leurs

adversaires l'avaient été un an plut6t.

Dès long-tems le parti anti férloraliste ,

( car il faut bien employer les dénominations

reçues ) reprochait à l'autre une grande ten-

dance vers l'Angleterre. J'ignore si , dans les

premier tems de la nouvelle constitution,

le parti fédéraliste a donné d'autres preuves

évidentes de cette tendance que l'attachement

de beaucoup de négocians tenant au parti fé-

déralisme pour le commerce anglais, attache*

ment qui avait sa cause dans leur intérêt.

Une délibération du sénat, où ce parti avait

la majorité , et qui avait pour objet de décer-

ner les titres de son illuscro altesse , au Pré-
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sMent des Et&ts Unis , de très - honorable

,

aux sénateurs du congrès ; et d'honorable

aux membres de la chambre des reprësen»

tans
f
parut alors un symptôme de cette ten-

dance. Mais elle fut retirée, par le sénat lui-

même , 1 opinion gr:n'>rale s'étant manifestée

contr'elle , et la chambre des représentans

paraissant disposée à la rejet ter.

C'est dans ces premiers tems que fut dis-

cuté le système de finance actuel, qui fut

fortement combattu par le parti de l'op-

position. Cette discussion a même paru la

seule qui ait divisé notamment les partis jus-

que Tëpoque de la révolution française.

Quelques troubles légers survenus dans dif-

férens États, relativement à l'excise, furent

regardés peut-être avec moins de haine par

le parti anti fédéraliste que par l'autre
,
parce

qu'il n'y vit que la conséquence qu'il avait

annoncé d'une espèce d'imposition qu'il blâ-

mait
,

qu'il regardait comme impopulaire
,

qui par ces motifs avait 4té rejettée déjà une

fois au congrès , et qui n'y fut adoptée avec

peine que sur une nouvelle proposition qui

en fut faite à la session suivante.

JVIais si les partis ont été marqués dans ces

circonstances , ce n'était que légèrement , car

ancun de ceux qui tenaient au parti anti-fé-
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raliste , et sur-tout le parti lui-même, ne sou-

tenait ni n'approuvait la désobéissance à li|.

loi , et beaucoup d*entre eux ont concouru

chacun dans leurs fonctions respectives à

ramener Tordre ; on ne peut donc qualifier

ces événemens du nom de choc de parti.

Ce futàTépoque de la révolution française,

ou plus exactement à la seconde époque de

cette révolution
,
que les parties se pronon-

cèrent fortement. Le parti fédéraliste , dont

l'objet était de renforcer le gouvernement des

États-Unis , d'augmenter l'influence du pou-

voir exécutif , et de pousser la constitution

américaine vers le système monarchique

autant qu'il le pourrait , vit dans le got«-

vernement anglais une sauve- garde con-

tre le système républicain qui s'étabii.siait

en France. Le parti anti-féderaliste vit dans le

système républicain établi par la seconde ré-

volution française , un appui à la direction

républicaine
, qu'il voulait donner à la cons-

titution des États-Unis. Alors l'atMchenient

à leur propre opinion , le désir de servir leurs

vues politiques dans leur pays, le désir enfin

d'une part de monarchiser , ou de l'autre (J<3

dcinocratiser la constitution américairu' , ont

seuls donné aux deux partis iappaïunce dtj

parti anglai» ou de parti françc^is.

\
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n faut convenir que le parti qui youlaît

porter les États Unis vers l'Angleterre , et les

détacher de la France , a été bien servi par les

crimes atroces dont les gouvernans de la

France ont fait pendant deux ans le régime

habituel de ce malheureux pays , par le sys-

tème de désorganisation g^'^nérale qui était

leur politique avouée , et par les entreprises

blâmables de M. Genct , ministre de France,

pour tirer les États-Unis de la neutralité
,
qui

était leur iniéiét et leur droit, et les entraî-

ner mal^r(> eux dans la guerre; enfin parles

intrigues , ei rd:»prit de jacobinisme , dont ce

ministre imprudent a rempli les États Unis , et

par lesquelles il a nui évidemment à Tintérët de

la France, autant qu'il a violé 1j droit des gens.

L'horreur pour les crimes du parti ter-

roriste gouvernant , et le mécontentement

de la mauvaise conduite de ses agens dans

les États-Unis , étaient partagés par les deux

partis; mais le parti anti-fédéraliste n'y voyait

que des désordres et des malheurs pa>sa-

gers , tandis que le fédéraliste y voyait ou af-

fectait d'y voir un ordre de choses, sinon per-

manent , au moins pour long-tems durable :

c'était à cette époque que se formait la con-

fédération des rois de l'Europe contre U

France , et il était permis de croire quu
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cette coalition contre une anarchie intérieure

de sang et de crime , assaillie par les armées

d'élite de toutes les puissances formidables de

l'Europe , n'ayant à y opposer que quelques

troupes de ligne, dépourvues de leurs anciens

officiers, et des milices de nouvelle levée»

dont la plupart des soldats ne marchaient

que malgré eux , et n'ayant pour subvenir

aux dépenses énormes d'une telle guerre qu'un

papier monnaie en discrédit; il était, dis-je,

permis de croire que la conjuration des têtes

couronnées serait suivie de succès. Quel Fran*

çais même ami de sa patrie , et pleurant sur

ses erreurs et sur ses infortunes , eût alors osé

espérer ce que les événemens nous ont mon-
tré possible ? Qtii ei\t cru que des généraux

égaux et supérieurs mt-me en habileté, aux

génériiux anciens et nouveaux seraient tout-

à-coup sortis pour ain.si dire du néant pour

étonner l'uniyers de leurs exploits; que parmi

eux et au dessus de tous ceux que Thistoire a

fait connaître jusqu'ici, il existât un Buona-

parle
;
que les nombreuses armées de ces

g nëraux , inaccessibles comme eux à toute

intrigue, à toute faction intérieure, écartant

toute autre pensée que celle de repousser

fennemi et de ^e vaincre , consiamment

enflammées par l'idée de la liberté , dont
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elles dtjfendaient la cause , eussent triom-

phé , non - seulement de leurs innombrables

ennemis, mais de tous les obstacles que la

plupart des âgens de la convention mettaient

sctnà cesse à leur triomphe? Si cette admira-

ble conduite de Tarmëe française , si ses suc-

ces sans exemple pour leur éclat et leur

continuité ont trompé Tinquiétude des Fran-

çais eux-mêmes, qui croyaient le plus con-

naître les ressources de leur patrie et l'énergie

de leurs compatriotes, peul-on s'étonner que

le gouvernement des Etats-Unis ait ciu lei

succès de la confédération des princes assurés,

et leur puissance augmentée aux dépens de

celle de la F*rance.

C'est à cette même époque que TAngleterre,

autant pour satisfaire sa haine contre les États-

Unis
,
que pour les faire aussi sortir de leur

neutralité à son avantage, tourmentait leur

commerce ,
prenait leurs vaisseaux

,
pressait

leurs matelots, et retenant toujours sur les

frontières du Canada les forts qu'elle devait

leur avoir rendus depuis dix ans, soutenait les

Indiens dans leur guerre, cherchait à en animer

un plus grand nombre contre les États-Unis,

et menaçait elle-même ces £rats d*une guerre

directe , dont, elle faisait les prt'paratits.

Ainsi le danger d'une gueire contre un en-

nemi*
]
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Itils.

Ire un en-

nemî puissant » et qui semblait alors devoir le

devenir davantage , était ou paraissait être im-.

minent pour les États-Unis , et leur allié ancien,

dont ils eussent pu, dans d'autres circonstances,

attendre des secours , semblait lui-même prêt

à devenir la proie de cet ennemi , et présen-

tait par son système désorganisateur des dan-

gers pour raffermissement de la constitution

naissante des États-Unis , et pour leur tran-

quillité intérieure ; ainsi , du moins , pouvait

le voir et le voyait le gouvernement améri-

cain : et si , »ous ce rapport , ses craintes

étaient exagérées , on ne doit pas s'étonner

qu'il s'y soit livré , comme on ne peut pas

l'être que dans son système de politique , il

ait panché du c6té qui paraissait le plusibrt.

Le parti anti-fédéraliste n'approuvant pas plus

que l'autre , ainsi que je Tai dit , le système

désorganisateur de la France , et les entre-

prises de son ministre, n'y voyait pas le même
danger pour la tranquillité intérieure desÉtats-

Unis , dans lesquels il pensait que l'esprit de

d^'sorganisation ne pourrait pas s'introduire.

Les malheurs qui tourmentaient la France lui

paraissaient un orage passager , mais voyant

I

L esprit de liberté prévaloir dans toute la nà-

I

don française , il espérait en ses forcés poùi

I

triompher de ses ennemis ; et tenait d'autant
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plut à son atlîance
,

quil voyait l'Angleterre

plus menaçante et plus hautaine, il voulait

que les États-Unis restassent neutres
,

qu'ils

évitassent la guerre par tous les moyens qui ne

les feraient pas courber devant TAngleibrre

,

leur inéconciliable ennemie , même mal^,ré

tout traité d alliance possible à faite avec elle.

Si la satisfaction des offenses et des torts

faits aux États-Unis , ne pouvait s'obtenir de

l'Angleterre sur la demande qui en serait

fiiite , le parti anti-fédéraliste voulait la sé-

questration des dettes anglaises , rinterru[<tion

de tout commerce avec cette nation , enfin
,

la guerre, supposé que l'Angleterre y poussât

ies États-Unis ; et ce parti voyait dans larme*

ment des corsaires américains , dans le refus

de porter aucune provision aux lies anglaises,

dans la pri.se du Canada , des moyens certains

€t faciles de porter plus de dommage à l'An-

gleterre que les États-Unis n'avaient à en re-

douter d'elle.

Les ressentimens de ce parti contre l'An-

gleterre acquéraient une nouvelle force de la

haine que le ministre anglais manifestait contre

ia liberté , de l'exercice qui semblait lui éirc

abandonné par la nation d'un pouvoir absolu

,

et de Tappui qu'il donnait manifestement aux

princes français , et aux. individus de cette

nation
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nation » qui , dès les premiers momens de la

révolution, s'étaient montrés ennemis de U
liberté , appui que celte même classe de

Français tentait alors de trouver dans le gou-

vernement des États-Unis.

Ces différentes opinions occasionnèrent les

débats vifs qui eurent lieu dans la chambra

des représentans , sur la question des moyens

à prendre pour taire cesser la situation actuelle

où se trouvaient les Étatà-Unis avec l'Angle-

terre ; les partis y montrèrent une grande

chaleur. Cette question occupa les e*" prit s

dans toute l'étendue des États-Unis ; et quoi-

que l'universalité des habitans désirât conser-

ver la paix et maintenir la neutralité , lani-

madversion contre l'Angleterre était presque

générale , et le souvenir encore récent des

triomphes des Américains sur les armées an-

glaises , promettant un succès pareil si la

guerre devenait inévitable , la faisait ainsi

moins redouter dans les campagnes. La dé-

mission que donna M. Jefferson à cette époque

de la place de secrétaire d'État , augmenta le

mécontentement et Taigreur du parti dit anti»

fédéraliste. U tenait à ce parti , ses opinions

étant y et s'étant toujours montrées républicai-

nes. Le parti croyait savoir que la cause de

la démission était son mécontentement de

yome VIL
'

Q>

I'
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fùÎT seé ayîs constamment rejettéê dans le

conseil du Président. Il croyait ««avoir que

M. JefTerson , persuadé de l'impuissance où

étaient actuellement les Etats-Unis de décla-

rer la guerre à l'Angleterre , désirait tous

les moyens possibles de conciliation , mais

rejettait ceux qui pouvaient compromettre

la dignité des États - Unis ; ce parti vou-

lait donc, que sans se prétendre vis-à-vis de

l'Angleterre
,
plus puissans qu'ils ne sont , les

États-Unis se montrassent à elle offensés , et

obtinssent Ja réparation de ces offenses. Il

savait que M^Jcfferson combattait dnns le

conseil la disposition de se rapprocher trop

fortement de l'Angleterre
, qu'il taxait de

faible'^^e et de duperie
;

qu'il combattait sur-

tout l'idée de s'éloigner de la France , ou le

désordre et les crimes ne pouvaient 'pas être

de longue durée , et qui avait toujours mani-

iesté attachement aux États-Unis , même nu

milieu de ces crimes et de ce désordre
,
partie

à jamais honteuse de sa révolution.

Le parti anti-fédéraliste savait que c'était 'a

fermeté de M. Jeiferson qui avait arrêté et

rendu nulles les entreprises et les prétentions

dangereuses de M. Genêt , et que c'était h

cette mémo fermeté qu'était dû le rappel dt9

C20 xiiimiitre français , où ce parti voyait avec
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raison un nouveau témoignage de bienveil-

lance et d'amitié de la France pour les États-

Unis.

Le parti fédéraliste triomphait de cette dé-

mission , dont l'autre était mécontent ; et

voyait avec joie que 6es vues ne seraient plus

à l'avenir repoussées dans le conseil du Prési-

dent : conseil dont la disposition ne paraissait

point à ce parti assez favorable à l'Angleterre*

Alors l'envoi de M. Jay en Angleterre fut décidé

Tout le monde s'accorde à croire que led

instructions que lui donna le Président étaient

sages , mesurées , dignes , et qu'elles portaient

l'injonction formelle à cet envoyé , de respec-

ter dans le nouveau traité y s'il en faisait un

,

les engngemens précédemment pris avec la

France ;
quoiqu'il en soit , il est certain que

le Président eut soin de faire avertir le

gouvernement français
,
que l'envoi d'un mi-

nistre extraordinaire en Angleterre , n'ayant

pour objet que de chercher à éviter la guerre ,

et d'accommoder à l'amiable les difFérens alors

existans , l'intérêt de l'ancienne alliance serait

maintenu avec la plus grande loyauté et la

plus entière sincérité.

Le choix de M. Jay déplut au parti anti-

fédéraliste ; il était chef de justice des États-

Unis , fonction qui semblait exiger sa rési-

J.

.
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dence dans leur territoire , et qui paraissait

ainsi être incompatible avec toute mission

étrangère; il était regardé comme attaché à

l'Angleterre , même par une dévotion poussée

très-loin pour la religion anglicane ; on lui

connaissait d'anciennes préventions contre la

France
,
qu'on attribuait à la préférence évi-

demment donnée en considération et en con-

fiance par le ministre de France , et même
par la France entière , à M. Franklin, dont il

iétait collègue lors du traité de pai:c de 1783.

On sait que quand des partis opposés sont

aigris , tout est aliment pour cette aigreur , et

que tout concourt à une plus grande animo-

sité. * ^

*' Environ vers ce tems , arriva l'insurrection

de Pittsburg ; dont le parti fédéraliste accusa

l'autre parti d'être le moteur , et dans laquelle il

voulut impliquer plusieurs des membres de ce

parti, sans que jamais la moindre preuve en ait

été donnée. Cette insurrection n'était que
l'explosion, très - coupable , sans doute, mais

très prévue , du mécontentement de l'impôt

sur les distilleries domestiques , et dont la

perception n'avait jamais pu s'obtenir dans

cette partie de la Pensylvanie , même lorsque

avant la nouvelle constitution cette imposi-

tion était une loi de l'État.



(245)

Quelques clubs démocratiques s'étaient aussi

formés dans plusieurs villes des États-Unis.

On accusa encore )e parti anti-fédéraliste de

cette dangereuse imitation des associations

jacobines
,
qui avaient causé tant de malheur9

en France. On laccusa de vouloir renverser

la constitution par leur moyen , de vouloir

diviser les États , rompre enfin le système

fédéral , et cette accusation redoubla encore

laigreiir , tant de ceux qui la faisaient
, que

do ceux qui en étaient l'obj^ît.

Enfui arriva le traité fait avec l'Angleterre;

je n'en parlerai dans aucun détail
; je ne

prétends pas donner l'histoire de ce traité
,

dont toutes les particularités ne sont encore

connues que de peu do personnes , mais l'ex-

posé succinct de l/i situation des partis , et

des causes principales qui les ont conduits k

cette situation. Je dirai seulement qu'il est

notoire que le Président trouva le traité sî

peu conforme k ses instructions , et à ce qu'il

croyait l'intérêt des Etats-Unis, qu'il fut long-

tems avant de i.e déterminer à le présenter à

la sanction du sénat
;
que ce traité causn dans

cette chambre des débats violens , dont l'issue

n*a été h l'avantage de son acceptation
,
que

parce que la majorité de cette cham!)re était

déterminée à l'accepter avant de le connaître
;

Q3
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que dés que les articles en ont ëté rendus pu-^

blicSy des adresses et contre -adresses sont

arrivées en foule de toutes les villes et cor-

porations des États-Unis pour son admission

ou sa rejection
;
que cette question est devenue

le sujet de réflexion et de discussion de tous

les hahiians de l'Amérique septentrionale; que

la seule confiance danvS les bonnes intentions,

et l'habileté du Président a tempéré chez plu-

sieurs d'entre eux leur aversion pour ce traité
;

et que les fonds à voter pour son exécution

mt donné lieu à des débats très-longs et trés-

animés sur le traité même , dans la chambre

des rr présentans à laquelle le droit d'en con-

naître était nié, dirait - on , d'après la lettre

de la constitution , mais qui croyait s*en voir

le droit dans la lettre même de cette consti-

tution : tant l'énoncé peu précis de la constitu-

tion prête à des interprétations différentes.

Enfin , la crainte d'attirer la guerre avec

l'Angleteire par la rejection de ce traité , a

créé dans cette chambre une majorité de quatre

à cinq voix pour son admission , comme elle

avait délerminé la sanction du Président
,

comme elle avait dans les différens États

donné des adhérens à ce traité
,
parmi ceux

qui le réprouvaient et qui rejettaient toute idée

d'une alliance quelconque avec l'Angletene.
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l'aigreur des deux partis. Les dëbats dans la

chambre du congrès , les pamphlets , les ar-

ticles des gazettes , étaient remplis de person-

nalités , d animosités , d'inculpations. Le parti

anti-fédéraliste était accusé par-tout d esprit

de désordre , de jacobinisme, d'intentions per*

verses , même de corruption par Targent fran-

çais ; tandis qu'il accusait l'autre d'oubli de

l'honneur national, de soumission honteuse à

l'Angleterre , de violation des anciens engage-

mens avec la France, d'intérêts particuliers,

soit d'ambition , scil de fortune , et qu'il le

chargeait d'avance des conséquerices funestes

de ce traité. L'esprit de parti gagnait toutes

les classes de la société , l'intolérance politique

devint forte , même dans les maisons particu-

lières , et les plus odieuses appellations étaient

données par les membres de chaqne parti à

ceux qui appartenaient ou qui étaient crut

appartenir au parti adverse.

Le mécontentement que montra la France

de ce traité , dut encore augmenter ces dis-

positions ennemies. Le parti qui l'avait an-

noncé, trouvait, dans la manifestation de ce

mécontentement , l'éloge de l'opposition qu'il

avait mise à leur admission ; et le parti fédé-

raliste l'accusait d'être lui-même auteur de c%

I
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inéiîontentenient > par 1 opposition violenté

qu'il avait mise au traité , et par la nature des

discours que ses membres avaient prononcés.

Il allait jusquà les charger d'avoir , par des

intrigues souterreines , engagé le gouverne-

ment français à se montrer mécontent quand

il n'en avait pas la disposition , et dénonçait

ainsi ouvertement ce parti , à la nation amé-

ricaine, comme l'ennemi des États-Unis.

Le gouvernement des États-Unis , chef du

parti fédéraliste , n'avait sans doute pu mé-

connaître
f
que son traité avec l'Angleterre

mettait la France dans une situation beaucoup

moins favorable qu'elle n'était antérieure-

ment , et dans une situation inférieure pour

ses intérêts , sur-tout en tems de guerre , à

celle où l'Angleterre était placée. Mais , soit

4[u'ii n'en air pas prévu , soit qu'il en ait bravé

tes conséquences , il se montrait étonné et

offensé du Kiécontentement que témoignait

le gouvernement français ; et alors , soit par

un système suivi dans la politique qu'il avait

adoptée , soit par crainte de donner avantage

à l'autre parti , en recourant promptement à

des moyens ouverts et francs de conciliation

avec la France , il se livrait à des mesurer

,

qui , faites pour augmenter l'indisposition du

gouvernement français , ajoutaient encore s'il
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est possible , à Tanimosité du parti anti-féd^^'

raliste
,
qui ne cessait plus d'être appelé par

les fédéralistes
i

parti français ,
parti jaco-

bin , etc.

Au nombre de ces mesures mal intention-

nées du gouvernement américain , le parti

anti-fédéraliste plaçait particulièrement lenyoi

d'un nouvel ambassadeur en France sans pou-

voirs pour accommoder finalement la querelle

naissante, pour rétablir au moins l'égalité dans

la situation de la France , et celle de TAngle-

terre avec les États-Unis. Il y plaçait avec rai-

son l'inexplicable délai de huit mois, qu'avait

mis le secrétaire d'État , ii répondre à une dépê-

che du ministre de France , mais surtout la

réponse insultante , qu'après ce délai il avait

faite à cette dépêche
;
puis enfin un antre ma-

nifeste du même secrétaire d'État
,
qni , sous

le nom élnstruction au ministre américain

en France, était un libelle diffamatoire contre

le gouvernement français ancien et présent

,

et allait jusqu'à accuser éCintcnùionx pcr/îdes

les servi'^es signalés rendus par la France aux

Etats-Ui.is dans la guerre le leur indépen-

dance , et avait été envoyé au congrès pour

qu'il fût public , sans que le tort de sa publi-

cité , ainsi devenu cependant inévitable , put

être attribuét^ au gouverneuient. Le parti anti-
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vernement , et du parti fédéraliste, le projet

•rrét(; de rompre ouvertement avec la France

,

et de lier les États-Unis avec l'Angleterre

contre cet ancien allié. Il accusait ses chefs

d'impëritie , ou de vues pf^rsonnelles ; car la

rancune durable de l'Angleterre , sa malveil-

lance pour les États Uiua , son désir de les

séparer de la France
, pour les tenir plus à sa

disposition , leur nuire et les affaiblir , était

pour ce parti d*une évidence entière.

L'élection d'un nouveau Président fut en-

core un nouvel aliment aux animosités. Les

chefs du parti fédéraliste y désiraient porter

Thomas Pinckncy qui venait d'être ambas-

sadeur en Angleterre, qui venait de faire le

dernier traité avec TEspagne , dont la satis-

faction était générale en Amérique , et qui

avait concouru , au moins nominativement

,

au traire anglais. C'était un homme d'un mé-

rite reconnu , d'une famille et d'un caractère

très-estimôb dans la Caroline du Sud. Cepen-

dant son itge , et les services qu'il avait ren-

dus , ne l'appelaient pas encore à être can-

didat de la première place de l'Union.

Le Vice-Président , John Adams
, y était

naturellement appelé. Huit ans d'exercice de

la vice pré^idencfi , de« services importans et
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anciens , et une longue vie pleine d'actes àe

tertu, lui donnaient des titres , que les hommes

de son parti , hors du secret de Tintrigue , re-

gardaient comme préférables sans comparai-

son , à ceux des neuf autres candidats.

Les chefs voyaient dans Thomas Pinckney

un homme plus propre à être dirigé par leur

influence, précisément parce qu'il était ap-

pelé par une voix moins générale ; en l'asso-

ciant dans les votes avec John Adams, et le

présentant au parti comme Vice-Président, il

était probable quil aurait dans le Nord les

secondes voix
; que , dans le Sud , sur-tout

dans la Caroline et dans la Géorgie , où il

était à croire que John Adams n'en aurait

pas , Thomas Pinckney aurait les premières

,

ou au moins les secondes , si M. Jefferson en

obtenait plus que lui ; et qu'alors il en rassem-

blerait une plus grande quantité totale qu'au-

cun des candidtits , et serait ainsi porté à la

présidence.

Le parti anti*fédéra]iste y portait ouverte-

ment M. Jefferson , et ses droits à cette pre-

mière place , fondés sur l'éminenco de ses ta-

lens, sur la part qu'il avait eue à la drclara-

tion de l'indépendance , sur les grands ser-

vices qu'il avait rendus , comme secrétaire

d'État y et dans son ambassade en France , ne

s
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pouvaient étre*contestés que par le parti op-

posé ; car en politique , l'esprit de parti vaut

des raisons.

Les deux partis agirent dans ces élections

de tous leurs moyens , et employant chacun

de leur côté tout ce que l'intrigue pouvait

leur fournir de ressources , ils s'accusèrent

mutuellement d'intrigue, de mesures sourdes,

de tricherie même pour le dépouillement des

votes dans différens États , et dans leur envoi

au siège du gouvernement. Les chefs du parti

fédéraliste furent déjoués dans leur espérance

de porter Thomas Pinckney à la présidence,

et John Adams n'obtint qu'une voix au-dessus

de la majorité requise. Il fut Président , et

M. Jefferson Vice-Président.

Enfin le dernier choc public de ces partis

toujours animés , a eu lieu à la séance extraor-

dinaire du congrès assemblé par le Président,

sur les nouvelles du refus fait par lo Directoire

de France, de recevoir M. Pinckney comme
ministre des Etats-Unis. Quoique le jait'i fé-

déraliste eut la majorité en nombre dans h
congrès , les opinions de l'autre parti , ont

presque toujours eu l'avant.^ge , Tout eu au

moins dans leur ensemble
,
puisque les pro-

positions qui tendaient à des démonstrations

d'hostilité ont presque toutes été rejettées, et
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que peu de moyens même préparatoires ont

été ajoutés à l'ouverture de nouvelles nëgo-

dations par l'envoi en France de trois corn»

missaires. II esta remarquer que, dans cette

circonstance , les orateurs du parti fédéraliste

avaient pris le même langage que tenaient

trois ans plutôt les orateurs de Tautre parti

,

lorsqu'il s'agissait antérieurement à l'envoi da

M. Jay , d'adopter des mesures pour faire ces-

ser la situation ruineuse et humiliante où

l'Angleterre mettait les Etats - Unis ; et que

les orateurs anti-fédéralistes employaient pour

repousser l'ardeur hostile
,
qu'à présent mon-

trait le parti adverse contre la France, les

mêmes argumens que celui* ci employait, il

y a trois ans
,
pour amener des dispositions

conciliatoires avec l'Angleterre.

Mais quoique la partie des membres de la

chambre des représentans qui y bien que VO"*

tant communément avec le parti fédéraliste y

n'est pas dans les secrets du parti , ait déter-

miné Us résolutions du congrès vers les rae-

^jsures conciliatoires, les débats ont été dans

csit? session plus vifs
,
plus pleins encore da

personnalités que jamais , sur-tout de la part

(lu parti f'déraliste
,
qui accusait l'autre d'être

l'auteur des insultes que les Etats-Unis rece-

vaient de la France \ d'être uniquement in-
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iluencé par cette puissance , d'y sacrifier l'in-

térêt national , et qui ainsi cherchait de tous

ses moyens à le rendre odieux à la nation

américaine.

Telle est la situation des partis à l'époque

actuelle ; lanimosité entr'eux est si grande,

si exaltée , leurs vueâ si prononcées' et si dis-

tantes , leurs reproches mutuels si anciens

déjà, si forts et si offensans, qu'il n'est pas

possible de croire à une reconciliation. C'est

à l'écrivain politique à prévoir quelle sera

l'issue finale de cette lutte entre les partis.

Pour moi
,
je n'ai prétendu ici que présenter

les faits tels qu'ils ont été , et la situation des

partis telle qu'elle est.

Je me bornerai seulement à dire que la dé-

nomination de parti fédéraliste et anti-fëdé-

raliste ,
qui est leur appellation commune

,

n'est pas plus conforme à l'acception exacte

de ces mots que celles de parti anglais et

parti français
,
qu'ils se donnent aussi mutuelle-

ment. L'objet des deux partis est,, comme je

l'ai dit, d'imprimer à la constitution une di-

rection ou monarchique ou purement répu-

l^licaine ; de chercher dans son texte , dans

le vague de quelques-unes de ses expressions

une autorité pour l'amener à cette direction,

« à mesure que les circonstances favorisent l'un
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ou Tautre parti. Mais tous les deux sont attn-*

chéa à l'Union , à la confédération , et je suis

loin de penser qu'il puisse être reproché avec

la moindre apparence de justice , au parti

anti-fédéraliste de Tétre moins que l'autre.

Au reste, le parti fédéraliste est le parti gou-

vernant , l'autre est le parti de l'opposition
;

et l'on sait que quand les partis sont pronon-

cés, quand ils sont aigris par de longs com-
bats , et par des reproches et des accusations

injurieuses , le but originaire des partis n'est

plus que secondaire ; leur rivalité , leur haine

sont l'objet de tous les jours , et toutes les

occasions de les satisfaire sont avidement re-

cherchées et saisies. Il faut peu connaître

l'esprit de parti, pour ignorer que c'est une

des plus violentes passions qui puissent tour-

menter et désoler les individus et la société.

L'imputation d'être parti anglais ou parti

français n'est pas beaucoup plus fondée. Le
parti fédéraliste voit , comme je l'ai dit , un
appui à ses intentions dans la constitution

anglaise , sur-tout depuis que celle de France

est devenue républicaine ; mais la très-grande

majorité de ce parti ne désire pas mettre l'A-

mérique sous l'influence anglaise, et n'est vrai-

ment qu'américaine dans ses intentions. On as-

sure avec Yraisemblojice qu'il est des individus

)i



(a56)
,

de ce parti qui portent plus loin rattachement

TAngleterre ; et qui voudraient ou la réunion

à cette puissance , ou une monarchie accom-

pagnée d'une pairie , et intimement alliée à

la Grande-Bretagne. Mais s'ils sont parmi ses

chefs, comme on peut le croire, ce ne sont

pas tous les chefs; et ils ne mettent pas le

reste du parti dans leur secret, car dès -lors

ils en verraient le nombre promptement dimi-

nué. C'est par la haine qu'ils cherchent à

inspirer contre les mesures de la France, et

par conséquent contre la France elle-même,

qu'ils tâchent de parvenir à leur but, et da-

veugler leurs partisans sur ce but véritable.

Je ne dirai pas que tel est le but du gou-

vernement américain ; ce but me semble trop

dépourvu de sens pour qu'on puisse le lui

prêter ; ce ne peut être que le fait de quel-

ques individus aveuglés par leur ambition per-

sonnelle. Cependant , si l'on examine avec

réflexion la conduite de ce gouvernement de-

puis le traité avec l'Angleterre, le peu de

moyens de conciliation qu'il a pris dans les

actes publics ; les insultes que ses ministres

n'ont cessé de prodiguer à la France dans leurs

dépêches ; le profond respect avec lequel pen-

dant le méme-tems ces mêmes ministres ont

traité le gouvernement et les envoyés anglais i

les



les discours véhémens , hors de mesure et

même de décence
,
qu'ont tenu contre la

France les orateurs de" deux chambres con-

nus pour être particulièrement dans îa dépen-

dance du gouvernement américain, on trou-

vera que ce n'est pas sans apparence que le

gouvernement américain est accusé d'une ten-

dance vers l'Angleterre
,
qui ne semble pas cal-

culée sur les véritables intérêts des États-Unis.

Mais , si l'on veut réfléchir à la nécessité ,

ou au moins à l'usage en politique, comme
dans les actions privées , de soutenir une
fausse démarche par des démarches plus

fausses encore
,
plutôt que de convenir d'un

tort, ou que de donner sur-tout avantage au

parti opposé ; si l'on observe que le ministre

Pickering, auteur de ces dépêches, et acteur

principal dans cette scène
,
puisqu'il est mi-

nistre d'Etat, n'est arrivé à cette place, à la-

quelle aucun homme éclairé de son parti ne

le croyait propre, ni par ses lumières, ni par

sa vie politique précédente, qu'au refus de

personnes plus capables , auxquelles Georges

Washington , alors Président , l'avait offert
;

que la même difficulté de lui trouver un suc-

cessseur existe encore ; car les places minis-

térielles sont peu recherchées en Amérique

( ce qui sans doute est un malheurv, sinon

Tome VII. R
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un vice dans la constitution ) ; et qu'enEa

l'esprit de parti trouve encore plus de diffi-

cultés à ce remplacement
,
qu il n'en existe

réellement ; si l'on pense au mécontente-

ment très-naturel que doivent exciter parmi

les commer^ans des États Unis, les pirateries

qui s'exercent contre leurs propriétés par les

corsaires , et les gouvernans des Antilles fran-

çaises , et à Tindignation qui en doit résulter

même parmi ceux des Américains dont les

intérêts ne souffrent pas de ces prises et de

ces confiscations illégales ; on y trouvera une

explication à toutes ces fâcheuses mesures
,

même à l'acharnement que met le gouverne-

ment américain à faire poursuivre par les

gazetiers à ses ordres, tout ce qui est Fran-

çais ; on y trouvera une autre interprétation

que celle d'une tendance décidée vers l'An-

gleterre, que celle d'une détermination pro-

noncée de mettre les Etats-Unis sous l'in-

fluence anglaise ; mesure qui trouverait de

vifs oppo^ans dans le parti même , et qui , si

la France n'y concourt pas par des actes con-

traires à sa justice , à sa grandeur et à son

intérêt , ne pourrait jamais avoir lieu.

Quant au parti français , il existe encore

bien moins dans les États-Unis que le parti

anglais.^ .,,.
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Le parti anti-ft^drraliste voit dans la con?-

lîtution française actuelle un appui à la di-

rection républicaine qu'il voudrait donner à

Il constitution des États-Unis , et c'est tout.

Quand l'autre parti affecte l'oubli des ser-

vices rendus à l'Amérique par la France , et

lo professe comme doctrine politique ; le parti

a nti- fédéraliste professe le souvenir toujours

présent de ces services , et des maux qu'a

lait l'Angleterre dans la guerre de l'indépen-

dance, que l'autre parti semble aussi aVoir

oubliés. HH!H : :^n, -n^-} *nt tn-^&t

Mais aucun des membres appartenans à

ce parti ami - Féd 'îraliste n'a d'attachement'

particulier potit la France , né vote par l'in-

fluence de la France, et ne considère la Francef

sous aucun autre rapport que celui de l'intérêt

que les États Unis ont à son alliance
,
princi-»

paiement pour balancer l'influence anglaise

qu'il redoute ; et je ne crains point de me
tromper en répétant qu'il y a réellement en
Amérique moins encore de ce qu'on peut

appeler parti français que de parti anglais. "*

J'ignore si c'est à la mauvaise condtiite, et à

la maladresse du gouvernement français ,' sous

l'ancien et sous le nouveau régime, ou à cellô

des ministres envoyés par ce gouvernement,

que la France doit de n'avOir réellement au-.

K 2
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Clin parti en Amérique, ou si elle a négligé

de s'en faire un , mais elle n'en a pas ; c'est

vn fait indubitable pour moi , et qui le sera

\m crois pour tous ceux qui &e donneront la

peine d'observer avec quelque réflexion et

quelque suite. i;t|.i

yf
Je suis loin de m*affliger de cet état des

choses ) et je voudrais pouvoir l'attribuer à la

sagesse de la politique française ancienne et

moderne. vt-rn: - '
-

Le but d'une puissance , en cherchant à se

faire un parti dans une nation étrangère, est

d'influencer les déterminations de son gouver-

nement , de; les dominer par l'intrigue. Ce

but est sans générosité , comme sans justice
;

il attaque l'indépendance d'une nation , le

droit des gens ; les moyens en sont odieux

,

puisqu'ils ne peuvent être que ceux de la cor-

ruption, des dissentions domestiques; et \t^

succès d'un tel but ,
par de tels moyens

,

fussent-ils complets , ne peuvent jamais être

q.ue temporaires \ ils sont bientôt combattus
,

et souvent avec avantage, par de semblables

efforts delà nation rivale .; et le seul effet

certain d'une telle Iv^tte est le .malheur 4ui

peuple chez lequel elle s'exerce. -
. r

'^

Dùt-on accuser mes opinions, à cetégard^

d'être exagérées^ pu même rpnianesques
, je
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n*en demeurerai pas mcins convaincu
, qu'en

politique même , la morale , la générosité

,

la bonne loi , sont les moyens les plus utiles

comme les plus aisés ; ils augmentent
,
par la

confiance, la force d'une nation puissante, qui

ne demandant rien que ce qui est juste
,
qui

offrant toujours à la nation avec laquelle elle

traite des avantages et des espérances au-delà

même de ceux qu'elle en peut attendre , ap-

pelle toujours le respect , auquel elle pourrait

forcer s'il lui était refusé. Les intrigues de la

nation rivale , auprès de la nation tierce , se-

ront plus sûrement
,
plus solidement déjouée»

par une conduite opposée, de loyauté et de

franchise
,
que par une imitation de tels

moyens , que le secret et la fausseté qu'ils

emploient et qu'ils nécessitent , rendent à eux

seuls honteux , et qui placent la nation qui

en fait usage dans un état réel de provocation

hostile avec celle chez qui elle envoie des

ministres sous les couleurs de l'amitié. -^'*w>

Le mérite de bien des cabinets, de bien

des ministres, de beaucoup d'amba " ieurs

,

serait sans doute réduit à peu , s'ils cevaient

renoncer à cette diplomatie souterreine ; mais

les intérêts des États , le bonheur des nations

en seraient pius certainement assurés , et je

ne puis m'empécher de croire que , si la mo^
R 3

n
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raie seule ne fait pas cette révolution dans la

politique actuelle ^ elle sera due ^ Iticcroisse-

nienter à l'extension des lumières qui eu dé-

montreront Tutilité et la nécessité.

Quoique , en général , les élections pour le

gouvernement fédéral , et pour celui des Ét.its

particuliers , soient sous l'inliuencti des par-

tis
f

il n'en faut pas conclure que tous les

• habitans des Etat^-Unis prennent part aux

partis. Un grand nombre lea ignore, un grand

nombre y est inditférent, et d* sirant toujours

donner leurs voix à celui le plus pr;)pre à la

place à nommer , ils se laissant guider dans

leur choix par ceux en qui ils ont le plus de

. con/iance. La liberté , l'indépendance des

États-Unis, le maintien de la coni>tiLution
,

voilà leurs vœux , et ils ont gt-néralement

l'heureuse confiance qu'il ne peut pas en être

autrement . Le souvenir des maux récens causés

par l'Angleterre; le souvenir des services qu'ils

ont reçus de la France , voilà leur disposition

commune
,
qui les porte d'autant plus à la

bienveillance pour cettç dernière nation

,

qu'ils .savent qu'elle combat pour la liberté

,

contre l'Angleterre , comme ils y ont com-
battu eux mêmes , et que beaucoiip d'entre

eux sont persuadés que c'est en Amérique

.^<Q les Français ont appris à vouloir être

c . •
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libres. Mais ceue disposition d'întëréts pour

la France , d'attachement pour les Français ,

ne résisterait pas à la conviction quils au<«

raient , que la Fvance veut gêner leur indé-

pendance ; et c'est par de telles inductions
,

que le parti anti-français, que les écrivains,

les gazetiers du parti , ont attaqué depuis un
an cet attachement , et l'ont un peu ébranlé

dans quelques États ; c'est à cet effet que les

interprétations exagérées , et souvent fausses

de la conduite du gouvernement fi-ançais , et

que les imputations caloninieuscs ont été ré-

pandues avec profusion.

.

Tout ce que j'ai vu par mes propres yevuc^^

tout ce que j'ai pu recueillir , ne me laisse

aucun doute que cette disposition des esprits

est la disposition réelle de la grande masse

du peuple américain qui ne prend point part

aux partis ; et personne ne peut disconvenir"

que le souvenir affectionné pour la partqu*^

prise la France à l'indépendance américaine

,

et la résolution de ne pas laisser entamer ,

même par la France , cette indépendance si

chèrement acquise , sont deux sentimens éga-

lement honorables au peuple américain.

-î >f*--

.-i,
-'..} w
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Nouveaux Etats formés depuis Va-

doption de la constitution.

Lors de la formation de la nouvelle cons-

titution en 1787 , et des preniièies &éaiicts

du nouveau congrès en 1789. L'Union nVtait

composée que de treize États. Depuis Tac-

ceptation de cette constitution , et par les

i'ormes qu'elle prescrit , trois nouveaux États

se sont formés.

Le Ae/i^tfA;^, ci-devant district, et dépendant

de l'État de Virginie a été déclaré État par-

ticulier par un acte du congrès en date du 4

février 1791. L'État de yermonù faisant pré-

cédemment partie du Ne\N>Hampi>hire , a été

reçu État indépendant par un acte du congrès

du 18 juin de la même année.

£niin le premier juin 1796 le Tennessee

qui jadis faisait partie de la Caroline du Kord y

et qui depuis la nouvelle constitution était

devenu par la cession volontaire de cet État

une dépendance de l'Union sous le nom
du gouvernement des territoires du Sud de

rohio, a été aussi déclaré État indépendant.

La province de Main
,
partie de l'État de

Massachussetts , demande aujourd'hui à être

formée aussi en État séparé , et sera probable-

ment déclarée tel dans la première ou seconde
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session prochaine du congrès. Il est à pr^^sumer

que l'Union, si elle se maintient long-tems ,

se composera encore de 1 agrrgation de plu-

sieurs Etats, par les dt'meniLreniensde quel-

ques-uns de ceux dont le territoire est très-,

étendu.

Indépendamment de ces seize Etats formant

aujourd'hui la conféd^Tation des État^-Unis,

il existe un territoire immense désigné sous

le nom de territoire du Nord-ouest de l'Ohio,

trop peu peuplé encore pour former un Etat,

et tenu comme district sous la souveraineté

de l'Union , et sous le gouvernement du

congrès. Sa formation en district date du

premier juillet 1787, sous l'ancien congrès,

et a reçu quelques modifications depuis la

nouvelle constitution ; un gouverneur , un

secrétaire et trois juges nommés par le

Président des États-Unis , le premier pour

trois ans , les autres pour quatre , composent

le gouvernement temporaire de ce territoire

,

qui dans une étendue de plus de deux cent

cinquante millions d'acres , ne contient pas

quatre mille blancs. Les Indiens en sont les

habitans les plus nombreux
,
quoiqu'ils ne le

soient pas beaucoup.

Par une loi de l'ancien congrès du i3 juil-

let 1787 y ce district doit avoir une assemblûa
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If^gislatîve quand sa population blanche sera

constatée être de cinquante mille. Cette loi

,

' sous le nom d'ordonnance , contient d ailleurs

des dispositions très-libérales qui associent le

territoire du Nord-ouest à tous les droits ac-

cordés par la constitution , liberté de la presse

,

liberté du culte , liberté individuelle
,
juge-

ment par jury , etc. Elle prescrit au: habitans

de tenir à regard des Indien$,une conduite juste

et généreuse. Elle leur défendd acheter aucune

terre de ces Indiens , sans Tautorisation du

congrès , et les appelle à partager dans leur

proportion les charges nécessaires présentes

et futures pour l'entretien du gouvernement

des États-Unis , l'acquittement des dettes et

la défense de l'Union. • * ^

i',?iv

Election du Président et . ^u Vice-Pré-

sident des Etats-L 'lis. , , ,

L'élection du Président des É its-Unis étant

d'une importance première d^ s la constitu-

tion de ce pays , et m'étant tr^ vé en Amé-
rique à une des époques où ce grand événe-

ment à eu lieu
,
je pense que quelques dé-

tails à ce sujet ne seront pas déplacés.

La constitution , à l'article du pouvoir exé-

cutif , et après avoir déterminé les conditions
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nécessaires pour être Président , l'étendue et

la durée de ses pouvoirs , s'ex[>lirjue sur Je

mode de son élection et de celle du Vice-Pré-

sident. Je n'en répéterai pas le texte
,
qui se

trouve à la première section de l'article second

de la constitution.

Le i3 septembre 1788 , l'ancien congrès

ayant reçu la ratification de la nouvelle cons-

titution par onze Etats , déclara que la cons-

titution présentée par la convention générale

avait été ratifiée de la manière jugée suffisante

par cette même constitution , et que les rati-

fications duement authentiquées lui étant par-

venues en bonne forme, avaient été déposées

dans le bureau du secrétaire d'Etat. Il pro-

nonça que le premier mercredi du mois de

janvier suivant serait le jour où devaient être

choisis les électeurs dans les différens États

qui avaient ratifié la nouvelle constitution pour

nommer le Président; que le premier mer-*

credi du mois de février suivant , les électeurs

devraient s'assembler dans les différens Etats

,

et voter pour le choix d'un Présid(^nt , et que

le nouveau congrès devrait s'assembler le pre-

mier mercredi de mars à New-Yorck ( siège

alors du gouvernement ) pour procéder sous

la nouvelle constitution.

T -George Washington fut donc élu le pre-
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inier mercredi de février 1789, et entra en

fonction avec la nouvelle» constitution le pre-

mier mercredi de mars suivant. Il venait d'être

président de la convention ; son nom rem'>

plissait l'Amérique entière ; la reconnaissance,

la vénération publique lui étaient générale-

ment dues et acquises ; il fut élu à l'unani-

mité. John Adams fut élu Vice-Président,

La constitution n'avait laissé à la législature

qu'une loi incomplette sur l'élection du Prési-

dent et du Vice - Président , et lui avait laissé

aussi le devoir de l'achever ; voici quelle fut

cette loi. > . . „ ..

Loi relative à Vélectlon du Président et

. du Vice^Président des États-Unis , qui

déclare quel officier doit remplir les

Jonctions de Président en cas de vacance

à la fois des offices de Président et de

-. Vice-Président ; rendue en congrès le \^^

' mars 1792, en conséquence de la cons^

' titution. :
'^vï^i

» Sect. i^e. A l'exception du cas d'une élec-

tion du Président ou du Vice-Président des

Etats-Unis, avant l'époque ordinaire (ainsi

qu'il sera après spécifié ) , les électeurs seront

nommés dans chaque État pour Vélectioxi du



Président et du Vice-Présidentjdans les trente-

quatre jours précédens le premier mercredi de

décembre 1792; et dans les trente-quatre jours

précédens le premier mercredi de décembre

,

chaque quatrième année après la dernière

élection. Lésdits électeurs seront égaux en

nombre à celui des sénateurs et des repré-

sentans au congrès , dont les différens États

auront droit de composer leur députatiôn au

tems où le Président et Vice-Président , ainsi

choisis , devront entrer en fonction ; bien en-

tendu, toutefois, que si la nouvelle réparti-

tion des représentans , en vertu du nouveau

recensement , n avait pas lieu avant Tépoque

du choix des électeurs , alors le nombre des

électeurs aurait lieu d'après la répartition

actuellement existante des sénateurs et des

représentans.

Seca. s. Les électeurs s'assembleront , et

donneront leur vote le premier mercredi de

décembre dans chaque État , au lieu que dé-

signera la législature de chaque État ; et les

électeurs feront , et signeront trois certificats

de tous les votes par eux donnés , et les ca-

cheteront , attestant sur chacun que la liste

des votes de tel Etat pour le choix du Prési-

dent et du Vice-Président
, y est contenue

;

et chacun d'eux , ou au moins la majorité
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d'eux , ('crîra le nom de la personne
,
qu'ils

cliargeront d'un de ces certificats, et qui devra

le remettre au président du sénat au siège du

gouvernement , avant le premier mercredi du

mois de janvier suivant. Les électeurs adres-

seront un autre de ces certificats par la poste,

au président du sénat au siège du gouverne-

ment , et feront remettre-le troisième au juge

du aistrict dans lequel leur assemblée se

tiendra.

Secc. 5. Le pouvoir exéclitif de chaque Etat

fera faire et certifier trois li tes des noms des

électeurs de cet État , et les leur fera parve-

nir avant le premier mercredi de décembre

et les électeurs joindront une de ces listes à

liste de leurs votes.

Sect. 4' Si une liste des votes d un Etat

n'était pas reçue au siège du gouvernement

le premier mercredi de janvier, le secrétaire

d'État enverra un exprés au juge du district

de cet État , dans les mains de qui le troi-

sième certificat aura été déposé , et le ju^e le

fera parvenir par cette voie au siège du gou-

vernement. V|^W«1a^4-i*'4Ai. i.*«'J^.'n*W»î -,

Secù 5. Le congrès sera en séance le se^

çond mercredi de février 1793, et les seconds

mercredis de février qui suivront chaque
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assemblée d'électeurs ; et les certificats , ou
autant qu'il y en aura d'arrivés, seront ou-

verts , les votes comptés , et les personnes

nommées pour remplir les offices de Prési-

dent , et de Vice-Président , reconnus et dé-

clarés selon la constitution.

Sect. 6, Dans le cas , où il n'y aurait pas

de président du sénat au siège du gouverne-

ment , à l'arrivée des personnes chargées des

listes des votes des électeurs , ceux-ci remet-

tront les listes dans l'office du secrétaire

d'État
,
qui les devra garder soigneusement

,

et les remettre au président du sénat aussi-

tôt que possible. V ,

Secù, 7. Les personnes nommées par les

électeurs
,
pour remettre au président du sénat

les votes des électeurs , recevront après avoir

remis lesdites listes , vingt-cinq cents ( un

quart de dollar) par chaque mille de la dis-

tance estimée par la route la plus ordinaire

,

depuis le lieu où les électeurs seront assem-

blés jusqu'à celui du siège du gouverne-

ment.

Sect, 8. Si la personne nommée pour re-

mettre au président du sénat les. votes dea

électeurs , ayant accepté cette fonction , né-

gligeait de remplir les devoirs qui lui sont
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présents par cette présente loi , il encourrait

la peine d'une amende de mille dollars.

Sect» g. Dans le cas de déplacement , de

mort, de résignation ou d'inhabileté du Pré-

sident ou du Vice-Président , le président tem-

poraire du sénat , ou s'il n'y en a pas , l'ora-

teur de la chambre des représentans , agira

comme Président des États-Unis, jusqu'à ce

que le Président soit en état de reprendre ses

fonctions , ou jusqu'à l'élection d'un nouveau.

Sect, 10. Toutes les fois que les offices de

Président et de Vice - Président deviendront

vacantes en méme-tems , le secrétaire d'État

en donnera notification au pouvoir exécutif

de chaque État, et fera publier cette notifi-

cation dans une gazette , au moins de chaque

État : spécifiant que les électeurs du Président

des Etats - Unis doivent être appointés , ou

choisis dans les différens États , dans les

trente quatre jours avant le premier mercredi

du mois de décembre suivant
, pourvu qu'il y

ait un espace de deux mois entre la date de

cette notification , et ledit premier mercredi

de décembre. Mais s'il n'y avait pas cette dis-

tance , ou si le terme pour lequel le Prési-

dent et le Vice-Président , derniers en place
,

étaient élus , ne devait pas expirer le troi-

" '
^ siéme
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^ième jour de mars suivant , alors le secré-

taire d*£tat spécifierait dans la notification

,

que les électeurs devront être appointés ou
choisis dans les trente-quatre jours précédent

le premier mercredi de décembre de Tannée

suivante, et alors les électeurs seront nom-
més en conséquence. Ils donneront leurs votes

le premier mercredi de décembre suivant , et

procéderont ainsi qu'il est ordonné dans ce

présent acte.

Sect, 11. La seule évidence du refus d*ac-*

cepter ou de la résignation de Toffice de
Président ou de Vice-Président , sera un écrit

qui en portera la déclaration et qui serait

signé de la personne refusant d'accepter, ou

résignant , lequel écrit doit être déposé dans

Tofiice du secrétaire d'État.

Sect» 12. Le terme des fonctions du Prési-

dent et du Vice-Président des États-Unis sera

de quatre années , commençant dans tous

les cas le 4 mars suivant le jour où les élec«*

teurs auront donné leurs votes. »

Cette loi , ainsi que la constitution , laissait

aux législatures de chaque État la faculté d'in-

diquer de quelle manière devraient être nom-,

mes les électeurs chargés de choisir le Pré^

Tome VIU 4
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•îdent et le Vice-Président des États-Unis*

Toutes n*ont pas adopté le même mode. Les

unes ont laissé ce choix à faire au peuple

par le même moyen dont se font les autres

élections ; les autres ont confié ce choix aux

législatures.

États oà les électeurs pour /« Etats où let électeurs pour le

Président et le J^ice-Président Président et leyice-Présideth

des Etats-Unis sont nommés des Etats-Unis sont nommé

t

far le peuple. par la législature.
,

1 •

Mastachussctts.

Pensylvanie. /

Vermont»

New-Hampsbirc. '.

'

Connecticut. •• >

Virginie. iS •
- Rhode-island. fr,i.

Tennessee. :, 5^ ^,

Kentuky. f. :

Caroline du Sud. . ; ;r.

New-Yorck. , v ' -

Delaware.

NewJersey.

Maryland. ;";•
.îi'

Géorgie. Caroline du Nord. .^ .

Il doit paraître étonnant que pour un acte

d!un intérêt aussi grand , aussi général que

celui du choix du Président des États Unis

,

les différons États n'ayent pas le même mode

de procéder , et que tous ne mettent pas

cette nomination des électeurs dans les mains

du peuple.

- Les défenseurs de la nomination par les

législatures , disent que les législatures étant
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ëlues par le peuple et à court terme , I4

nomination des électeurs par ces mêmes
législatures ) est de fait une nomination par

le peuple ; ils ajoutent que la nomination de

ces électeurs étant toujours à terme fixe
^

ie peuple en élisant la législature , connaît

quelle a cette fonction à remplir et peut

ainsi la composer de memb^res qull y croit

propres.

Les opposans à ce mode de nomination

répondent' que la participation du peuple à

l'élection du Président et du Vice-Président

,

de la manière la plus immédiate , est son droit

et est même lintention de la constitution;

que la liberté qu elle a laissé aux législatures

d'indiquer la manière dont se devraient faire

les élection^ des électeurs , était pour le ckoix

du lieu et du moment de leur assemblée
»

mais ne pouvait pas les autoriser à diminuer

les droits du peuple ; qu'enfin » bien que la

durée de ces législatures soit courte , et les

époques des nominations des électeurs pouf

lePrésident , à époques assez déterminées pour

que les électeurs de la législature puissent

lîxer leurs choix sur les hommes qu'ils jugent

propres à cette mission , les fonctions de lé-*

gislateurs et d'électeurs , sont tellement dis*

j^inctes que les hommes lee plus propres aw^

Sa
-^

f;

'^
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unes peuvent ne pas être les plus propres

aux autres.

Georges Washington fut une seconde fois

nommé Président des États-Unis , le premier

mercredi de décembre 179a , d'après les formes

prescrites par la loi du premier mars précé-

dent, et sans réunir la même unanimité que

la première fois
,
parce qu'il y avait déjà un

commencement d'opposition dans les États-

Unis. Il le fut cependant avec une majorité

d'autant plus considérable que beaucoup des

membres de l'opposition , assurés que malgré

eux il aurait encore la majorité , ne se dé-

clarèrent pas ouvertement contre lui et lui

donnèrent même leurs voix. John Adams fut

encore élu Vice - Président presqu'à l'unani-

mité , c'est-à-dire qu'il eut les secondes voix

avec une proportion de majorité très - supé-

rieure à ses concurrens.

£n 1796 , et au mois d'octobre , Georges

Washington fit connaître sa résolution de

quitter les affaires publiques et annonçant

que son âge ne lui permettait pas de continuer,

les fonctions de Président, il priait ceux des

électeurs qui seraient disposés pour lui de ne

lui pas donner leurs voix.

C'est à la séance tenue conformément à la

loi qu£ le scrutin a été ouvert. Le sénat était
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descenctu dans la chambre des reprësentans ,

et occupait les sièges de droite ainsi qu'il est

d'usage quand les deux chambres sont réunies.

Le Vice-Président comme président du sénat

était placé sur l'estrade dans un fauteuil , à

la droite de celui qu'occupait l'orateur de la

chambre des représentans. Un commissaire

du sénat et deux de la chambre des représen-

tans étaient au pied de l'estrade , assis auprès

d'une table , et les secrétaires du sénat et

de la chambre des représentans étaient aussi

chacun à une table , le premier à la droite y

le second à la gauche de l'estrade et au-des-

sous. Le secrétaire du sénat a lu la loi qui

prescrit le mode de l'ouverture du scrutin,

et les arrêtés du sénat et de la chambre pour

le choix des commissaires.

Alorsle Vice-Président a tiré successivement

de deux boëtes qu'il avait auprès de lui , les

différens paquets qu'il avait reçus des d^ffé-

rens États pour la nomination du Président

et du Vice-Président des États-Unis. Les pa-

quets étaient cachetés et fermés conformé-

ment au vœu de la loi du premier mars 1792.

Il rompait le cachet , lisait le procès - verbal

ou certificat de la validité de l'élection par

les électeurs , passait le reste du paquet au

secrétaire du sénat qui lisait les votes dea

S 3 .



électeurs et leurs signatures ; puis le VSce«

Prébident remettait le tout aux commissaires

qui le relisaient entr'eux et quotaient le nombre
des votes pour chacun des candidats. La tota-

lité des paquets ayant été ainsi lue et relue ^

examinée et quotée, M. Sedgwick commis-

saire du sénat, ayant vérifié sa liste avec celles

de MM. Sit^reave et Parker, commis 3aires de

la chambre des représentans , en a lu à haute

voix le recensement général ainsi qu'il suit :

Tordre des paquets avait été aussi ainsi ol>*

serve dans leur ouverture.
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Alors le Vice-Président a déclare qn*en vertri

de la constitution, le candidat qui réunissait

le plus de voix au-delà de la majorité abso*

lue était élu Président , et que le nombre
général des élec i^iirs étant cent trente-neuf,

celui qui en avrit soixante - onze était due-

ment élu.

Gomme le choix tombait sur lui , et comme
il avait à se proclamer lui-même , il témoignait

un embarras évident, qu'il n'a pu surmonter

qu'après un moment de repos. Enfin il a pro-
' nonce queJohn Adams réunissait soixante-on^e

voix , nombre au>delà de la majorité absolue

voulue par la constitution , et que personne

n'en réunissant davantage , John Adams était

proclamé Président des États-Unis pour quatre

années. £t que Thomas JefFerson réunissant

soixante*huit voix , et en réunissant plus que

les autres candidats , il était élu Vice-Président

aussi pour quatre années. Il a terminé cette

courte proclamation par prier le ciel de favo-

riser et protéger ces choix.

Les fonctions du nouveau Président ne de-

vaient commencer que le 4 mars. John Adams

est donc resté président du sénat en sa quali-

té tde Vice-Président. Cependant quinze jours

après il a prié le sénat de nommer un pré-

sident temporaire
i l'intervalle entre l'époque

S 4

ii
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actuelle et celle où il devait entrer en fonc^

tion devaut être employé à des soins prépa-

ratoires.

Le secrétaire d'État qui devait informer M.

Jefferson de sa nomination à la vice - prési-

dence , lui a envoyé un n?r,)sager exprès , et

a indépendamment chargé la poste du même
message par duplicata» Cette précaution a

été prouvée nécessaire, car le messager étant

tombé violemment malade àquarante milles de

Philadelphie , n'a pas même été en état de dire

pour quel objet il était dépéché , et la dépêche

par la poste a seule instruit M. Jefferson de

sa nomination. Il 6*est rendu à Philadelphie

pour l'époque prescrite , et le 4 mars le nou-

veau pouvoir exécutif est entré en fonction.

La chambre des représentans qui par la

constitution cesse ses fonctions le 3 mars de

leur seconde année , n'existait plus. La cons-

titution ne prescrit que la nécessité du ser-

inent du nouveau Président ayant qu'il entre

en fonction , sans qu'aucune loi prescrive où ,

comment, et devant qui il sera prêté. John

Adams a suivi l'usage que l'exemple du Prési-

dent précédent avait établi. Il est descendu

dans la chambre des représentans précédé des

ehérifs , marshaUs , etc, > et s'est placé dans le

«iége çççupé dans le tçms des séances par
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l'orateur de la chambre. Les membres du se-*

nat qui n avaient pas quitté la ville , étaient

placés dans leurs sièges ordinaires. Tous les

autres étaient occupés par toutes sortes de

personnes dont beaucoup de femmes. M. Jef-

ferson , nouveau Vice-Présideni était au bas de

Testrade à droite , Tancien orateur de la

chambre des représentans à gauche ; en avant,

et entourant une table, étaient quatre des

juges de la cour suprême des Etats-Unis , dont

le chef de justice, M.Ëlsworth, était un. Les

galeries , les tribunes étaient remplies ; les mi-

nistres étrangers qui n'avaient pas été invi-

téd s'y trouvaient tous sans cérémonie , et

étaient comme beaucoup d'autres, placés de-

bout derrière l'estrade. Alors le Président,

qui n'avait rien d'extraordinaire dans sa ma-

nière simple de vêtement , qu'une cocarde

lioire à son chapeau et une épée à son côté ,

a lu un discours où il a fait sa profession de

foi politique et très-républicaine
;
puis il est

descendu de son estrade , a répété hautement

le serment lu par le chef de la justice , a baisé

le livre de l'évangile , et est ensuite remonté

sur son estrade , il en est descendu un mo-
ment après pour gagner son carrosse, pré-

cédé du petit cortège qui l'avait accompagné

en entrant.

\
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Rien ne peut-être plus simple que cette

cérémonie d'installation , mais cette simpli-

cité a quelque chose de beau , de grand , d'an-

tique 9 qui saisit de respect et qui est tou-

chant ; je parle au moins de TefFet que j'en

fiti éprouvé. Ce changement total de gouverne-

ment fait avec si peu de formes, avec tant d'in-

térêt
,
qui met avec une telle absence de pom-

pe , rhomme qui n'était la veille que citoyen

comme les autres , à la première place de

l'État , et qui renvoie dans la classe ordinaire

des citoyens , celui qui la veille en était

le chef, est imposant et plein d'une vraie

majesté.

La présence de l'ancien !Président, con-

fondu avec les autres spectateurs de cette cé-

rémonie , ajoutait encore à l'intérêt de la

scène , et en rendait le tableau complet.

M. Jefferson , remonté au sénat
, y a fait

con serment en présence des sénateurs , et du

secrétaire , après un petit discours sage , spi-

rituel , convenable à sa situation , et qui a eu

l'approbation de tous ceux qui n'étaient pas

déterminés d'avance à le trouver mauvais.

?.•!

^^ #Ti
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Division des Départemens exécutifs

dans le Gouvernemenù des Etaùs^

Unis.

Les départemens exécutifs des États-Unis

sont au nombre de trois ; le département de

l'État , le département des finances , le départe-

ment de la guerre. Un administrateur sous le

nom de secrétaire conduit en chef chacun de

ces départemens. Ils agissent sous Fautorité

du Président , qui peut s^aider de leurs con*

seils quand il le' juge à propos, mais qui

n'en a pas le devoir.

Une place d'attorney ( procureur ) général

des États-Unis , est aussi attachée au gouver-

nement général. Les fonctions de celui qui

en est pourvu consistent à poursuivre et con-

duire devant la cour suprême toutes les af-

faires dans lesquelles le gouvernement de$

États-Unis est intéressé. Il doit donner au

Président , son avis sur les matières de loi

,

quand celui-ci le demande , et aux chefs des

départemens dans les affaires qui concernent

leurs départemens
,
quand il en est requis par

eux. Des loix postérieures à la création de

cette place ont fait de l'attorney-général des

États-Unis un des commissaires pour le rachat
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âe la dette, et pour la caisse d'amortissement.

Il peut , ainsi que les attorneys - généraux

de l'Union , dans les différens États , exercer

sa profession d'homme de loi pour les af-

faires des particuliers.

; Ordre judiciaire.

L'ordre judiciaire est composé de cours de

districts, de cours de circuits, et d'une cour

suprême ; elles seules ont exclusivement la

connaissance des affaires intéressant TUnion.

Les cours de district se tiennent dans cha-
9

que £tat quatre fois par an , elles sont tenues

par un juge fédéral résidant à cet effet dans

l'État.

Elles connaissent seules de tous les crimes

et délits relatifs aux loix de lUnion , commis

dans le district ou en mer
,
quand la peine

qui doit résulter de la conviction n'excède

pas plus de trente coups de fouet , ou une

amende de cent dollars : de toutes les causes

de jurisdiction maritime ou d'amirautés, y

compris les saisies faites en conséquence des

loix des États-Unis sur les impositions , com-

merce et navigation ,
quand les saisies ont

été faites dans l'étendue du district.

Ces cours ont connaissance concurremment
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avec |es courn des États particuliers , et le^

courr t v'ircuit, des causes où un étranger

se plaint de la violation faite à son égard des

loix des nations , ou d'un traité des États-Unis ;

des causes à juger par la loi commune ( cotti-

mon law ) lorsque les États -Unis sont récla-

mans , et que les objets en discussion n'ex-

cèdent pas la valeur de cent dollars.

Ces cours ont exclusivement encore la con-

naissance des procès contre les consuls et

vice<-consuls.

Toutes les causes jugées par les cours àé
istrirt, hors celles d'amirauté et de marine,

e sont par jurys. Les cours de circuit sont

enues par un juge de la cour suprême, et un

es juges de district ; à cet effet , le territoire

les États-Unis est divisé en trois circuits ; le

fircuit de l'Est, composé des États de l'Est,

usques et exclusivement celui de New-Yorck;

circuit du milieu , composé des États de

ew-Yorck, New-Jersey, Pensylvanie, De-
ware , Maryland et Virginie ; le circuit du

idi , composé des États au Sud de la Yir-
•s

inie.

Les cours se tiennent deux fois par an dans

hacun des États faisant partie de leur circuit.

es cours de circuit ont connaissance , con-

rremmçnt avec celles des différens États ,

,1'

\[
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de toutes les causes civiles, dont Tobjet en dis-

cussion s'élève à cinq cents dollars > indépen-

damment des frais , où les États Unis sont in-

téressés f où un étranger est partie , où le

procès est entre deux citoyens de différens

États ; elles connaissent à elles seules de

toutes les affaires criminelles d*après les loix

des Etats-Unis. y m
Elles sont cours d*appel pour les jugemens

des cours de district.

La cour suprême des États-Unis est compo*

sée d'un chef de justice et de cinq juges a^*

sesseurs qui ont rang entre-eux selon les dates

de leur nomination ; elle tient ses séancesau

siège du gouvernement et deux fois par an.

Elle a la jurisdiction exclusive sur les causes

civiles , où un Etat est partie , excepté quandi

son adverse partie est un citoyen du même

État ; sur toutes celles compatibles avec le]

droit des nations contre les anibassadeurs oQi

envoyés étrangers , ainsi que contre leurs do-

mestiques.

Leur jurisdiction s étend aussi , mais noi|

pas exclusivement , sur les causes où un am-

bassadeur , ou autre ministre étranger , estl

plaignant, et sur celles où les consuls et{

TÎce- consuls sont intéressés.

Elle est cour d appel pour les jugemtinjj

étédi
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portés par les cours de circuit, oupourquela

ques-uns de ceux portéa par les tribunaux des

États particuliers. '

Toutes les cours fédérales peuvent ordon-

ner de nouvelles procédures devant elles , et

recevoir les sermons.

L'attorney-général des États-Unis , résidant

au siège du gouvernement , doit , comme il a

été dit , suivre et diriger la conduite des causes

dans la cour suprême. Un attorney des États-

Unis réside dans chaque État ou district , et

doit suivre , devant les cours de district et de

'circuit , les causes criminelles et civiles de la

,
jurisdiction de ces tribunaux.

L'éloignement où les États de Kentuky , de

Tennessee et de la province de Main , sont du

siège du gouvernement fédéral , mettant un
grand obstacle à la tenue des cours de cir-

cuit , les cours de district y sont revêtues de

toute retendue de la jurisdiction appartenant

aux cours de circuit dans les autres États au

cas d'appel près pour lequel ils ressortissent de

la cour suprême. Il en est de même pour les

territoires du Nord-ouest qui ne sont pas en-

core formés en États.

Les jurys pour les tribunaux des États-Unis

sont choisis d'après les formes ordonnées

par les loix des États où se tiennent les cours.
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Jurisprudence criminelle.

Les crimes et délits jugés par les tribunaux

de rUnîon , ne sont que ceux ou commis

envers l'Union , ou commis dans les territoires

sous la jurisdiction de l'Union.

. Au nombre des premiers sont les trahisons,

la rébellion , le refus de payer les contributions

ordonnées pour l'Union , la contrebande , les

prévarications ou infidélités des agens du fisc

,

les dettes , ou pour imposition , ou pour amen-

des, ou autres quelconques résultant d'un

procès avec l'Union , ou d'un procès jugé par

ses tribunaux; enfin, toute contravention aux

loix du congrès. Dans la seconde classe sont

tous les crimes ou délits commis, soit en mer,

soit dans les forts appartenant è l'Union , et

si jamais le gouvernement fédéral s'établit à

Fédéral-city , tous les crimes et délits , de

quelque nature que ce soit , commis dans

cette yille , et dans le quarré de dix milles

de côté qui l'entoure » seront du ressort des

tribunaux de l'Union.'

Le crime de trahison , ainsi qu'il est défini

par la constitution , les meurtres avec inten»

tion , dans les forts , arsenaux , etc. , appar-

tenant aux États-Unis ; la même espèce de

i^eurtre en pleine mér , ou en rade ^ dansle$

» vaisseaux

f-
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vaisseaux américains ; la perfidie par laquelle

un capitaine disposerait A son profit du vais^.

fieau ou de la cargaison qui lui serait confiés y

ou livrerait son vaisseau aux pirates ; ou par

laquelle les matelots empêcheraient le capi-

taine de se défendre contre les pirates qui

tenteraient de Tattaquer ; ou par laquelle uii

citoyen des États-Unis sous le pavillon d'une

autre nation , commettrait soit quelques pi-

rateries , soit quelques vols contre les vais-

seaux appartenant à l'Union ou à quelque ci-

toyen américain ; la contrefaction des certi-

iicats des dettes ou autres papiers -monnaie

nationale ; l'altération du titre de la monnaie

par les officiers de la monnaie , ou le vol

fait par eux à la monnaie des matières d*or

et d'argent destinées à être frappées; le vol

d'argent ou de billets , fait en ouvrant les

lettres ,
par tout homme employé à la poste

,

comme aussi le vol ou l'ouverture de la malle

fait dans les chemins ou dans les bureaux par

qui que ce soit, sont punis de mort.

Le vol et le recelage sont punis de coups

^e fouet , dont le nombre ne peut jamais ex*

céder trente- neuf.

Le parjure et tous les délits qui peuvent étri|

inis dans cette classe , comme contrefactiona

4es connaissemens^ des livres ^ des regisU'fl^ 4
Womc VIL X



etc. 9 sont punis d*un emprisonnement qui

ne peut pas durer plus de trois ans , et do

l'exposition au pilory.

Tous les autres délits et crimes , en y com-

prenant le commerce des esclaves , que les

loix des Etats-Unis défendent , sont punis par

des amendes plus ou moins fortes, et desem-

prisonnemens plus ou moins longs.

'Quoique la jurisprudence des États-Unis ne

puisse pas être taxée de sévérité en )a compa-

rant avec celle de l'Europe , et sur-tout avec

celle de TAngleterre , on n'est pas moins

étonné de voir , dans un code or« la peine des

coups , du pilory et de la ïnort existent
, que

celle de l'amende et de l'emprisonnement

seulement punissent l'accusé convaincu d'a-

voir coupé avec intention , le nés , la langue

,

les oreilles , ou autres membres de son sem-

blable. '

- Il n*est pas possible de douter que le con-

grès adoptera bientôt dans la jurisprudence

, criminelle des États-Unis les bienfaisantes dis-

positions de celle de Pensylvanîe
,
que déjà

j^Iusieurs autres É*ats ont adoptées. Indépen-

damment de Thumanité et de tous les grands

motifs de morale et de sage politique qui l'y

détermineront , il y serait forcé par la diffé-

rence aussi cruellement contrastante def



( ^9» )

peines infligées dans les mêmes lieux, ,et pour

les délits de même nature
, puisque les juge-

mens des cours de TUnion s'exécutent dans

les lieux où ils sont prononcés. Déjà cette

différence est péniblement apperçue à Phila-

delphie
f où les États-Unis n'ayant pas plus de

prisons particulières qu'ailleurs , les crimi-^

nels condamnés par les jugemens fédéraux à

la détention , ne partagent pas le régime si

raisonnable , si doux à la fois et si sévère , et

par-dessus tout , si bien fait pour améliorer les

criminels
,
qui a lieu pour ceux jugés par la

cour de l'État de Pensylyanie , et qui y est

reconnu si salutaire. ^

Jurisprudence civile* t

Les loix civiles des États-Unis, comme celles

de tous les États particuliers , sont générale*»

ment les loix anglaises, dans toute la lon^

gueur , la complication et l'embarras de leurs

formes. Leur réforme serait sans doute un
grand bienfait pour le peuple américain ; oti

en parle quelquefois ; mais c ost un grand et

long travail ; les avocats sont élevés dans

l'étude et dans la pratique, de cette jurispru^

dence embrouillée ; ils se livreraient avec peine

^ une nouvelle étude, ils ont l'habitude de

Ta r
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tes loîx, ils ren ccmnaissent paâ d'antres , et

le plui» grand njmbre d entre eux est ainsi dis-

posé à croire réellement qu'il n'en peut exis*

ter de meilleures ; au défaut de conviction ,

ils tiendraient probablement encore à cette

jurisprudence
,

qui ruinetise pour les plai-

deurs , est très - profitable pour leurs conseils.

Les honimes.de loi composent beaucoup plus

de la moitié de la législature ft'ilérale , et de

celle des différens Etats ; voilà bien des mi-

sons pour faire croire que les loix n'éprouve-

ront de long-tems aucune réforme.

Parmi les Ipix des États-Unis , une des plus

remarquables est celle relative à lescavage;

mais c'est plutôt une loi d'administration et de

police générale , que de jurisprudence civile.

On a vu que la constitution ne permet que

jusqu'en 1808 Timponation dans les différens

États de telles personnes
,
que jusques là les

États jugeaient nécessaire d'y admettre ; et

elle entend r par-là les esclaves , qu elle ne

, pouvait pas reconnaître ouvertement . sans

.une éttango contradiction avec les opinions

libérales qu'elle 'avait mises en avant , et

4]u*elle ne pouvait rejetter nommément sans

lia certitlidQ que sa loi ne sei'ait pas adoptée

.
^r les États du Sud. Par cette vague désigna-*

liien 9 elld 6*est tirée d'embarras^ et tout gros->
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sîer qne soit ce subterfuge , on ne peut l^-

mer ceux qui l'ont employé
, puisqu en main-

tenant lunion entre les États , à l'époque cri*

tique où la constitution a été faite , une Iimit/9

prochaine est prescrite à cet odieux trafic.

En 1796 , le congrès a rendu une loi qui

défend à tous négociais américains , de s'in-

téresser dans le commerce de la traite des

noirs , et à tous vaisseaux américains d'en

importer, sous peine de deux mille dollars

d'amende, et de confiscation; cette loi, qui

quelquefois est éludée , est cependant beau-

coup plus souvent suivie à la rigueur, et j'ai

vu , pendant mon séjour en Amérique , plu-

sieurs exemples de sa sévère application. Il en

ccûte même fort cher pour Féluder , car les

quakers sont des dénonciateurs très ^ alertes

pour ces sortes de prévarications ; il faut

faire de faux connaissemens , jurer que la

cargaison appartient à des négocian? étran-

gers, gagner des hommes qui fassent le même
faux serment , en appeler des lieux où réside

ce prétendu propriétaire de la cargaison
, qui

autrement serait confiscable. Tout cela coûte

beaucoup d'argent ; c'est cependant ce qu'il

faut faire, pour éviter une plus grande perte,

et sur - tout pour échapper à la honte d'un

jugement j et c^est ce qui est particulièrement

Tome FIL 1^, . . T 3
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arriva l'hîver dernier , à New-Yorck , à une

maison française. ( M. S. . . . ) $

Une loi de lygS défend de donner asyle a

toute personne , engagée pour le service d'une

autre , punit d'amende celui qui la reçoit , et

ordonne que l'individu fuyant son maitre lui

sera renvoyé. Dans cette loi - là encore , le

congrès r^e prononce pas le mot d'esclave

,

quoique ce soit les esclaves dont il ait l'in-

tention d'empêcher la fuite et le recelage, au

moins autant que des domestiques engagés à

terme, La jurisprudence générale des EtatSt

Unis , relative aux esclaves , se borne à ces

deux dispositions. -

^ Départemen t de VEtat. '

^

Le département de l'État est aussi le dé-

partement des relations extérieures , et c'est

même sa principale attribution. Le secrétaire

d'État à la tête de ce département , est garde

du sceau de l'Etat ; il est chargé de la pro-

mulgation des loix, de les contre -signer , de

la conservation des papiers de l'ancien con-

grès , et d'autres fonctions encore ; mais fa

fonction principale est celle de la diplomatie

extérieure, et de tout ce qui y a rapport.

Les dépenses des restions étrangères ne se

?>]



montaient qu*à quarante mille dollars par

^ an^ pendant les trois ou quatre premières

années
,
qui ont suivi l'établissement de la

nouvelle constitution ; depuis ce tems , le

nombre des ministres et consuls s'est accru ,

et les dépenses annuelles ont été portées à

soixante mille dollars. Mais les frais néces-

saires pour mettre en exécution les différons

traités faits depuis trois ans par les Etats-

Unis
f ont nécessité des dispositions extraordi-

naires de fonds , de beaucoup supérieures aux

dépenses ordinaires. Le traité avec Alger seul

coûte aux États- Unis près de neuf cent mille

dollars. La somme totale des dépenses , soit

régulières , soit extraordinaires , faites par les

États-Unis pour les relations extérieures , s'é-

lève à plus de deux millions de dollars depuis

1790.

Il me semble que les États-Unis, avec

plus de sagesse , auraient pu économiser une

bien grande partie de cette somme ; et l'é-

pargne de l'argent n'eût pas été le plus grand

avantage qu'ils eussent tiré de cette économie.

Ils se seraient ainsi préservés des troubles in<

térieurs , dont personne aujourd'hui ne peut

nier qu'ils ne soient menacés ; ils auraient

évité les situations délicates , embarrassantes

,

où déjà ils se sont trouvés plus d'une fois d«-

T4
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^

.

puis leur récente existence , et où ils sont

Aujourd'hui plus que jamais ; ils se seraient

assuré la paix pour de bien longues années ; ils

auraient aussi assuré pour bien long-tems

leur union qui fait leur force , et qui ne peut

guéres être altérée qu'à cause de leurs rela-

tions politiques ; ils auraient enfin mis hors de

danger la précieuse indépendance
,
que leurs

courageux efforts leur avaient si glorieuse-

ment obtenue , dont le droit leur est incon-*

testable , mais qu'ils n'ont presque réellement

aujourd'hui que dans la bouche de leurs ora-

teurs. Fiers , avec raison ^ d'avoir secoué le

joug oppressif de l'Angleterre , les Etats-Unis

ont voulu trop tôt jouer un rôle' parmi les

nations de l'Europe
,
prendre trop tôt part

aux intérêts des autres puissances , dont

leur positiou les tenait si heureusement écar^

tés ; et ils y ont pris part dès qu'ils ont en-

voyé des ministres à toutes les cours , dés

qu'ils ont reçu des ministres de toutes les

cours. Ils se sont exposés dés-lors à Texi-

gence injuste , illibérale
,
que n'exercent que

trop souvent les forts contre les faibles
,
qu'ils

soient nations , ou individus : ils se sont

exposés à la nécessité de la duplicité , con-

dition presque indispensable du faible, quand

il s'approche da fort ^ et plus indispensable
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encore en politique , où la morale et là. jas^

tice ont presque toujours été jusqu'ici mé-
* connues , et où la volonté du plus puissant

force toujours le droit à plier.

En recevant chez eux des ministres étran--

gers , ils ont créé des intrigues d autant plus

dangereuses
,
que les cours qui les envoyaient

avaient ou croyaient avoir plus d'intérêt de

troubler leur tranquillité et leur prospérité

naissante. Là où les affaires politiques sont

moins multipliéos y les ministres étrangers sont

plus dangereux ; n'eussent-ils reçu de leurs

cours aucunes instructions d'intrigue , ce qui

est rare , ils veulent se rendre imporians ,

aggrandir leurs places. S'ils réussissent dans

quelques menées sourdes ; s'ils corrompent

quelque secrétaire d'£tat ,
quelque membre

du gouvernement ; s'ils préparent ou semblent

préparer quelques mesures utiles à leurs

cours , ils se it sûrs d'en être approuvés , car

les cours veulent avoir un parti par-tout ; ils

se font juger des hommes actifs et doués de

talens ; et en agitant le pays où ils sont

envoyés , en y semant , ou s'efforçant d'y

semer le trouble , ils ont un titre à des ré-

compenses , et ils obtiennent chez eux la ré-

putation qui les fait passer à des placer plu9

considérables.

\'
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Toutes ces vérités sont d'autant plus incon-

testables
;
que le cabinet auquel appartient le

ininistre a plus de puissance
,
plus de désir

,

plus d'intérêt à influencer , à amoindrir TÉtat

où il est envoyé , selon que cet Etat est plus

faible , selon la nature de son gouverne-

ment , selon eniîn qu'il est plus ou moins

dans quelques-unes des circonstances , dont

la réunion compose encore aujourd'hui l'exis-

tence des États-Unis.

-: Les ministres que les États faibles envoient

Agissent dans les mêmes principes ; l'appli'

cation seule est différente. Ils flattent les opi-

nions qu'ils connaissent à leurs gouverne-

mens , en leur rendant des comptes auxquels

pour leur plaire, ils font quelquefois céder

l'exacte vérité. Ils entretiennent ainsi le gou-

vernement dans des dispositions erronnées

qui le conduisent à des mesures suivies

d'inconvéniens pour le peuple qu'il gouverne.

Appartiennent - ils à quelque parti dans le ;r

pays, leur dépêche prend la couleur de .3

parti, et le plus souvent alors ils écrivent

comme ils voyent, mais leurs gouvememens

n'en connaissent pas plus la vérité. Tous

désirent se rendre importans ; c'est une fai-

blesse commune à presque tous les hommes

en fonction; alors ils remplissent leurs dé-
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pèches de dîts et de redits , de petites nou-

velles , de récits de conversation , de rapports

indirects qui leur sont revenus , d*aventures

particulières , de soupçons sur les uns , de

dénonciations contre les autres, de préven-

'tions favorables sur d'autres encore , dont ils

tirent des inductions qui ne laissent que

confusion et incertitude dans l'esprit de leur

gouvernement , s'il est impartial et sage ; et

qui le confirment dans ses préventions et

rengagent dans de fausses démarches s'il

manque de prudence et de jugement.

Si le ministre est chargé d'une négocia-

tion, le danger est plus grand. A quelque

point que la prévoyance d'un gouvernement

puisse rendre com'plettes les instructions qu'il

donne à son envoyé , lés instructions ont tou-

jours quelque latitude. Il n'appartient qu'aux

ordres d'être exactement précis ; et cet envoyé

est chargé dé traiter.

Sa probité , son équité , son habileté , ses

lumières, sont les seuls garants de la fidélité

qu'il devra mettre à se conformer à ses ins-

tructions. Il pourra, involontairement même,
exagérer dans sa correspondance les obstacles

qu'il trouve à obt;jenir tel ou tel article. Il

pourra se méprendre sur les ouvertures qu'il
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aura reçues ; il pourrait imaginer des difilcultés

qui n'existent pas.

Si cet envoyé est susceptible d'un genre

quelconque de séduction , la cour avec la-

quelle il traite ne manquera pas de les lui

offrir , et il consentira à un traité , où quel-

ques articles de ses instructions n'auront pas

été placés , où quelques autres nouveaux au-

ront été întrodu**s
,
qui ne sera pas enfin ce

que son gouvernement désirait et prétendait

qu'il fût. Combien ne pourrait-on pas étendre

encore cet article?

Sans doute sans la ratification de ce gou-

vernement, le traité convenu par le ministre

n'aura- point d'effet ; mais le gouvernement

d'un État encore faible n'est pas , pour refuser

sa ratification à un traité signé par son envoyé

avec un État fort , dans la même liberté que

serait un État puissant; et la possibilité du

danger qui accompagnerait le refus de ratifi-

cation , donne .un grand moyen à l'intrigue

pour la déterminer.

Enfin, un État faible qui envoyé des ambassa^-^

deurs et quien reçoit, qui veutprendreune place

parmi les grands États politiques , est toujours

dans le danger d'être obligé d'agir, d'être forcé

à prendre un parti. Sa vanité s'y trouve sou-

vent engagée , même contre ses projets , et il
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ne convient pas à l'intérêt tVim État faible

d'en prendre aucun ,
jusqu'à ce que le tems

et une sage administration intérieure lui ayent

acquis une force redoutable ; autrement il

risque sa considération , hazarde sa prospérité

et compromet même son existence.

Sans doute si les États - Unis , après leur

glorieuse guerre , eussent ouvert leurs porta

aux vaisseaux de toutes les nations avec des

avantages égaux , laissant aller les leurs où

le plus grand intérêt les aurait conduit , et

s'ils eussent été assez sages pour s'interdire f

toutes autres relations extérieures , ils se-

raient plus près d'être une nation puis-

sante qu'ils ne le sont aujourd'hui. Dans la

tranquillité d'une union intérieure, ils au-

raient approvisionné leurs arsenaux , fortifié

leurs ports
,
préparé par le rassemblement

des bois la construction de leurs vaisseaux,

qu'ils n'auraient ordonnée que quand leur

nombre aurait pu faire respecter le pavillon

américain. Ils auraient écarté de leurs foyers

toutes les intrigues de l'Europe , tout danger

d'influence étrangère, et avec eux !cg ali-

mens les plus dangereux des dissentions in-

testines; ils auraient enfin affermi , assuré,

fortifié leur indépendance , ils l'auraient mis

hou de toute atteinte, q( aujourd hui Us sont

u ,
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rëelletnent moins indépendant qu*ils ne l*ë«

taient le 4 juillet 1776 , et cela par le seul

effet de leur politique ; car leur population

s'est doublée , leur richesse s'est accrue , et

leur peuple est bon , sage , entreprenant

,

industrieux.

Cette idée aura sans doute beaucoup de

contradicteurs , sur*tout en Amérique ; mais

je pense que si elle est bien examinée , elle y
trouvera aussi des partisans. Quant à moi

,
je

suis si pf'nétré de sa vérité , depuis que je

connais un peu les États-Unis
, que je pense

que même à l'époque actuelle , leurs conseils

n'assureront jamais la tranquillité , la prospé-

rité, Tindépendance de leur peuple, si digne

d'être heureux , et si bien placé pour l'être

avec durée
,
que le jour où ils rompront toute

connexion politique avec l'Europe
,
quoiqu'il

y ait à<)k beaucoup de mal fait par celle qu'ils

entretiennent depuis quatorze années.

En prononçant ainsi mon opinion sur les

dangers inévitables , auxquels s'exposent les

États faibles , d'en retenir des liaisons poli-

tiques avec les grandes puissances , c'est par-

ticulièrement l'Amérique, et l'Amérique dans

ses circonstances actuelles , que j'ai en vue.

Que de petits États comme Gènes, ou Ge-

nève , envoient des ministres j ils sollicitent
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protection , subsides ; ils sont nés et forméa

pour être faibles. Ils ne peuvent jamais peser

un seul grain dans la balance de la politique

générale. Ils peuvent donc sans inconvénient

amuser leur faiblesse par cette petite vanité di-

plomatique. Mais les États-Unis, appelésà deve-

nir, sous tous les rapports , un corps politique

très-puissant ; les États-Unis
,
qui ne peuvent

parvenir que par la paix , à la prospérité
,

à la grandeur qui doit être un jour leur

partage ,
pouvaient - ils avec sagesse com-

promettre un événement si important pour

eux ? Ont-ils pu jamais douter
,
qu'ils étaient

l'objet de la vengeance et de la baine de leurs

anciens maîtres : sen|imens qui
, pour savoir

s'envelopper de toutes les formes , n'en sont

pas moins toujours existans ? Ont-ils pu jamais

douter que les hautes destinées auxquelles la

nature , et l'époque de leur naissance , les in-

vitaient , pouvaient être un objet de jalousie

,

pour ce que les grandes puissances appellent

la politique prévoyante? Pouvaient-ils ne pas

craindre de devenir un aliment à la rivalité de
ces puissances européennes entre lesquelles il

leur serait difficilement permis de rester neu-
tres, s'ils ne se tenaient entièrement passifs ; et
cependant ils ont , de leur propre volonté,

exp9sé la prospérité , la tranquillité , le bon*

i
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Iieur de leur peuple ; ils ont créé le mal qui

déjà les atteint , et qui les menace plus en«

core , en cédant à la vanité de figurer en-

fans , sur le théâtre politique , avec les vieilles

nations de l'Europe. Il en est des nations

,

comme des individus ; Tusage précoce des fa-

cultés viriles , conduit
, presque sans excep-

tion
f
à une vie tourmentée de malheurs et à

une décrépitude prématurée. . _.

Finances des Etats-Unis» Exposé de

j leur histoire , de leur situation , des

impôts i des revenus , etc.

La nouvelle constitution avait été désirée,

et faite pour donner à la confédération dej

États-Unis une force dont Tancien congrès

éprouvait sans cesse le défaut. Cette force

manquait principalement pour la levée des

impositions
,
pour celle des contributions des

différens États aux dépenses de l'Union. Ce

n*était pas tout : les besoins de la guerre trop

et trop long-tems disproportionnés aux res-

sources des Etats - Unis , n'avaient pu être

complettement satisfaits par les emprunts dont

la France et ses alliés lui avaient fourni les

fonds avec une générosité aujourd'hui un peu

tfOB
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trop oubliée. Le congrès , tout convaincu

qu^l était des inconvéniens du papier qui n'a

aucun gage pour son remboursement , avait

été obligé à une monstrueuse émission de cette

espèce de monnaie
,
qui n avait de garant que

la foi publique dénuée de moyens de paye-

ment. Les papiers émis par les différens États

étaient dans une aussi effrayante abondance

,

et tous dans une telle dépréciation que leur

valeur était presque nulle. Il fallait pourvoir

à racquittement de cette dette , il fallait

pourvoir aux frais nécessaires du gouverne-

ment, il .fallait établir un système de finance

,

et l'ancien congrès sentant l'importance de -

ces devoirs, l'avait en 1783 reconnu par une

déclaration manifeste , et avait assuré au nom
de l'honneur des Etats-Unis que les créan-

ciers seraient satisfaits.

Le nouveau congrès en finissant sa pre-

mière session en septembre 1789 , avait or-

donné que le secrétaire de la trésorerie pré-

sentât à sa discussion lors de sa rentrée , un
pian pour assurer le crédit public. Le secré-<

taire de la trésorerie (M. Haniilton) s'acquitta

de ce devoir en janvier 1790 ; et le congrès ad-

hérant au plan qui lui avait été présenté , ren-

dit le 4 août de la même année une loi qui

avait pour objet le payement de la dette. Par

^TomeFIL y

vr-
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;€ette loi le congrès fonda la dette tant étran-

gère que domestique ; et il comprit dans

cette dette les intérêts dûs depuis plusieurs

années , en y ajoutant même les intérêts de

ces intérêts.

La dette étrangère était de onze millions

neuf cent huit mille cent quatrevingt-huit dol-

lars , et la dette domestique de quarante mil-

lions neuf cent cinq mille quatre cent quatre-

vingt-cinq dollars , faisant ensemble un total

de cinquante-deux millions huit cent treize

mille six cent soixante-treize dollars. Le Pré-

sident fut autorisé à emprunter douze millions

de dollars , le plus avantageusement qu'il pour-

rait^ pour payer la dette étrangère. Qqant ù

l'emprunt pour éteindre la dette domestique y

les arrérages des intérêts et les indents ou

certificats des intérêts dûs ( papiers alors en

circulation ) , y furent reçus , et furent fondé

à un intérêt de trois pour cent.

Le capital de la dette , en y comprenant les

papiers-monnaies alors en circulation , et qui

furent reçus à la dépréciation de cent pour

un , fut fondé à un intérêt de six pour cent

,

avec la clause qu'un tiers de cette dette ainsi

fondée n'aurait droit à recevoir les intérêts

annoncés que dix ans après , c'est-à-dire en

a 800 ; et il fut créé à cet effet un fond sur le

nom d
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nom de deferred stock, comme il en fut crëtS

un de trois et un de six pour cent pour rem*

plir les autres engagemens. Ces deferred stocks

pouvaient être rachetés par le trésor de TÉtat

,

dans la proportion de huit pour cent par

année; ce qui était regardé comme une sorte

de compensation à la suspension pendant dix

ans du payement de l'intérêt. Ces diff'érens

fonds étaient rachetables aussi par le congrès

pour une annuité de vingt-trois années et de

huit pour cent par an ,
qui ne pouvait dans ce

cas être rachetée ensuite d'aucune manière.

Cette loi contenait encore des dispositions

pour faire accepter aux États-Unis la dette

des difFérens États ; elle créait un emprunt

de vingt-un millions cinq cent mille dollars
,

et elle admettait à la souscription de cet

emprunt les créances bien prouvées pour

service militaire , fourniture de provisions

pour la défense des États-Unis , ou de qtiel-

que État particulier , et prescrivait les

sommes pour lesquelles les difPérens États

pouvaient souscrire à cet emprunt. Un tiers

de cette dette ainsi fondée recevait un inté-

rêt de trois pour cent ; les deux tiers des

deux tiers restans un intérêt de six pour

cent ; enfin le dernier tiers de ces deux tiers

ne devait recevoir les intérêts de six pour

Y 2^
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centqu*après Tannée 1800. Les souscriptions

à Temprunt devaient être faites dans un tems

limité , dont le terme fut ensuite prolongé
;

et la même loi qui consolidait ainsi toutes

les dettes , créait des commissaires sous le

nom de commissaires de l'emprunt , résidens

en chaque État, et qui devaient y constater la

validité des titres de créances , donner des cer-

ti/îcats ,
payer les intérêts , enfin être les

agens de l'emprunt dans toutes ses consé-

quences , sous l'autorité du secrétaire de la

trésorerie. Les porteurs des titres de créance

qui ne voulaient pas souscrire à l'emprunt

,

recevaient un intérêt de trois pour cent.

Cette fondation de la dette et l'ensemble

de ce système de finance ne passa au con-

grès qu'après une longue et mémorable dis-

cussion.

Il n'y eut point d'opposition pour la fon-

dation de la dette étrangère par un emprunt,

ni sur la convenance de fonder la dette do-

mestique ; mais^ il y en eut une considérable

sur la manière de régler cette dette , et sur

celle dont elle devait être rachetée.

Les opposans au système proposé établis

saient que la dette était déjà ancienne
,
qu'au-

cune mesure n*avait été prise pour acquitter

i^i jes intérêts, ni le principal
;
que les titres en
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étaient tombés déjà à uti huitième ou neuvième

delaiValeur originaire de la dette, et que devant

probablement subir la dépréciation qu'avait

éprouvé le papier , ils pourraient ainsi suivre

de même le sort du papier qui n avait pas

été remboursé. Une grande partie de cette

dette avait pour cause des fournitures faites

aux. troupes pendant la guerre , et portées par

les entrepreneurs à une valeur nominale supé-

rieure à leur valeur réelle , en raison du man-
que d'argent où se trouvait le congrès , et de

l'incertitude du payement ; un^ partie trèS'

considérable provenait de la solde des mili-r

taires, qui ne leur avait pas été payée. Les en-

trepreneurs et les soldats , les uns par besoin

extrême , les autres par défaut de confiance

dans le remboursement , ou par les deux

causes combinées , avaient vendu leurs titres

à très-bas prix ; ainsi les titres de la dette set

trouvaient hors des mains de ceux .envers qri

elle avait été contractée; ils étaient passéj^

dans celles des spéculateurs , qui gens à ca-»

pirauK avaient profité pour acheter ces titres à

vil prix du besoin urgent des véritables créan-

ciers y de ceux qui par leurs services militaires

ou la valeur réelle de leurs fournitures ^

avaient droit au dédommagement entier de
ces services ou de leurs avances.

V3
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Les opposans concluaient que Facquitte*

ment de la valeur entière des certificats de

créance dans les mains de ces nouveaux ac-

quéreurs était une injustice faite aux droits

des possesseurs originaires de ces certificats

de la dette ; une insulte à la détresse qui les

avait obligés à vendre leurs titres à une va-

leur réelle extrêmement inférieure à leur va-

leur nominale ; enfin une protection mani-

feste accordée à l'avidité et à la spéculation

dont les vicieuses conséquences étaient an-

noncées. La motion à laquelle se réunissaient

tous ceux qui parlaient contre la proposi^

lion du secrétaire de la trésorerie était que

les certificats de dette fussent reconnus par

le congrès devoir être payés à leur véritable

valeur nominale; mais que les possesseurs

qui les avaient achetés n en reçussent que

la proportion équivalente au plus haut taux

où ils' étaient montés depuis leur achat jus-

ques à la formation de la constitution pré-

vente, et que le surplus fut payé aux pos«

«esseurs primitifs.

Les défenseurs du plan du secrétaire de

la trésorerie , rappelaient Tintention expri-

mée par lancien congrès dans la création et

l'usage de ces titres de créances. Ils avaient

été donnés à ceux qui y avaient droit pour
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taloir en leurs mains ou en celles de leurs

substituts; ils disaient quelles propriétaires

actuels de ces titres avaient couru le risque

d'une baisse plus grande encore , ou méma
d'une abolition totale , danger auquel les ven-

deurs possesseurs primitifs avaient échappé ,

en se soumettant volontairement dans cette

intention , à une perte sur la valeur nomi-

nale de leurs créances ; que ce marché était

un contrat librement fait et respectablecomme
tous les autres

; qu'on ne pouvait l'enfreindre

sans injustice ; et à l'appui de ce principe ils

présentaient les difficultés et les longueurs

interminables qui accompagneraient une telle

division du payement de la dette. >

Ces deux opinions soutenues avec beaucoup

de modération , le furent aassi avec beaucoup

d'habileté des deux parts.

Celle des votans pour la division dans la

distribution du payement de la valeur nomi-

nale delà dette, avait plus d'équité ; sur-tout

dans les circonstances d'alors , où il était

connu que la plupart des créanciers origi^

naires , dont le plus grand nombre étaient

soldats , avaient été forcés à vendre à bas

prix , soit par des besoins réels , soit par les

craintes dont les spéculateurs les faisaient en-

vironner
,
pour leur persuader que leurs cré-

V 4
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finces lie seraient jamais payées ; et Ton savait

que les posse^^^ jrs actuels n'étaient que des

spéculateurs mieux • instruits de la vraisemb^

lance des ëvénemens^qui n'avaient risqué qu'un

déboursé trés-modique , dont la perte même
totale ne compromettait pas leur fortune, et

que le plus grand nombre encore étaient des

étrangers. L'opinion des défenseurs du plan

plus était financière, d'une morale moins équi**

table y mais plus politique, et sur -tout plus

utile au crédit que Fon voulait former. 11 est

même à remarquer que la confiance qu'avaient

les porteurs de ces titres de créances dans

une libérale consolidation de la dette , avait

élevé ces papiers depuis l'adoption de la nou-

velle constitution , à une valeur quatre fois

plus haute qu elle ne l'avait été antécédem^p

ment* ."^ît^" '••^) •e\»î^'> *'»«*?»'l'r'b

- Cette résolution' du congrès créarde grandes

fortunes : les .spéculateurs accaparèrent les

titres de créances d'un bout à l'autre des États**-

Unis. Ces papiers augmentaient ou baissaient

journellement à New-Yorck où se tenait le

congrès, pendant les discussions , selon que

les orateurs du |our avaient plus ou moins

fortement parlé dans l'une ou l'autre opinion ;

et beaucoup de membres des deux chambres

étaient parmi les spéculateurs , dont personne
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au reste n a jamais accusé le secrétaire de la

trésorerie , M. Hamilton , d'avoir fait partie.

Tout le monde a rendu justice à son absolu

désintéressement.

L'adoption de la dette particulière des dif-

férens £tats , par les Etats-Unis , causa plus

de débats encore; et le plan du secrétaire de la

trésorerie
,
qui finit par être acccepté avec

quelques modifications, avait été rejette une

première fois.
, ^j^

Les défenseurs de ce plan disaient:

1". Que les dettes contractées par les dif-

férens États pour leur défense , ayant pour

cause la défense commune , étaient réellement

la dette de TÉtat. ».r »

ao. Que les États particuliers auraient moins

de facilité à payer leurs dettes par des impo-

sitions particulières dont certaines espèces

étaient mises hors de leur ressort par la

constitution , que n'en aurait TUnion ;

Que celles même qu'ils auraient la faculté

d'ordonner, n'auraient jamais qu'un effet par«

tiel , et nuisible peut-être aux moyens em-
ployés par les autres États pour la même
fin ; tandis que lUnion pouvant employer

dans tous les États à la fois les mêmes
moyens d'imposition , que la constitution

mettait en son pouvoir , les emploierait avec

^".j
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une économie avantageuse aux États parti-

culiers , résultante de la combinaison gêné'

raie , et avec une plus grande sûreté pour les

créanciers qui se trouveraient tous alors dans

la même situation
;

Que les mêmes bureaux établis parTUnion

dans ]e$ États différens
,
pour l'acquittement

de la dette domestique, seraient chargés de

la liquidation de celle-ci
;
qu'ainsi , il n'y au-

rait pas double emploi pour les frais d'admi-

nistration , et que par conséquent il y aurait

économie.

Enfin , ils voyaient , dans cette opération

,

un moyen de plus de donner de la force au

gouvernement fédéral , en mettant les créan-

ciers des différens États dans la dépendance

de l'Union.

Les opposans disaient que les dettes n'é-

taient pas encore connues, ni pour leur mon-

tant , ni pour leur espèce ;

Qu'il fallait , avant d'entrer en discussion

sur la convenance et l'utilité
,
pour les États-

Unis , de se charger de cette sorte de dettes

,

en constater la nature et la valeur ; distin-

guer celles contractées pour la défense des

États , d'avec celles qui provenaient de la né-

gligence à payer les taxes , et attendre le rap-

jport des commissaires chargés d'établir la
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balance entre les «ommes dues par l'Union à

ces États , et celles dues par ces Etats à

l'Union :

Que du résultat de ces balances naîtrait la

dette réelle des États ;
que TUnion alors pour-

rait, s'il était utile
,
prendre à sa charge , mais

qu'elle prendrait autrement avec imprudence,

et sans connaissance de cause.

Ils répugnaient à augmenter la dette de TU-

nion par la dette des États ,
que les États

eux-mêmes pourraient payer , et voulaient

éviter ainsi un accroissement de dettes , qui

augmentant la dette nationale , augmentait les

papiers en circulation , et nourrissait l'esprit

de spéculation , dont le mal se faisait déjà sen*

tir et dont le danger futur s'appercô^ait

plus encore.

Les défenseurs du plan répliquaient que le

crédit national ne pourrait pas s'établir , si la

consolidation d'une aussi grande masse de

dettes n'était pas prononcée ;

Que ce délai nuirait au bien que l'on devait

attendre de la consolidation convenue de la

dette domestique
,
pour la diminution des

intérêts de l'argent et Télévation de la valeur

des fonds , et que les comptes provenant des

balances entre \^^ États débiteurs et les États

créanciers , se régleraient avec la même cer-
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titude et avec la même exactitude après la

consolidation qu'avant. '

Cette opinion prévalut. Les dettes des États

étaient supposées
,
par approximation , s'élever

à vingt-cinq millions de dollars. Un emprunt

de vingt-un millions cinq cent mille dollars

fut convenu.

Il est à remarquer toutef<^is que cette opé-

ration ne fut adoptée qu'en vertu d'un agré-

ment tacite fait entre les députés de certains

États ,
pour l'intérêt de leurs États respec-

tifs. Les États de l'Est , en y comprenant

celui de New-Yorck , étaient les principaux

débiteurs ; celui de Massachussetts , entre

autres , devait à lui seul près de six millions

de dollars. Il y avait ei^, en 1787, une forte

insurrection dans cet État , dont l'élévation

des taxe&avait été , sinon le motif réel , du

moins le prétexte. Cette insurrection avait été

appaisée, mais l'État ne pouvait se promettre

une tranquillité assurée, s'il fallait ajouter de

nouvelles taxes ^ et il fallait en ajouter de

considérables , s'il restait chargé de sa dette
;

il était donc plus intéressé qu'aucun autre , à

ce que fUnion adoptât cette dette.

Les États du Sud , au contraire. , n'y avaient

aucun intérêt » puisque tous , à la Caroline du

Sud- prés , étaient créunciers de l'Union. JVI^is
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les États du Sud avaient intérêt à rapprocher

d eux le siège du gouyernement fédéral , et

parmi eux la Virginie en avait un plus parti-

culier
, parce que le lieu projette pour cet éta-

blissement était sur ses limites , et l'État do

Virginie était le principal créancier. Les dé-

putés des États de VEst avaient de leur côté

intérêt de conserver le siège du gouvernement

à New-Yorck ; mais le plus grand des deux

intérêts l'emporta ; ils promirent donc à ceux

du Sud de voter pour rétablissement du gou-

vernement fédéral sur la Potowmack , s'ils

voulaient voter à leur tour pour l'adoption

générale de la dette. L'État de Pensylvanie,

quoique débiteur , n'était pas embarrassé de

sa dette
, parce qu'il avait des ressources con-

sidérables pour l'éteindre. Mais il lui fut pro-

mis que le siège provisoire du gouvernement

serait pour dix ans à Philadelphie* Il espéra

qu'il s'y conserverait plus long-tems , ses dé-

putés adhérèrent à ce marché respectif , et la

généralisation de la dette passa.

Il fut arrêté en méme-tems que les sommes
dues par les différens États et acceptées ainsi

par l'Union comme dette nationale sans exa-

men préalable , seraient créancées par elles

au compte de ces Etats , et que les balances

qui seraient, par le compte final des coin-

^
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missaire^i reconnues dues aux États, seraient

fondées en leur faveur par l'Union , laquelle

serait créancière des États qui , par le même
compte final se trouveraient débiteurs.

Le compte des commissaires porte , comme
on Ta vu , l'ensemble des balances dues à cci-

tains États , savoir New-Hampshire, Massa-

chussetts , Rhode-island , Connecticut , New-

Jersey , Caroline du Sud et Géorgie , à trois

millions cinq cent dix-sept mille cinq cent

quatrevingt-quatre dollars ; et l'ensemble de

celles dues par les autres , New-Yorck , Pen-

aylvanie , Delaware , Maryland , Virginie et

Caroline du Nord à la même somme.

M. Gallatin, dans un livre estimé sur les

finances des États-Unis, publié en 1796,

s'exprime ainsi sur cette opération : ce Les

)) États qui avaient les plus fortes dettes à

ft) payer , s'étaient
,
par l'examen des titres

» de créances, trouvés les plus considérables

» créanciers de l'Union, et auraient éprouvé

» ainsi le même avantage si l'opération des

» dettes des États-Unis n'eût été faite qu'après

yi lappurement des comptes. L'expérience a

n montré aussi que cette grande dette addi-

» tionnelle dont s'est chargée l'Union, loin

)> de donner plus de force au gouvernement

» fédéral , a créé plus de mécontentement
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9> que toute autre mesure : non seulement

)> par Taugmentation des taxes qu'il a fallu

» établir, mais particulièrement parla crainte

7> que quelque personnage influant ne cher*

» chAt par système plutôt à augmenter et à

}} perpétuer la dette de rUnion- qu'à la dimi-

)> nuer et à l'éteindre ; mais encore parce qu'on

» a cru que les intérêts particuliers et les

» spéculations avaient déterminé cette mesura

» plus qu'aucune autre considération. £nHn
» quoiqu'ea apparence il puisse paraître in-

>i différent que la somme nécessaire pour acr

9> quitter cette dette fût levée sur le peuple

» des États-Unis par le gouvernement fédé-

» rai ou par les États particuliers , cepen-

}) dant la difficulté éprouvée par le gouver-

» nement fédéral pour augmenter les revenus

» par les excises , les licences , etc. Les pro-

» grés rapides qu'ont fait les États particu-

7) liers pour l'extinction de leurs dettes indi-

» viduelle et la situation présente des États

» dont les dettes n'auraient pas été prises par

» l'Union
,
parce qu'ils se seraient trouvés

» ses débiteurs, prouventavec évidence qu'une

» partie considérable de la dette addition-

>» nelle ainsi prise par l'Union aurait proba-

» blement été éteinte aujourd'hui par les ef-

» forts des États particuliers si l'adoption gé-
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M nërale de la dette par l'Union n^avalt pas

» eu lieu ».

Il ajoute que, même si elle n*avait eu lieu

qu'après l'appurement des comptes et le .rap.

port des commissaires , la dette de l'Union

n*eût été que de onze millions six cent neuf

mille deux cent cinquante - neuf dollars soi-

xante-neuf centièmes, au-lieu de vingt-deux

millions quatre cent quatrevingt-douze mille

liuit cent quatrevingt-cinq dollars vingt-sept

centièmes, qui ont été pris et fondés par TCnion,

et qu'ainsi le congrès a créé par cette préci-

pitation, une dette additionnelle et inutile

de dix millions huit cent quatrevingt - trois

mille six cent vingt-cinq dollars cinquante-

centièmes.

La loi qui consolidait et assurait toutes

ces différentes espèces de dettes , engageait

la bonne-foi nationale que l'on ferait à l'ave-

nir les fonds qui seraient jugés nécessaires

pour le payement des intérêts uccasionnés

par les emprunts. Elle assignait aussi la vente

des terres appartenant aux Ëiats-Unis dans

les territoires de l'Ouest pour former un fonds

d'amortissement à l'effet d'éteindre la dette

nationale.

Une somme de cent quatrevingt-dix -huit

mille dollars était due aux officiers étrangers

qui
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qui avaient fait la guerre en Amérique ; elle

devait être payée par les emprunts faits en

Europe, et l'a été très exactement k la pré-

sentation des titres , mais ces offîciers n'ont

encore réclamé que jusqu'à la concurrence

de cent vingt-trois mille dollars. Depuis 1790,

le congrès a ordonné la formation d*un bu-

reau pour l'amortissement de la dette , et fa

composé du président du sf^nat, du chef de

la justice, du secrétaire d'État, de celui de

la trésorerie et de i'attorney- général de l'Union.

Il a ordonné quatre différens emprunts pour

être employés à l'amortissement de cette dette

par le rachat de ditfêrens fonds , et a auto-

risé en 1796 les commissaires de l'amortisse-

ment à empy^unter encore cinq autres millions

de dollars pour satisfaire aux payemens des

capitaux et des intérêts que les États - Unis

avaient à payer dans cette année. La banque

des États - Unis est autorisée par cette loi à

fournir cet emprunt en totalité ou par partie.

Les Fonds publics déjà existans sont reçus à

l'emprunt : les commissaires peuvent, s'ils

le jugent à propos , vendre les fonds de dif-

férentes espèces ( des trois pour cent , des

six pour cent , ou des fonds qui attendent

encore l'intérêt qu'on appelle deferred stocks )

qu'ils ont dans leurs mains, pour acquitter

Tome VIL ' * X



,une partie ou la totalité des capitaux et in-

térêts que 1 emprunt autorisé a pour objet , à

condition qu'ils n'en vendront pas plus de

moitié au-dessous Ju pair. Ils peuvent aussi

vendre les actions de banque appartenant à

l'Union. Enfin cette nouvelle dette elle-même,

dont les certificats porteront si:c pour cent

d'intérêt , ne sera rachetable qu'à commencer

de Tannée i8ig.

Le congrès a aussi incorporé la banque des

États-Unisiy et cette banque a prêté à l'Union

deux millions de dollars pour lesquels elle

avait souscrit dans la formation de son capi-

tal ; ces deux millions de dollars sont rem-

boursables en dix ans
,

par dix payemens

égaux. Il a successivement autori^ cette ban-

que à prêter à l'Union trois autres millions

,

puis cinq autres en 1796 , comme il vient

d'être dit; enfin il a dôclaré que les revenus

de l'État seraient employés au payement des

intérêts de ces emprunts ainsi qu'aux dépenses

^u gouvernement « et a destiné leur excédant

è faire un fonds d'amortissement.

La dette des États-Unis était, en 1790, de

jde soixante - douze millions six cent treize

mille deux cent cinquante - quatre dollars ;

elle était en 179G, de soixante -dix -huit mil-

lions six cent qualievingt-dix-sept mille quatre
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cent dix dollars, et ainsi elle est augmentée

de six millions quatrevingl-quatra mille cent

cinquante - cinq dollars
,
quoique la caisse

d'amortissement ait ëteint deux millions trois

cent &ept mille six cent soixante -un dollars

de la dette , et quoique les État:^-Unis ayent

joui pendant cette époque d'une prolonde

paix et de toutes les circonstances qui aident

communément un État à établir Tordre dans

ses linances.

Un plus grand ordre dans les dépenses, la

vente possible d une grande quantité de terres

ap'partenant à TUnion dans les territoires de

rOuest, enfin une addition d'impositions
,

sont les moyens qu'une bonne administration

peut employer utilement pour éteindre avec

promptitude la dette des États-Unis, si quel-

que guerre ou autre grande convulsion poli-

tique n'en arrête pas la possibilité. Cette dette,

d'après les engagemens pris avec les créan-

ciers et les projets présentés au congrès et

adoptés par lui , doit être entièrement amor-

tie en 1825.
--.i ^

I

L'opération de la caisse d'amortissement f

avait eu dans sa création , ainsi que toutes

les opérations pareilles , l'objet d'animer le

crédit par la coniiance dans Textinction de la

dette. Il a été soutenu , comme je l'ai déjà

X a
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idit, par rétablissement de la banque des États-

Unis
,
qui concourait au système général des

finances y proposé par le secrétaire de la tré-

sorerie*

Cette banque incorporée en 1791 , a été

créée avec un capir^il de dix millions de dol-

lars. Deux de ces dix millions ont été , ainsi

qu'on l'a vu , souscrits par les États-Unis
,

qui n'ont pas été tenus de fournir ks fonds aux

épo<]ues indiquées pour les souscripteurs. Les

huit autres millions ont été fournis par des

souscriptions particulières, payables un quart

en argent, et les trois autres en certificats de

dette. Les commissaires de l'amortissement

avaient éteint de ces papiers pour la valeur

d'un million de dollars. Ainsi une quantité de

ces certificats , montant à la valeur de sept

millions de dollars , a disparu dans la pre-

mière année ; le prix de ceux qui restaient

en a haussé considérablement ; et les spé-

culations qui dés - lors ont été très • actives

pour faire élever beaucoup plus encore cette

hausse naturelle., l'ont portée à un taux si

prodigieux qu'elle n'a pu longtems s'y sou-

tenir.

Les conditions principales de l'érnblisse-

ment de la banque des Etats Uni? sont :

. 10» L'incorporation des souscripteurs de la
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banque en corps politique nvec un privil^go

jusqu'en 1811.

2°. La faculté d*un capital de dix millions

de dollars.

3\ La faculté de posséder jusqu'à quinze

millions de dollars en meuijles et immeubles

y compris le capital.

4". Celle d'établir dans Tétendue des États-

Unis autant de branches succursales que les

souscripteurs le jugeront avantageux.

5^. La formation de Tadministration de la

banque, composée d'un président, de ingt-

cinq directeurs et d'un caissier.

60. La défense à cette administration de

faire aucun autre commerce que celui do

l'or; d'acheter aucune partie de la dette pu-

blique , et de prendre pour ses prêts ou ses

escomptes, un intérêt plus haut que six pour

cent; et la permission de vendre la partie dd

dette qui composait le capital premier de la

banque.

7". La défense de contracter en prêts , es-

comptes ou par l'émission de ses billets , une
dette déplus du double des fonds existans

dans la caisse.

8*^. Celle de prêter sans loi expresse des

États-Unis plus de cent mille dollars au p;ou-

vernement de l'UnioD, plus de cinquante

X 3
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mille a aucun État particulier ou à aucun

prince ou puissance étrangère.

9". La nécessiië de soumettre au secrétaire

de la trésorerie la situation de la banque

toutes les fois qu il le demandra , avec Tau-

torisation donnée à cet ofiicier public de vé-

rifier dans les livres les comptes qui lui sont

rendus.

10». L'ordre donné à toutes les caisses des

États-Unis de recevoir en payement les bil-

lets de cette banque.

ii<*. L'engagement pris par le congrès de

n'établir aucune autre banque des Étals Unis

pendant la durée de la charte accordôe à

celle-ci.

Sans examiner ici quelle étendue de sécu-

rité peuvent avoir les porteurs d'actions dans

une banque dont les capitaux originaires ont

été formés ainsi que ceux de la banque des

États Unis, et qui immédiatement sous l'au-

torité du gouvernement peut, dans des tenis

de besoin , être obligée par une loi du con-

grès à fournir aux emprunts que les circons-

tances rendraient nécessaires ; je r\^ la consi-

dère ici que sous le rapport du danger qu elle

offre à l'économie des finances de l'Union par

la facilité d'en obtenir des prêts considérables

par une loi du congrès , et par les prêts de cent



mille dollars qu'elle fait au gouyernement

,

sans avoir besoin de rautorisation d'aucune loi

nouvelle. Aussi l'état actuel de dette où se

trouvent les États-Unis est-il attribué en grande

partie à cette facilité. Si elle n'eût pas existé

,

les emprunts , les anticipations n'eussent proba-

blement pas été si multipliés, les dépenses eus-

sent été restreintes , un plus grand ordre en

ces dépenses eût été établi ; enfin le congrès

voyant les dépenses au-dessus des revenus , au-

rait couvert le deAcit et mis entr'eux une ba-

lance égale par des augmentations de taxes qu'il

n'a fait que retarder et qu'il est obligé de de-

mander aujourd'hui plus fortes qu'il n'eût été

nécessaire de le faire s'il eût été convaincu

plutôt du grand danger des emprunts ; taxes

qui ne pourront pas même à présent em-
pêcher que des emprunts ne soient néces-

saires pour le remboursement des autres, pro-

mis à époques fixes, par exemple ceux de la

banque et ceux pour lesquels le gouverne-

ment paye de gros intérêts.

C'est avec une grande timidité sans doute

que je dois risquer mon opinion en matière

de Enances sur lesquelles mes connaissances

sont très-bornées , sur-tout quand cette opi-

nion est opposée à celle de beaucoup d'hommes

qui passent pour être de très -habiles flnan-n

X4 •
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cîers. Je rlîrai seulement qne
, fersnado

,

comme je le suis , de la grande utilité dont

sont les flanques
,
quand leur administration

est s.'igement et moralement conduite
,
pour

donner au commerce, à l'industrie et même
à l'ap/iculture une grande activité, potir aug-

menter par le crôdit les richesses d'un État

et par conséquent sCvS moyens de prospérité;

convaincu même des avantages de cette es-

pèce
,
qu'en ont tiré les États-Unis; les dan-

gers du système des banques me semblent

surpasser de beaucoup encore leurs avantagr s.

La Bncilité des abus est si grande dans ces

sonos d'( t.iblissomens , ces abus sont si fort

enconrngés, et par les besoins des gouverne-

ment, et par Tavidité des spéculations, qu'il

est difficile à leurs administrations de s'en

garantir. Ces dangers sont plus grands dans

les pays où les banques sont plus multipliées

,

où le numéraire est moins abondant et où

l'amour de l'argent est plus la disposition com-

mune des habitans. Au lieu de créer une ri-

chesse fictive du double de leur capital, elles

en créent une dix fois , vingt ibis plus i'ories

et l'illusion qui suit le premier bien-être que

dans nn temsde tranquillité reçoit le commerce

de cette facilité de s étendre , est un moyen

de plus d'augmenter le mal et de le pré ci-
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plier. "Le malheur des indiviMus , cehn des

États en sont tôt ou tard la conséquence f

parce que l'économie , la réflexion ilans les

entreprises, dans les dépenses, n'ont plus

lieu de s'exercer avec sévérité.

Ce système de banques
,
qui donne ainsi

aux gouvernemens de grands moyens de dé-

penses ) au-delà des revenus publics , tient au

système nouveau par lequel on croit qu'un

Érat , loin de s'appauvrir par ses dettes, en

reçoit, dit on , au contraire , un moyen de

prospériié qui résulte de l'activité de la cir-

culation , du payement apparent des dettes

privées et de la possibilité de placer à profit

lei plus petites économies.

Cette théorie nouvelle me semble un para-

doxe métaphysique ou plutôt un abus d'es-

prit appelé au secours d'un mauvais état de

finances. Elle mène à augmenter sans cesse

cette masse de dettes , si singulièrement mé-

tamorphosée aux yeux de l'imagination en

aliment nécessaire du crédit et de la prospé*

rite nationale. Cependant le plus simple bon

sens indique qu'il doit être au moins une cer-

taine proportion de dettes qu'un État aurait tort

de passer; et quel est le gouvernement qui

s'y restreindra quand il a la facilité d'ang'»

menter à-peu -près sourdement , et sans les
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murmures du peuple ses moyens cle dépensés.

Quel est donc celui qui
y
par le système qui

iavorise Faccroissement de sa dette , ne tra-

vaille pas joumellement à la ruine de la na-

tion qu il gouverne ? Car enfin , il arrive une

époque où il faut compter , et où le peuple

ne peut pas , ne veut plus payer de nouveaux

impôts qui ne servent pourtant quà solder

les intérêts d'emprunts dont Téconomie dans

ses finances aurait dispensé en grande par-

tie son gouvernemvmt , et cet état de choses

est Tépoque la plus Jangereuse pour la tran-

quillité d'une nation , pour la stabilité de son

gouvernement y pjur le bonheur de ses ci-

toyens.

La banque des États-Unis qui par sa chflr^e

d'incorporation aie droit d'établir des branches

dans telle partie des États-Unis qu'elle jugera

nécessaire , en a déjik établi quatre, une à

Kew-Yorck , une à Boston , une à Baltimore

,

et une à Charles toivn; mais les capitaux de

ces branches , connues en Amérique sous le

nom de branch-banks , sont pris sur son pro«

\ re capital de dix millions de dollars.

Voici quel était au 3i décembre 1796 la

situation de la banque des États-Unis : ^
'?=''. '-,?« ' '
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DoU. OV
En fonds de 6 p. •

. 3,5a4,33i. 65^

En billet» escomp-

tés aio8o|64i' •

Dû par le gouver-

nem*. dos États-

Unis ^^lifM^riti^i *

Espèces 5ai(45i. k

Doll. O».
lipital. . . .- io»ooo,ooo. M

tmpr. d'Hollan'Ie. ySOfOOO. »

SAinnif» apparten/*

au goMVPrnrment

des Étarn-uni» (). 43i,a4a. »

smniM aux indivi.

«lui qui les ont

déposées 873,a38. »

t'illftsencirrulation 7<)5t90i. »

M'' . Postnotes (,**) . 607,600. »

Profit sur le« es.

romptcson 1796. 232,873. »

Intrfrôts reçus pour

prêts Paitsau gou-

vernement «10,677. »

iBf'serve au-delà des

dividendes 1 32,848. »

(*) La banque des États-Unis est- la caisse do gouvernement.

(**} Billeu tirés sur les Branch-iankf,

On ne porte nî en nç^oir m en du les billets

des difforontcs antres banques, ni ceux de la

banque des États-Unis qui peuvent se trou-

ver dans ces banques différentes.

Les capitaux des branch-banks fournis par

la banque des États-Unis sont pour New
Yorck 1 ,aoo,ooo dollars.

Boston 700,000

Baltimore 400,000

Cbarles-town ôoOyOpo.

AVO m.
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Mois leur compte particulier fait partie du

compte gén rai de la banque des États-Unis.

La hnrique a bâti une nouvelle maison , où

elle commence depuis le premier juillet 1797

,

h f-iire les affaires. Le terroin en a coulé

quatorze mille dollars. Les dépenses pour la

construction du bâtiment en excéderons cent

mille.

La banque des États-Unis donne huit pour

cent de dividende. Ses actions se vendent de

qm'nze à dix-huit pour cent au dessus de leur

valeur primitive.
,

Quant aux prix des fonds pu blics , voici ce

qu ils sont au moment actuel.

Trois pour cent, • ... 60.
y

Six pour cent 8a. pour cent*

Deferred stocks,.,, 65. )

' D'ailleurs il existe dans les finances des

États Unis la plus entière ponctualité pour

les payemens de tous les cngagemens pris

,

et l'emprunt de la France a été remboursé

avant l'époque de rigueur, au désir du gou-

vernement français.

Les revenus actuels des États - Unis con-

sistent
,

......
10. En droits sur le tonnage des vaisseaux

et sur les importations de produits étrangers.

2*\ £n droit appelés droits iatérieurs sur les
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liqueurs spîritueuseâ disti lées dans le terri-

toire d<»s États-Unis , sur les manufactures

de tabac , sur les raiineries de sucre , sur les

entes à l'encan , sur les marchands en détail

de vin et de liqueurs spiritueuses étrangères
,

et sur les voitures de commodité.
3'\ £n bénéfice sur le port des lettres.

4^. Enfin en dividende des actions appar*

tenant aux États-Unis dans la banque des

États-Unis.

Les droits sur le tonnage consistent en six

cents ou six centièmes de dollars sur chaque

tonneau des bàtimens américains employés

,

et en un demi dollars sur chaque tonneau

des baiimens étrangers.

Voici l'état du tonnage employé dans les

difftrens poris des Etats-Unis durant les sept

dernières années.
j'I

En

Tonnage yimèricnln.

Toiiti(>aux.

1790.
i^'

\mx le cabotage 1 i~,i8i.

our II pAcb? 2C)522.

(riur le commerce exté-

rieur 5(i2|823.

Total 502,626.

ToTlL OK.NtUAL

Tonnage vtraiiggr.

Tonneaux*

Anglais aa8,63i.

Frni'Çais .'. 1 5.4^5.

Holt.indais iS,5>i5.

E>pii[;iioI 8,56 1«

Danois , Prussien , Ham-

bourt,cois , eic 5,l3i.

Total ;'.6/,.5t)3,

7^)7*082 loaueutu.
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En 1791
Tonnagt 'jtméricain.

Tooneau.

Pour la caboug* 106,494.

Pour la pOcbe 3a,â43.

Pour k commerce extér'. 363,854.

Total 503,890.

Tonnait éirangerti

Toeneiat,

Anglais aïo.liil

Fr«ii(^ai» , . . . . 8,!j8&

Toutes autres nations. . . i8i8»)o.

Total a38,^Uc,

7oTAL oixiaiL 741*^66 tonneaux.

£n 1792.

'tonnage j4mineain»

Tonneaux.

Pour le cabotage 130,997.

Pour la pècbe 3a,o6a.

Pour la commerce exiér'. 4>4»Ca9«

Total 667,688.

Tonnage étranger,

Tonnfin,!

Anglais ao(i,ij(i}.

Français a4.3^3

Toutes aunes uaiioiis... ij,^*<.|

Total a44iï;&l

Total cixr&RAL 81 1,966 tonneaux.

En 1793.

Tonnage Américain. ^ Tonnage étranger.

Tonneaux.

Pour le rabotage 141 ,639.

Pour la péclie 318, 177.

Poux le commerce e^tër'. 4^8*864.

Total 618,680.

Tona«atn,|

Anglais ioo,iï).|

Français. * 4^1-'^'

Toutes autres natiuns. . . i7<'^>|

Total i63,:i|

Total ciiYÉHAL 78: ,906 tonneaux.

En 1794.
Tonnage /iméritain.

Tonneaux.

Pour le cabotage 192,686.

Pour la pèche 37,260.

Pour le commerce exlér^ 537,194.

Total 747, 140.

Tonnage étranger.

TonDriail

Anglais 37,o51j

Français 1 m4>I

Toutes autres nations. . . 34/ ''l

Total 82 Ni

Total cûnânAL 83o, 1 14 tonneaux.
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En 1795*

Tonnage américain,

Toaneaiu.

Ipour le cabotage lyti^iS*

iPoiir la p^chfl 34t 10a.

Pour l» commerco eztér'. . 58o»a77.

Total 786,a;)7.

Tonnage itrangef,

Tonaaamrf

Anglaia « '\ Ou n'a pia

r» • f «'«Il uf^ru-
Frauçaii >..., ,.r deuil

ToutM autrea natîona. J *xm'*

Total , environ 6a,000..

Total oiniaAL , environ 8481397 tonneaux.

En 1796.

Tonnage étranger.Tonnage Américiùn.

Tonneaux.

Pour le cabotage aooi37a.

Pour la |>dche 38,930*

Pour le commerce ester'. 675,046.

Tonaeaas*

Anglnii 19<C(^9*

Frnuçiiis a,o55.

Danois io,43o«'

Suédois 5,56o.

Villes Aiiwéatiqnes 4*9^7*

Ports d'Italie 758.

Espagnol 3,449*

Portugais 037.

Hollandais 3ol.

Total ()ô,338. i Total 47.846,

Total oinRHAL </ia, 184 tonneaux.

Tous les tonnages énoncés dans les tableaux

précédens , sont pour le tonnage américain

celui des bAtimens sortis , et pour le tonnage

étranger celui des bàtimens entrés. Ainsi

,

comnie chaque bâtiment apporte son retour,

ou du moins que très-peu s'en vont sur leur

lest, on doit juger que I« •vérirable total gé-

néral du tonnage est
,

pour chaque annéo
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à peu près double de ce que ces tableaux in-

diquent.

Les droits sur les marchandises étrangères

împort(^es dans les États-Unis , varient selon

leur espèce , depuis cinq jusqu à cinquante-

cinq pour cent. Ils sont payes ou par une

proportion de leur valeur estimr>e , ou par un

droit fixé par quantité. Les mnn hnndises

étrangères importées d.ins des bâtimens (étran-

gers payent depuis le mois de juillet J792

,

dix pour cent de plus que celles impnrtï^es sur

bârimens aniv^ricains. Le montant de ces di oiu

est toujours réuni à celui du droit sur le ton-

nage dans les comptes que rend le secréiaiie

de la trésorerie. Ces droiis réunis n'ont com-

mencé à être perrus que le i«r, d'août 17^;^,

et depuis ce jour jusqu'à la fin de ^y^^ t
il*^

ont rendu six millions trois cent trente-

quatre mille deux cent soixante- trois dol-

lars ; en 1793 y
quatre millions sept cent

trente-un mille trente -deux; en 1790, six

millions cent soixante-deux mille cinq cent

soixante -quatre; en 1794» six millions se|'t

cent vingt-cinq mille neuf cent cinquante-

cinq; en 1795, sept millions neuf cent cin-

quante-neuf mille quatre cent neuf; et en

1796, six. millions cinq cent soiîwante-F'^jit

mille neuf cent quntrevingt-se^^t dollars. Os
somm Ci
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sommes sont ce que la tare produit de neîf

les frais de perception payés.

Avant de les établir , il a été déduit de leur

montant total ;

1". Les drawbacks , ou restitution des droits

pour marchandises réexportées , à un pour

cent près, gardé au profit des États-Unis;

a». Les draxvbacks pour les liqueurs spiri-

tueuses distillées dans les États-Unis ^ ou les

8ucres qui y ont été rafinés , ou le tabac qui

y a été manufacturé, quand ces produits sont

exportés à l'étranger
;

3 '. Les encouragemens donnés pour la pê-

cherie, qui consistent en une gratification qui

varie depuis un dollar et demi jusques à deux

dollars et demi par tonneau , selon la gran<*

deur du bâtiment employé , et en huit cenùs

ou centièmes de dollar par barnl de poisson

talé ou fumé ;

/|0. Les frais de recette qui se montent à

environ cinq pour cent de la recette totale.

Les amendes pour marchandises introduites

en contrebande , ou dont on aurait tenté de

frauder les droits , font aussi masse dans cette

recette. Mais la contrebande n'est pas consi-

dérable dans l^^s États-Unis
,

parce que la

plupart des droits ne sont pas très-élevds. Elle

serait facile [lar la nature de la plus grande

Tome Fil. Y
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partie des côtes , et par le peu de moyens de

surveillance qu'a la douane pour s'y opposer.

On remarque toutefois que les droits sur le

thé se sont élevés à près de la moiti*^ moins

les deux dernières années
,
que les deux prc'i'

cédentes
,
quoique l'usage paraisse loin d'en

f^tre diminué. Cette contrebande , car il faut

bien alors la reconnnlire, est attribuée à l'élé-

vation de la taxe qui est depuis dix-huit jus-

qu'à trente pour cent pour les thés venant de

Chine , et plus forte encore pour ceux réex-

portés d'Europe, et à la facilité de débarquer

frauduleusement une grande quantité de cette

marchandise.

Les États-unis ont quelques petits bAtimens

dont le devoir est de veiller à ce qu'aucun

vaisseau venant de l'étranger ne soit déchargé

ailleurs
,
que dans un port de douane.

Tous CCS différens frais sont payés par les

collecteurs de chaque district , et ainsi déduits

dans leurs comptes du montant générai de

leur recette.

Les droits sur quelques articles importés

ont été augmentés dans la session du congrès

qui a été terminée au mois de mars dernier

17; 17. On en trouvera le tarif actuel à la Hii

4I0 cet ouvrage.

Les droits sur les liqueurs spiritueusos dis-
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tîUées dans le territoire des États-Unis , ont

été établis en 1794» Alors ils étaient de onze

cents ou centièmes de dollar par gallon pour

celles qui proviennent des mélasses , et de

neuf sur celles que l'on fabrique avec des pro-

ductions du pays, fruits ou graines.

Ces droits ont été réduits en 1794 à dix

cents par gallon pour les liqueurs distillées de

matières étrangères , et à sept pour celles

qu'on a faites avec des produits du pays ;

mais cette réduction n'a lieu que pour les li-

queurs de seconde épreuve ; celles de pre-

mière qualité ont au contraire été portées k

un quart de dollar par gallon
,
quand elles

viennent des mélasses, et à dix-huit cents,

quand el?es ont été tirées des productions du
pavs. • ^ , •

Cette espèce de taxe, et pariculiérement

celle sur les liqueurs de la distillation de

grains ou de fruits du pays , a été impopu-

laire (^és son principe. La loi laissait l'option

ar'xdistillateurs de paver, ou par l'exacte soldo

du droit sur le nombre des gallons distilles
,

ou par un abonnement de cinquante- quatre

cents par an pour chatjue gai on que pour-

raient contenir les alambics employés.

Les disiillateura préf«!'raient généralement

îô premier moyen
,

parce que n'c'tant pas

Y a
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sûrs d'occuper leurs alambics toute Tannée

,

ils ne [)ayaient alors qu'en raison de leur tra-

vail , et par conséquent de leur gain , et

parce qu'ils espéraient plus de facilité à élu-

der le payement d'une partie des droits , ce

qui était facile, les distilleries très-éparses

dans tous les États ne pouvant pas être visi-

tées continutllement par les inspecteurs de

l'excise.

L'opinion publique étant contraire à cette

taxe , elle n'a amais été complettement payée.

Des parties cà Etats , des Etats même entiers

,

se refusent encore aujourd'hui à s'y sou-

mettre ; et le congrès , dans la dernière ses-

sion , vient: de détruire l'option laissée aux

distillateurs par les loix précédentes sur la

manière de pnyer celte taxe, et a prescrit,

pour seul mode , l'abonnement en raison de

la gianvleur des alambics. La faculté est lais-

sée aux distillateurs de s'abonner seulement

pour deux semaines, ou pour autant de tems

qu'ils voudront jusqu'à six mois. L'abonne-

mont pour deux semaines est de six cerus

,

pour six mois de quarante-deux cents , et les

abonnemens intermédiaires sont établis de

n^nniére à donner avantage à ceux qui s'ap-

prochent le plus du terme de six mois.

De cette manière , le nombre des inspec-



(. 341 )

terrs j^^jut être diminué ; la recette est plus

Traisemblablement certaine , et l'inquisition

des visites domiciliaires , attachée à cette es»

pèce de taxe , est autant évitée qu'il soit pos-

sible. Mais elle reste toujours une taxe sur

l'agriculture et l'industrie du pays, et sur une

branche d'industrie faite pour diminuer la

consommation de l'industrie et des produits

étrangers.

Les distilleries de mélasses étant presque

toutes dans les ports de mer , et n'étant pas

nombreuses, la difficulté de percevoir les droit s

et la facilité d'en éluder le payement sont

presque nulles. Aussi M. Gallatin , dans le

dépouillement qu'il fait das revenus de toutes

les taxes des États-Unis, et des dépenses

qu'elles occasionnent , trouve-t il que les frais

de perception sur les distilleries des produits

du pays , s'élèvent à prés de trente-quatre pour

cent y tandis que ceux sur les distilleries des

mélasses , connues en Amérique sous le nom
de rum continental , ne s'élèvent qu'à qua-

torze et demi pour cent.

La quantité de mélasses importées dans les

Etats-Unis pour distillation dans les années

1790 et 1791, était par terme moyen de six

millions six cent soixante mille gallons pour

chacune d'elles. En 1796 elle n'était que do

Y 3
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trois millions six cent quatiovingt-seize milla

neuf cent six gallons.

Les droits réunis sur ces deux espèces de

liqueurs spiritueuses distillées dans les États-

Uiiis , ont produit net dans les six derniers

mois 1791 , cent soixante-quatre mille cinq

cent quatrevingt-diX'Sept dollars ; en 1792 ,

quatre cent quarante-six mille quatre cent

quatrevingt-trois ; en 1793 , cinq cent trente-

neuF mille neuf cent soixante-quinze ; en

1704, trois cent cinquante-quatre mille deux

cent vingt - cinq ; en 1796 , cent quatre-

vingt-dix-neuf mille ; et en 1796, deux cent

trente-huit mille dollars.

Il semble à propos d'observer ici que

Fimportation des liqueurs spiritueuses , dis-

tillâmes chez l'étranger , a considérablement

augmenté de i7()o à 179'); elle était en 1790

de trois millions six cent soixante-dix-huit

ini!Ie cent quatrevingt-dix-neuf gallons ; et en

^794» de cinq millions six cent quatrevingt-

dix-neuf mille trois cent soixante-neuf.

L'importation de vins , autres que ceux de

Madère , était , en 1790 , de si\ cont sept mille

sept cent soixante-un gallons ; et en 1796 , de

quatre millions trois cent trente-six mille

soixante-seize.

Celle de bierre , a îc, porter, était en 1790,
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de soixante-dix mille cinq cent soixante-quatre

gallons ; elle était en 1794 , de trois cent tren-

te-un mille trois cent cinquante-huit.

La grande différence de ces importations en

augmentation , tient sans doute en par«

tie à l'état présent de guerre où est l'Eu-

rope y qui accroit le commerce des États--

Unis ; mais si Ton considère la petite propor-

tion de ces objets réexporttis , on aâsigriera

aussi à cette augmentation dans Timportation

de ces denrées , d'autres causes ; celle
, par

exemple , de la grande diminution dans les

produits des Antilies , d'où les mélasses ont

été exportées en une quantité de la moitié

moindre en 1796 qu'en 1790 ; d'où il est résulté

que la différence des liqueurs spiritueuses dis-

tillées sur marières étrangères a été de deux

millions à un million de gallons de Tannée

1790 à Tanni^e i79-'».
, j

' "

Dans le même intervalle! le prix desjgrains

a tellement haussé
, que les distilleries sur

les produits du pays ont à peine pu se main*

tenir , ce qui a été une autre cause de l'aug-

mentation dans l'importation des liqueurs spi-

ritueuses étranj,,v;r38. L'état ci-apiés , ne laisr

sera aucun douKt sur cette question. a

Y 4
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Les drawhacks pour l'exportation des li-

queurs spiritueuses , distillées dans les États-

Unis , sont d'un demi cent par gallon , et de

trois cents de plus pour celles distillées sur

mélasses , en compensation des droits payés

pour l'introduction des mélasses dans les États-.

Unis.

La loi qui établit ces taxes est du mois

de mars 1791. Elle en approprie les pro-

duits au payement des intérêts et du capital

ÙQs emprunts fait et a faire, pour l'extinc-

tion de la dette des États-Unis, et en ordonne

la durée jusqu'à cette époque.

Les dioits sur l'importation des mélasses

ont été dans l'avant - dernière session , aug-

mentés d'un cent par gallon , et les draw-

hacks pour exportation du rutn continental

,

augmentés de la même valeur.

Le mode pour la perception des droits sur

le tabac manufacturé , a souffert différentes

altérations depuis son établissement
,
qui ne

date cependant que de 1794*

D'abord cette perception était faite à raison

de la quantité du tabac manufacturé , et sur

le pied de huit cents par livre. La modicité

de la recette attribuée à la fraude des droits

,

rendue facile par Timpossibilité d'une ins-

pection constante dans les fabriques , a dé-
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terminé le congrès à porter rette perception

sur les moulins , en variant leurs taxes de-

puis cent quarante jusqu'à deux cent qua-

rante dollars , selon leur force et leur espèce.

Les produits de la taxe ont été ainsi plus

que triplés.

Mais les draxvhncks de six cents par livre

,

accordés pour l'exportation , se sont trouves

surpasser les produits de la taxe , ce qui in*

dique l'étendue de la fraude , et la léj^islature

a suspendue entièrement cette taxe pour une

année dans la session de 1796.

Elle vient de la rétablir dans son avant-

dernière session telle quelle était avant sa

suspension. Ses produits qui , s'ils doivent

exister , ne seront jamais considérables , ne

peuvent pas* être à présent comptés en re-

cette.

* La loi qui soumet à un droit les sucres rn-

finés dans le territoire des États-Unis , est du

commencement de l'année 1794, et les droits

n*ont commencé à être perriis qu'au prerniv^r

octobre de la même année. Ils sont de deiu

cents par livre de sucre rafiné; et i:n (Jiaw-

back de la même 'aleur est alloué po»:»' 1 o.';-

portaùon , avec uuv^ addition de trois autres

ce/i^j, valeur égale à celle des droits imposés

à l'importation des sucres bruts. La même loi
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dans la Tue d*encourager les rafineries atnë-

ricaines , impose un droit de quatre cents par

livre de swcve rafiné à 1 étranger , et importé

dans les États-Unis ; et aucun drawback n'est

alloué pour la réexportation des sucres rafinéa

venant de l'étranger.

Une addition d'un demi cent par livre de

sucre brut vient d'être imposée à l'importation

,

e\ un cent par livre de sucre rafiné dans les

États-Unis allouée l'exportation. £n 1796 ces

droits ont produit trente et un mille neuf

cent quinze dollars , et en 179G , trente-huit

mille, déduction faite des frais de perception

qui sont de cinq pour cent.

La loi qui impose un droit sur les ventes à

l'encan , est aussi de 179^. Ces droits varient

(l'un quart de dollar à un demi-dollar pour

valeur de cent dollars des effets vendus. Leur

produit a été , en 1796 , de trente mille quatre

cent quinze dollars; en 1796, de trente-trois

raille six cent quarante-cinq dollars , déduc-

tion faite des frais de perception qui sont de

deux et demi pour cent. Quelque précaution

que prenne la loi
,
pour assurer l'exacte ren'

trée de ces droits , la Iidélité des vendeurs ,

qui ne le sont que par licence , est le seul

garant de leur entière ponctualité.

Les taxes sur les marchands en détail tu
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vin , et de liqueurs spiritueuses , ont ëté étsL*

blies à la même époque que les précédentes.

Elles sont de cinq dollars par an pour chaque

marchand vendant du vin en moindre quan-

tité à la fois que trente gallons , et des liqueurs

spiritueuses en moindre que vingt gallons. Les

cabaretiers ne sont pas sujets à ces droits
,

qui ont rendu en 1796 cinquante-trois mille

cinq cent quarante-sept dollars, et en 1796,

plus de cinquante-huit mille , déduction faite

des frais de perception qui sont de deux et

demi pour cent.

. Les voitures de commodité sont imposées

par une loi rendue aussi en 1794* Elles payent

depuis deux jusqu'à quinze dollars par an,

selon leur espèce. Ce droit a rendu, en 1795,

quarante et un mille quatre cent vingt-un

dollars > et en 1796, cinquante-trois mille deux

cents dollars. Les frais de perception sont de

cinq pour cent.

Un procès a eu lieu en 1796 devant la cour

suprême des États-Unis , à l'occasion de cette

taxe. La constitution prononce : qu aucune

capitailon ni taxe directe ne peut être im-

posée par le congrès , à moins quelle ne

soit établie dans les différens Etats en pro'

portion de leur nombrefédéral,

: '^'habitant de Maryland, qui se refusait à
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payer cette taxe , soutenait qu'elle était par sa

nature une taxe directe , parce quelle por-

tait directement sur la propriété de telle ou

telle personne , tandis que pour être indirecte,

elle eût dû être établie sur les carrossiers ,

vendeurs de voitures , etc.

Cette réclamation a été plaidée par M. lu"

gohon , attorney général de TÉtat de Pensyl-

vanie , et par M. Campbell , avocat de Vir-

ginie.
,

M. Harnîlton , et M. Lée attorney-général

des États-Unis , ont plaidé en défense de la

taxe y et ont dit entre autres argumens , que

la taxe était indirecte , parce qu'elle portait

sur les dépenses , et non sur les revenus.

Le terme de direct en fait de taxe est si

vague , les auteurs qui ont traité des matières

d'impôts, ont interprété ce terme si diff(

-

remment
, que les argumens des deux parties

avaient une égale force
,

pour des esprits

impartiaux , et que Tévidence ne résultait

d'aucun. <

Les juges de la cour suprême ont reçu de

la constitution la compétence de juger en loi

et en équité , tous les cas résultans de la

constitution ou des loix. Ils ont prononcé ,

dans celui - ci
, que la taxe sur les voitures

était une taxe indirecte ; et sans doute , dans

p ,

'\
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Tincertitude où ils ne pouvaient manquer

d'être sur le point de droit rigoureux , ils

auront été déterminés par la nécessité d'assu-

rer cette branche de revenus , et par la na-

ture de cette taxe
,
qui ne porte que sur le

luxe. ^ .>!-- -î ;
•:

; or;-

Les cinq taxes dont je viens de parler

,

ordonnées par le congrès à peu près à la

-même époque, doivent cesser au mois d*août

1801.

On objecte contre la taxe sur les encans

,

et celle sur les marchands en détail de vin

,

et de liqueurs spiritueuses
,
qu'elles pourraient

être avantageusement remplacées par une lé-

gère augmentation de droit à Timportation

des marchandises , et à celle des vins , ainsi

que celle sui* les distilleries
;
que la percep-

tion serait plus sûre , ne coûteVait rien , en-

traînerait moins de vexations , et porterait sur

les mêmes personnes qu'elle frappe aujour-

d'hui, -^'i'
--::--'":'. ^'''''\' : . â:ti.;-ï

•-.
V

-

Ces taxes , connues sous le nom des cinq

nouvelles taxes, font partie du même chapitre

dans le compte rendu des recettes par le se-

crétaire de la trésorerie.
,

Les produits de la poste aux lettres sont

aussi un des revenus de TUnion
,
qui fait les

frais de cette administration , et c'est encore
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3e 1794 que datte la dernière loî qnî fixe dé-

iinitivement cette administration dans tous

ses détails.

Les revenus de la poste aux lettres ont é*é

du premier octobre 1789, au 3o juin 1791 ,

de quatre mille cent quatrevingt-deux dollars;

et du premier juillet 1791 , au 5i décembre

1792 , de seize mille quatre cent un
; pour

Tannée entière 1793, de vingt-neuf mille sept

cent vingt-deux; pour 1794» de trente-trois

mille sept cent vingt -huit; pour 1796 , de

trente-huit mille sept cent cinquante - cinq ;

et pour 1796 , de soixanle-douze mille neuf

cent neuf dollars.

Ce genre de revenus doit augmenter gra-

duellement , mais le gouvernement qui sage-

ment, s'efforce de faire participer un plus

grand nombre de lieux au bénéfice de cet

établissement, l'étend annuellement dans des

parties de pays, encore peu habitées, et oui

la recette faite sur la taxe des lettres ne dé-

dommage même pas des frais qu'on est obligé

de faire.
» ,,

Les lettres se portent comme en Angleterre,

dans des stages ou diligences qui sont à-la-

fois voitures publiques , et ainsi l'Union paye

moins cher pour leur transport.

On les porte à cheval dans les routes d'em-

) !

1. ^ 't
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branchement où les diligences ne sont pas

encore établies, et dans les parties de pays

où la nature des routes interdit toute voiture.

Le prix des ports de lettres est de six cents

pour une distance de trente milles , et jusqu'à

vingt-cinq cents ou un quart de dollar pour

une distance de quatre cent cinquante milles

et plus. • *
^'

'
"" *' "

Les doubles , triples lettres, etc. payent

double , triple taxe , etc.

Les paquets pesant une once payent comme
quatre lettres.

Les lettres arri\'ées par m^r et déposées

au bureau de la poste du port où le vaisseau

aborde payent quatre cents , et de plus le

prix à raison de la distance , si elles sont

envoyées de ce port à un autre lieu des

Etats-Unis.

Le nombre des actions de banque des Etats-

Unis , appartenant à l'Union , était de cinq

mille qui produisaient cent soixante mille

dollars de dividende. Il en a été vendu deux

mille deux cent quarante dans les six derniers

mois de 1796, pour concourir au payement

des emprunts dont le remboursement était dû.

Le compte du secrétaire de la trt^sorerie ne

porte qua quarante-cinq mille dollars les di-

videndes de la dernière demi-année 1796. '^-'

Les
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Leâ patentes accordées par le goilVèi^iie«

tnent des États-Unis ,
pour découvertes nou-

velles, privilèges d'auteurs pour Timprês^

sion de leurs ouvrages , etc. , entrent aussi

dans les recettes des États-Unis, mais leur

produit ne s*éléve pas annuellement à seizo

cents dollars » et n'a monté en 1796 qu'à

douze cent soixante.

Les comptes du secrétaire de la trésorerie

portent aussi en recette les espèces monnoyées

à la monnaie des États-Unis n mais les dépenseii

de cet établissement 60nt pareillement portées

en dépense , et elles excèdent de beaucoup U
recette.

Le total des recettes de Tannée 1796 , pro-*

Venant des élëmens dont les détails viennent

d'être exposés I démonte à.. 7,188^001 doL

Tonnage et importations..,.. 6,567,987. x
Liqueurs spiritueiises distillées 238,ooo. I Hti»

Sucies rafinés. 38,oon.l
VenduRS 33,o45.f
Marchands en détail de vin 1 Somme égale (

et liqueurs spirimeuses. . .

.

58,ooo.\ 7,188,001 (*)..

Voitures de commodité 53 800/
Poste aux lettres y^iQ^'Q'l ' î^^vi
Dividendes des actions des 1 Mv
banques i25,«oo.l '^ '' ^\

Patentes ^. 1,260./ ^

(*) Cette somni^ de 7,188,001 dollars est I<* montanr véritable

du revenu de r.:anee 1796; mais le enéraire de li trésorerie et
le comit.^ de* finances de ia chambre des représentans , né
portent le levenu annuel det État«-Unii, par estimatioa , c^u'j»

tia'Jo,6oo dollai s.
. , . g;,. ;

Tome VIL Z
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Quoiqu'il soit probable qu'à la paix Timpor^

tation des produits des lies Antilles destinés

à Ja réexportation , sera beaucoup moins

grande qu'à présent» et que par conséquent

,

les droits sur le ^onnage diminueront, ainsi

que le bénéfice d'un pour cent sur les mar*

( chandises qui ont droit au drawback ; il est

cependant présumable que les revenus des

États-Unis , établis sur les bases où ils le sont

à présent , ne diminueront pas » et que la po-

pulation croissante augmentera Timportation

d'une quantité au moins égale à ce qu'elle

pourrait perdre par d autres circonstances.

Mais dans le compte déjà rendu de la si-

tuation des finances des États-Unis , on a vu

qu'il y avait un déficit dans les revenus de

rÉtat , et ce déficit , suivant la plus basse esti-

mation, exige d'ici en 1825 une augmentation

annuelle de revenus de prés de deux millions

de dollars , bien entendu que les revenus

actuels ne diminueront pas , et l'événement

d'une guerre avec quelque puissance de l'Eu-

rope , peut les réduire presqu'à rien.

U faut donc de nouveaux moyens de re-

cettes à ajouter à ceux d'économie ,
qui

sans doute peuvent produire une diminution

de dépense assez considérable , si sur - tout

ils étaient Teffet d'un grand système général.
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Le congrès » dans la session terminée au

mois de mars dernier , a , comme il a été dit

précédemment, ordonné une augmentation

dans les droits d'importation sur le sucre

brut , sur le thé bohea , sur les mélasses

,

sur les étoffes de coton, sur le sucre candy,

sur le cacao , et une addition de dix pour

cent à ces nouveaux droits pour les marchan-

dises y assujetties ,
qui seraient importées

par des bâtimens étrangers.
'^

Il ne semble pas que la plus haute estima-

tion de ce supplément de droits Féléve à plus

de cent trente mille dollars , et ils peuvent pro-

duire beaucoup moins , car souvent, comma
Ton sait , Taugmentation de ces sortes de

taxes diminue la consommation ou encourage

la contrebande,

Un droit de timbre , dont les produits sont

estimés devoir être de deux cent mille dol-;

lars , vient d'être imposé dans la dernière

session , qui , à la vérité , a ordonné aussi

un emprunt de huit cent mille ' >~lars.

De grands débats ont eu lieu d^ns Tavant-

dernière session du congrès
, pour rétablisse-

ment d'une taxe directe sur les terres. Indé-

pendamment de la nécessité actuelle d'aug-

menter les revenus , chacun est pénétré de

celle d'établir une imposition sur des bases

Z2
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lolidea t
susceptible de produire plus ou moins

fielon l'urgence des circonstances possibles ^

et indépendante de toutes les variations aux-

quelles est soumise par exemple celle sur les

tnarchandlses importées ^ aucune taxe ne

peut plus certainement produire cet effet

qu'une taxe sur les terres. Mais la session a

fini sans qu'aucune détermination eût été

prise à cet effet.

Pour juger des obstacles que pourra trou-

ver ce genre d'impôt , il faut connaître

Tétat actuel des tardes directes en Amérique,

Le secrétaire de la trésorerie , dans un rap*

port présenté à la chambre des représentans

à la £n de 1796, sur la possibilité d'établir

une taxe directe dans toute l'étendue des

États-Unis » s'exprime ainsi relativement aux

différens modes de perception en usage dans

les différens États.

ce i<>. Des capitations uniformes ou des

n taxes sur les personnes , sans égard à leur

» propriété , à leur profession ou leur em-

n ploi , sont imposées dans le Vermont , le

» New - Hampshire , le Ma.sachussetts , à

#> Khode-island, et dans le Gonnecticut, la

» Caroline du Kord et la Géorgie.

» La proportion de ces taxes n'est pas con-

D nue pour le Vermont et k Géorgie.
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» Pour les cinq autres États p elle est ûe^

3) puis deux neuvièmes jusqu'à quatre neu«

?} viémes du produit général de toutes les

7) taxes perçues dans ces États.

3> Mais dans les autres États , cette taxe

» n est pas en usage. Les taxes sur les pro-

» fessions , sur certaines classes de personnes f

}) et sur les esclaves ne pouvant pas être

» rangées dans cette classe.

» 2°. Dans les Etats de Vermont , de New-
» Hampshire, deMassachussetts, deConnecti-

» eut , de New-Jersey , de Pensylvanie et de
3> Kentuky , les chevaux et les bestiaux sont

3) imposés I avec quelques variations ou ex^

)) ceptions.

» Les cheyaux seuls le sont en Virginie.

» Dans les États de Rhode-island , de

35 New-Yorck, de Delaware et de Maryland,

» les capitaux , les fermes sont compris dans

2) les évaluations générales des propriétés im-

5) posables.

» Dans les autres États, ils ne sont sou-

» mis à aucune taxe.

53 3o. Dans les États de New - Yorck , de

» Rhode-island , de Delaware et de Maryland

,

» des taxes sont imposées sur la masse géné-

32 raie des propriétés réelles et personnelles

,

Z3

\i
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fi toutefois avec des exceptions particulière^

» à chacun de ces États.

n Dans les autres États , les taxes sont im-

9) posées sur le& objets distincts et précis de

y> ces propriétés.

» 4'\ Dans tous les Etats, excepté ceux

» de Vermont et de Delaware , les terres , y
»> compris celles non encloses et non culti-

33 vées sont taxées ; on croit qu*elles vont

» Tétre dans le dernier de ces États.

y> Dans la Caroline du Nord , les terres

>) sont taxées par quantité , sans égard à leur

» nature et à leur genre de culture.

n En Kentukv > elles sont divisées en trois

)> classes selon leur qualité ; chacune de ces

» classes est taxée uniformément.

» Dans la Caroline du Sud et dans la Géor^

yi gie, les terres sont taxées uniformément

» par districts , cultivées ou non.

» En Virginie , elles sont toutes taxées

Si d'après une évaluation permanente.

33 Dans le Maryland et le New-Jersey , la

33 valeur relative des terres des différens

33 comtés et districts est déterminée par la

3) loi, et dans ces districts elles sont taxées

33 selon leur valeur qui n'excède pas un cer-

» tain taux»
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)> En Pensylvanie » les terres sont tasëea

}) à leur valeur, d*aprés une répartition qui j
3) a lieu tous les trois ans.

» En Gonnecticut, à certaines terres prés,

n dans deux comtés , toutes sont taxées selon

)i la nature de leur culture , ou selon l'état

» où elles sont , et cela par une régie uni«

>} forme , sans égard à leur valeur.

» Dans le Massachussetts et le New-Hamp-
)) shire , les terres sont taxées selon leurs pro-

3) duits ou selon la rente annuelle ou profit

}) qu elles sont supposées rapporter. *

» Dans l'État de Vermont , les terres èn-

}) closes et cultivées , avec quelques excep-

3) tions , sont taxées uniformément , sans

^) égard à leur valeur ou à leur produit.

» 5^. Les capitaux employés dans le com-

r merce ou dans les manufactures, sont taxés

» dans les différens États d'après des principes

» particuliers à chaque État,

>^ Dans quelques États , ces objets ne sont

» pas taxés du tout.

» 6^. Les taxations à la discrétion des as-

» seyeurs sur les propriétés ou les revenus

» supposés des habitans, sont permises dans

» une étendue et sous des modifications dif-

» férentes dans certains États.

3' Dans d'autres États, toutes les taxes soni^

Z4
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» imposées sur certains objets définis et à des

» taux prescrits ».

Cet exposé peut donner une idée des dif-

ficultés très-grandes que les États - Unis en

général, et la plupart d'entr*eu?c en parti*

culier rencontreront dans Topération d'éta-

blir la taxe des terres avec justice , utilité et

8i\reté de perception.

D'abord son établissement déplaira aux

contribuables comme tout établissement de

nouvelles taxes, particulièrement de nouvel-

les taxes directes , sur^'tout parmi un peuple

eccoutumé à ne presque rien payer.

Les divers États ayant des modes différens

de taxation sur les terres , quelques-uns d'entre

eux n'ayant pas même d' nposition territo-

riale , la législature de TUr on est placée en-

tre les deux difficultés , ou de suivre pour

sa perception dans chaque 1 at le mode éta-

bli dans cet Etat , et d'en cr 3r un pour ceux

qui ne lèvent point de tax s sur les terres,

ce qui ferait porter la tai ' sur les contri»

.buables des différens États , dans une pro-

portion inégale, ou de donner un mode gé-

lierai pour tous les États , ce qui , contrariant

les habitudes et les préjugés des habitans,

rendrait cette taxe plus impopulaire encore

,

ftt donnerait plus d'incertitude ù s£| perception,

« /
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Enfin cette taxe étant destinée au trésor

des États - Unis
,

parait devoir être imposée

et perçue par des officiers de l'Union , ce qui

entraînera de grands frais. Le comité de la

chambre des représentans , qui a présenté à

la chambre la proposition de cette taxe , en

a estimé les frais de perception à vingt-sept

et demi pour cent.

Dans les discussions que la proposition de

cette taxe a occasionnées au congrès , on a

pu remarquer qtie le parti populaire , appelé

anti-fédéraliste, a opiné en faveur de cette

taxe
,
parce qu'il a vu dans rétablissement

d'une taxe directe, dont le poids sera immé-
diatement senti par tous les citoyens des États-

Unis , un moyen de contenir la disposition

où il croit le gouvernement de faire des dé-

penses inutiles, et de le forcer à l'économie

,

tandis que le parti anti - fédéraliste opinait

dans un sens contraire.

Cependant, quoique le cours des opinions

ait été en général dans cette question tel que

je le rapporte ici , tous les membres appar-

tenant à chaque parti n'ont pas opiné avec

leur majorité
;
plusieurs ont suivi leurs opinions

personnelles sur l'avantage ou les désavantages

de la taxe , et ces opinions qui avaient sans

doute h bien public pour principal objet, ont

u,

f-i



( 362 )

paru quelquefois influencées par les intérêts

particuliers , selon qu*elles étaient émises par

des négocians ou par des agriculteurs.

Avantde terminer cet article des impositions

des États-Unis , je ne puis me refuser à dévelop-

per ici une opinion qui tient à celle où je suis

qu'à ces États dans leur législation générale se

sont plutôt occupés des moyens de se mon-

trer bientôt une grande nation , que de ceux

d'accroître avec plus de solidité leur force

réelle. Cette erreur peut être le résultat natu-

rel de la réunion des circonstances où ils se

sont trouvés ; mais quelle qu en soit la cause,

elle retarde comme nation leur effective pros-

périté
,
qui ne peut résulter que de leur effec-

tive indépendance*

Ce sont les droits sur les importations que

l'ai particulièrement en vue , et je pense que

leur système n*est pas sagement combiné pour

la situation où était TAmérique quand il a été

établi , et pour celle où elle est aujourd'hui

encore , et que les mauvais effets en sont déjà

évidens. Si l'on considère sans préjugé et avec

quelque réflexion le tarif de ces droits , on

verra qu'il a plutôt pour objet d'augmenter les

revenus du gouvernement général , but né-

cessaire sans doute d'une taxe, que d'accroître

et de consolider le bien- être , les bonnes
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mœurs , et par conséquent l'indépendance des

États-Unis ; but non moins nécessaire d'une*
,

taxe quand elle peut l'atteindre.

Ce tarif a par ses dispositions évidemment

pour objet d'encourager le commerce et la

navigation des États-Unis, et dans cette inter>

tion il est bien fait.

Mais le commerce n'est que d'un second

intérêt pour un grand État continental , riche

d'une immense abondance de terres ; son pre->

mier intérêt est la mise en valeur de ses terres

par la culture , l'accroissement de ses produits,

et l'établissement des fabriques ,
qui le rendent

indépendant pour ses premiers besoins.

-Le commerce pour un État n'est que le

moyen de se débarrasser du surplus de ses pro-

duits, et de se procurer ceux qu'il ne peut

pas obtenir de son travail ; s'il sort de cette

proportion
,
particulièrement dans un pays

nouveau , il attire près des lieux où il se fait

la population qu'il empêche de s étendre ,

autant qu'elle le pourrait, dans l'intérieur des

terres, et qui leur est nécessaire ; il retarde

leur défrichement, leur culture, et remplis-

sant le pays d'objets manufacturés au-dehors

,

il retarde pour long-tems l'établissement des

manufactures nationales. Il peut faire ainsi

la fortune de quelques individus , mais il nuit
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au progrès de la fortune et de l'indépendance

'nationales ; et c'est le cas où le système du

tarif des importations place les États-Unis.

Les droits sont sans doute très -élevés sur

quelques articles , mais comme il n'y a pas

de manufactures dans les États-Unis, ils ne

s'opposent point à l'introduction des marchan-

dises étrangères ; ils tournant tout le travail

disponible, ou du moins sa plus grande partie

vers la navigation , parce que l'introduction

de ces marchandises étrangères , étant un

grand aliment pour le commerce , lui assure

de grands profits , et le met à portée d'accor-

der des salaires fort au-dessus de ceux que

peut donner l'agriculture. *

La même cherté de la main-d'œuvre s'op-

pose à rétablissement des manufactures natio-

nales , toujours risquable et dispendieux
,

même dans les pays où le travail est à bon

marché.

L'argent de l'Amérique , le produit de ses

terres, passe donc chez les nations étrangères,

d'où les États-Unis tirent leurs objets manu-

facturés , et particulièrement en Angleterre

,

avec qui leur commerce est le plus considé-

rable , ou plutôt avec qui seule il se fait.

C'est véritablement un impôt payé à l'indus-

trie anglaise par les besoins américains.
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U reste il est yrai une partie de cet argent

dans les mains des négocians américains , et

par conséquent, dira-t-on, dans celles des

agriculteurs ; mais la bien plu» grande partie

passe à l'étranger.

On peut en juger par les états comparatifs

1

ci-joint des importations des États-Unis en An-

Igleterre, et de celles de l'Angleterre dans les

I

États-Unis
,
présentés en 1796 à la chambre

[des communes d'Angleterre.

nportations des différens États ^ Unis dans

les ports d'Angleterre,

ÉTATS.

Ïouvelle-Angleierre.

pew-Yoïck

^nsylvanie

laryland

[irginie

Mine du Nord...

^roline du Sud. . .

.

^orgie

Totaux

5

. ANNEES

L792.

I. ster.

I0iitii6.

166,769.

42|630.

118,490.

309,48a.

44,656.

019,839.

4S,a32.

1,033*707.

1795. 1794-

1. ster.

88,701.

149,975.

168,798.

102,19$.

363,681.

38,000.

167,625.

36,069.

904,040.

1. ster.

40,401.

9»»947'

35,809.

35,388.

294,2 1<).

8,Oi3.

104,065.

14,898

1795.

6a5,733.

1. «ter,

l54tOi3.

165,864.

485,3 10.

78,741-

189,467.

19,340.

330,849.

38,648.

i,36a,i36

'::
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Importations de l'Angleterre dans les différenA

Etats ^ Unis,

ÉTATS.

^—
Nouvelle-Angleterre

.

New-Yorck

Pens}lvanie

Maryland

Virginie

Caroline du Nord. .

,

Caroline du Sud....

Géorgie

Totaux

ANNEES

179a.

1. srer.

6i4,363.

834,041.

781,074.

605,119.

846,517.

38, 157.

575,166.

76,877.

4,271,418.

1793.

1. ater.

435,8a5.

763,980.

855,ao6.

547i583.

549,o3a.

35,5 1 a.

3i 1 ,274.

a6,a6o.

3,514,681.

»794-

1. «ter.

517,445.

1.021,997.

768,83a.

6401129.

66a, 160.

227,588.

12,423,

3,859,871

1795.

1. itcr.

672,337.

i,346,634f

it3o7,736,

656,148

771,487

15,761

570,4;^

i3,5:i,

5,254,14

On trouvera dans le volume suivant l'article

du commerce des États-Unis ,
qui par la nature

de leur système général de contribution peut

être regardé comme une continuation de

celui-ci.

Fin du septième volume*
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